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REGLEMENT 

D'OKGANISATION   JUDICÏAIKE 
Pour  les  procès  mixtes  en  Egypte 


TITRE  I.  —  Juridiction  en  matière  civile 
et  commerciale. 


CHAPITRE  I.  —  Tribunaux  de  première  instance; 

et  Cour  d'appel. 

§  I.  —  Institution  et  composition. 

Art.  1.  —  Il  sera  institué  trois  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à  Zagazig.  — 

Pr.  art.  26  et  28. 

Art.  2.  —  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé 
de  sept  juges,  quatre  étrangers  et  trois  indigènes. 

Les  sentences  seront  rendues  par  cinq  juges,  dont 
trois  étrangers  et  deux  indigènes. 

L'un  des  juges  étrangers  présidera  avec  le  titre  de 
vice-président,  et  sera  désigné  par  la  majorité  absolue 
des  membres  étrangers  et  indigènes  du  tribunal. 
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Dans   1rs   affaires   commerciales,    le   tribunal  s'ad- 
joindra deux  négociants,  un  indigène  et  un  étranj 
ayanl  voix  déliberative  el  choisis  par  voie  d'élection.  — 

/;.  0.  art.   ;.  tit.  I.       R.  Gf.  art.  s.  10,  21.  —  Pr.  art.  9i  à  07. 

Art.  3.  Il  v  aura  à  Alexandrie  une  Cour  d'appel 
composée  de  onze  magistrats,  quatre  indigènes  el 
sept  étrangers. 

L'un  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  titre 
de  vice-président  et  sera  désigné  de  la  même  manière 
que  les  vice-présidents  des  tribunaux. 

Les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  seront  rendus  par  huit 
magisl      3,  dont  cinq  étrangers  et  trois   indigènes.  — 

ii.  O.  art.  2  et  4,  Ht.  1  —  R.  C.  art.  8,  10,21,  109—  Pr.  art.  96  et  390. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  magistrats  de  la  Cour 
d'appel  et  des  tribunaux  pourra  être  augmenté,  si  la 
Cour  en  signale  la  nécessité  pour  les  besoins  du  service, 
sans  altérer  la  proportion  fixée  entre  les  juges  indi- 
gènes et  étrangers. 

En  attendant,  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  plusieurs  juges  à  la  fois  de  la  Cour  d'appel,  ou 
du  même  tribunal,  le  président  de  la  Cour  pourra  les 
faire  suppléer,  s'il  s'agit  des  juges  étrangers,  par  leurs 
collègues  des  autres  tribunaux,  ou  par  les  magistrats 
étrangers  de  la  Cour  d'appel  ;  lorsque  l'un  des  magis- 
trats de  la  Cour  sera  ainsi  délégué  à  intervenir  aux 
audiences  d'un  des  tribunaux,  il  en  aura  la  présidence. 

—  R.  O.  art.  2  et  3,  tit.  I. 

Art.  5.  —  La  nomination  et  le  choix  des  juges  ap- 
partiendront au  Gouvernement  égyptien  ;  mais,  pour 
être  rassuré  lui-même  sur  les  garanties  que  présen- 
teront les  personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera 
officieusement  aux  Ministres  de  la  justice  à  l'étranger 
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et  n'engagera  que  les  personnes  munies  de  l'acquies- 
cement et  de  l'autorisation  de  leur  gouvernement.  — 

R.   G.  art.  7. 

Art.  6.  —  11  y  aura  près  la  Cour  d'appel  et  près  cha- 
que tribunal  un  greffier  et  plusieurs  commis-greffiers 
assermentés  par  lesquels  il  pourra  se  faire  remplacer. 

—  R.  G.  art.  3. 

Art.  7.  —  Il  y  aura  aussi  près  la  Cour  d'appel  et 
près  chaque  tribunal  des  interprètes  assermentés  en 
nombre  suffisant,  et  le  personnel  d'huissiers  nécessaire 
qui  seront  chargés  du  service  de  l'audience,  de  la 
signification  des  actes  et  de  l'exécution  des  sentences. 

—  R.   G.  art.  3  et  4. 

Art.  8.  —  Les  greffiers,  huissiers  et  interprètes 
seront  d'abord  nommés  par  le  Gouvernement,  et, 
quant  aux  greffiers,  ils  seront  choisis  pour  la  première 
fois  à  l'étranger  parmi  les  officiers  ministériels  qui 
exercent  ou  qui  ont  déjà  exercé,  ou  parmi  les  personnes 
aptes  à  remplir  les  mêmes  fonctions  à  l'étranger.  Les 
greffiers,  huissiers  et  interprètes  pourront  être  révoqués 
par  le  tribunal  auquel  ils  seront  attachés.  —  R.  g.  art.  il, 

24  et  suiv.,  162  et  suiv. 


§11.  —  Compétence.* 


Art.  9.**  —  Ces  Tribunaux  connaîtront  seuls  des 
contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre 
indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  en  dehors  du  statut  personnel. 


*  Voir,  à  la  fin  des  Codes,  le  Décret  du  1er  Mars  1901  concernant 
les  fonctionnaires  Diplomatiques  ou  Consulaires  et  leurs  familles  (An- 
nexe A). 

**  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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Ils  connaîtronl  seulement  des  actions  réelles  immo- 
bilières entre  indigènes  el  étrangers  ou  entre  étrangers 
de  même  nationalité  ou  de  nationalités  différent 

La  Municipalité  d'Alexandrie,  dans  ses  rapport 
des  indigènes,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  mix- 
tes. —  Civ.  art    5  —  Com.  art.  1  à  8  —  Pr.  art.  20  et  suiv.,  136  el  390. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement,  les  Administrations. 
les  Daïras  de  S.  A.  le  Khédive  et  des  membres  de  Sa 
famille  seront  justiciables  de  ces  tribunaux  dans  les 
procès  avec  les  étrangers.  —  Civ.  art.  6. 

Art.  11.*  —  Les  Tribunaux  ne  pourront  pas  statuer 
sur  la  propriété  du  domaine  public. 

Ils  ne  pourront  connaître  des  actes  de  souveraineté 
ni  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  en  exécu- 
tion et  en  conformité  des  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Mais,  sans  pouvoir  interpréter  un  acte  d'administra- 
tion, ou  en  arrêter  l'exécution,  ils  seront  compétents 
pour  juger  les  atteintes  portées  par  cet  acte  à  un  droit 
acquis  d'un  étranger,  reconnu  soit  par  des  traités,  soit 
par  des  lois,  soit  par  des  conventions.  —  Civ.  art.  7. 

Art.  12.  —  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux 
les  demandes  des  étrangers  contre  un  établissement 
pieux,  en  revendication  de  la  propriété  d'immeubles 
possédés  par  cet  établissement,  mais  ils  seront  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande  intentée  sur  la 
question  de  possession  légale,  quel  que  soit  le  deman- 
deur ou  le  défendeur.  —  civ.  art.  8. 

Art.  13.  —  Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une 
hypothèque   en   faveur  d'un   étranger   sur   les   biens 


*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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immeubles,  quels  que  soient  le  possesseur  et  le  pro- 
priétaire, rendra  ces  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'hypothèque,  et  sur  toutes 
ses  conséquences,  jusques  et  y  compris  la  vente  forcée 
de  l'immeuble  ainsi  que    la  distribution   du  prix.  — 

Civ.  art.  9. 

Art.  14.  —  Les  tribunaux  délégueront  un  des 
juges  qui,  agissant  en  qualité  de  juge  de  paix,  sera 
chargé  de  concilier  les  parties  et  de  juger  les  affaires 
dont  l'importance  sera  fixée  par  le  Code  de  Procédure. 

—  R.  G.  art.  97etsuiv.  —  Pr.  art.  28  et  29. 

§  III.  —  Audiences. 

Art.  15.  —  Les  audiences  seront  publiques,  sauf  les 
cas  où  le  tribunal,  par  une  décision  motivée,  ordon- 
nera le  huis  clos  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
ou  de  l'ordre  public  ;   la  défense  sera  libre.  —  R.  G. 

art.  53,  65  et  suiv.  —  Pr.  art.  40  et  suiv. 

Art.  16.*  —  Les  langues  judiciaires  employées  de- 
vant les  tribunaux  pour  les  plaidoiries  et  la  rédaction 
des  actes  et  sentences  sont  :  l'arabe,  l'anglais,  le  fran- 
çais et  l'italien. 

Art.  17.  —  Les  personnes  ayant  le  diplôme  d'avo- 
cat seront  seules  admises  à  représenter  et  défendre 
les  parties  devant  la   Cour   d'appel.  —  R.  g.  art.  175  et 

suiv.  —  Pr.  art.  1,  2,  44,  48,  49  et  50. 

§  IV.  —  Exécution  des  sentences. 

Art.  18.  —  L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en 
dehors  de  toute   action  administrative  consulaire    ou 


*  Modifié  parle  Décret  du  17  Avril  1905. 
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autre,  et  sur  l'ordre   du   tribunal.    Elle  sera  effectuée 

|>;ir   les    huissiers    du     tribunal     avec     l'assistance    des 

autorités  locales  si  celle  assistance  devient  nécessaire, 
mais  toujours  en  dehors  de  toute  ingérence  adminis- 
trative. 

Seulement  l'officier  de  justice  chargé  de  l'exécution 
par  le  tribunal  est  obligé  d'avertir  les  consulats  du 
jour  et  de  l'heure  de  l'exécution,  et  ce,  à  peine  de 
i) u II ilé  et  de  dommages-intérêts  contre  lui.  Le  consul, 
ainsi  aveuli,  a  la  faculté  de  se  trouver  présent  à  l'exé- 
cution ;  mais,  en  cas  d'absence,   il  sera  passé  outre  à 

l'exécution. — R.  0.  art.  7,  Ut.  I.  —  Ii.  G.  art.  117  et  suiv.  — 
Pr.  art.  117,  434  et  suiv. 

§  V.  —  Inamovibilité  des  Magistrats  ;  —  Avance- 
ment;,—  Incompatibilité  ;  —  Discipline. 

Art.  19.  —  Les  juges  qui  composent  la  Cour  d'appel 
et  les  tribunaux  seront  inamovibles. 

L'inamovibilité  ne  subsistera  que  pendant  la  période 
quinquennale.  Elle  ne  sera  définitivement  admise 
qu'après  ce  délai  d'épreuve.  —  R.  g.  art.  45. 

Art.  20.  —  L'avancement  des  juges  et  leur  passage 
d'un  tribunal  à  un  autre  n'auront  lieu  que  de  leur  con- 
sentement et  sur  le  vote  de  la  Cour  d'appel,  qui  prendra 
l'avis  des  tribunaux  intéressés.  —  R.  G.  art.  47. 

Art.  21.  —  Les  fonctions  de  magistrats,  de  gref- 
fiers, commis-greffiers,  interprètes,  huissiers,  seront 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  salariées 
et  avec  la  profession  de  négociant.  —  R.  G.  art.  19. 

Art.  22.  —  Les  juges  ne  seront  point  l'objet,  de 
la  part  de  l'administration  égyptienne,  de  distinctions, 
honorifiques  ou  matérielles. 
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Art.  23.  —  Tous  les  juges  de  la  même  catégorie 
recevront  les  mêmes  appointements.  L'acceptation 
d'une  rémunération  en  dehors  de  ses  appointements, 
d'une  augmentation  des  appointements,  de  cadeaux 
de  valeur  ou  d'autres  avantages  matériels  entraîne 
pour  le  juge  la  déchéance  de  l'emploi  et  du  traitement 
sans  aucun  droit  à  une  indemnité. 

Art.  24.  —  La  discipline  des  juges,  des  officiers  de 
justice  et  des  avocats  est  réservée  à  la  Cour  d'appel. 
La  peine  disciplinaire  applicable  aux  juges  pour  les 
faits  qui  compromettent  leur  honorabilité  comme 
magistrats  ou  l'indépendance  de  leurs  votes,  sera  la 
révocation  et  la  perte  du  traitement  sans  aucun  droit 
à  une  indemnité.  La  peine  applicable  aux  avocats, 
pour  les  faits  qui  compromettent  leur  honorabilité, 
sera  la  radiation  de  la  liste  des  avocats  admis  à  plai- 
der devant  la  Cour.  Le  jugement  devra  être  rendu 
par  la  Cour  en  réunion  générale,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  conseillers  présents.  —  R.  G.  art.  137  à 

161,  162  à  174,  211  à  219. 

Art.  25  —  Toute  plainte  présentée  au  Gouverne- 
ment par  un  membre  du  corps  consulaire  contre  les 
juges  pour  cause  disciplinaire  devra  être  déférée  à  la 
Cour  qui  sera  tenue  d'instruire  l'affaire.  —  R. o.  art.  u, 
ut.  u. 

CHAPITRE  IL     -  Parquet. 

Art.  26.  —  Il  sera  institué  un  parquet  à  la  tête 
duquel  sera  un  procureur  général.  —  R.  a.  art.  2. 

Art.  27.*  —  Le  procureur  général  aura  sous  sa 
direction,  auprès  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaux, 

*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900  et  par  celui  du  24  Décembre 
1906. 
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des  substituts  en  nombre  suffisant  pour  le  service  des 
audiences  «it  la  police  judiciaire. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  chapitre  IX,  titre  III,  du 
Code  pénal,  les  poursuites  contre  un  étranger  devront 
être  préalablement  autorisées  par  un  membre  du  parquel 
de  nationalité  étrangère  ou  par  un  magistrat  étranger, 
à  ce  délégué  par  la  Cour. 

Art.  28.  —  Le    procureur    général  pourra    sir. 
à  toutes  les  chambres  de  la  Cour  et  des  tribunaux,  à 
toutes  les  cours  criminelles  et  à  toutes  les  assemblées 
générales  de  la  Cour  et  des  tribunaux.  —  n.  g.  an.  63. 

—  Pr.  art.  68  et  suiv. 

Art.  29  —  Les  magistrats  du  parquet  seront  amo- 
vibles, et  ils  seront  nommés  par  S.  A.  le  Khédive.  — 

R.  G.  art.  45. 


CHAPITRE  III.  —  Dispositions  spéciales 

ET   TRANSITOIRES. 

Art.  30.  —  Le  droit  de  récusation  péremptoire  des 
juges,  des  interprètes  et  des  traductions  écrites  sera 
réservé  à  toutes  les  parties.  —  R.  g.  art.  252  et  suiv.  — 

Pr.  art.  352  et  suiv. 

Art.  31.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  greffe  des  tribu- 
naux de  première  instance,  un  employé  du  Mehkémé 
qui  assistera  le  greffier  dans  les  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière  et  de  constitution  de  droit  de 
privilège  immobilier,  et  en  dressera  acte  qu'il  trans- 
mettra au  Mehkémé.  —  7ns.  p.  les  Greft.  art.  124,  150  à  152, 
162,  165,  166,  167,  169,  170  et  174. 
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Art.  32.  —  Il  y  aura  également  auprès  du  Mehkémé, 
des  commis  délégués  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  qui  devront  lui  transmettre,  pour 
être  transcrits  d'office  au  registre  des  hypothèques, 
les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  et  de 
constitution  de  gage  immobilier. 

Ces  transmissions  seront  faites  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts et  de  poursuite  disciplinaire,  et  sans 
que  l'omission  entraîne  nullité.  —  7ns.  p.  les  Greff.  art.  124, 

150  à  152,  162,  165,  166,  167,  169,  170  et  174. 


Art.  33.  —  Les  conventions,  donations  et  les  actes 
de  constitution  d'hypothèque  ou  translatifs  de  propriété 
immobilière,  reçus  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  auront  la  valeur  d'actes  authentiques, 
et  leur  original  sera  déposé  dans  les  archives  du  greffe. 

—  Ins.  p.  les  Greff.  art.  124. 

Art.  34.  —  Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exercice 
de  leur  juridiction  en  matière  civile  et  commerciale  et 
dans  la  limite  de  celle  qui  leur  est  consentie  en  matière 
pénale,  appliqueront  les  codes  présentés  par  l'Egypte 
aux  puissances,  et  en  cas  de  silence,  d'insuffisance  et 
d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité.  — 

R.  O.  art.  6  et  suiv.,  Ht.  II.  —  Civ.  art.  11. 


Art.  35.  —  Le  Gouvernement  fera  publier,  un  mois 
avant  le  fonctionnement  des  nouveaux  tribunaux,  les 
codes  dont  un  exemplaire  en  chacune  des  langues 
judiciaires  sera  déposé,  jusqu'à  ce  fonctionnement, 
dans  chaque  Moudirieh,  auprès  de  chaque  consulat  et 
aux  greffes  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaux  qui  en 
•conserveront  toujours  un  exemplaire.  —  av.  art.  1. 
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Art.  36.  —  Il   publiera  également  les  lois  relati 
au  statut  personnel  des  indigènes,  un  tarif  des  frais  de 
justice,   et  les  ordonnances  sur  le  régime  des  ten 
des  digues  et  canaux. 

Art.  37.  —  La  Coin-  préparera  le  règlement  géné- 
ral judiciaire  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'audience, 
la  discipline  des  tribunaux,  des  officiers  de  justice,  et 
des  avocats,  les  devoirs  des  mandataires  représentant 
les  parties  à  l'audience,  l'admission  <\*'>  personnes 
indigentes  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation  péremptoire,  et  la  manière 
de  procéder,  en  cas  de  partage  des  votes,  pour  les 
jugements  de  la  Cour  d'appel. 

Le  projet  de  règlement  ainsi  préparé  sera  transmis 
aux  tribunaux  de  première  instance  pour  leurs  obser- 
vations, et,  après  une  nouvelle  délibération  de  la  (Jour 
qui  sera  définitive,  rendu  exécutoire  par  décret  du 
Ministre   de  la   justice:   —  R   G.  art.  65  et  suiv.,109,  i37et 

suiv.,  211  et  suiv.,  220  et  suiv.,  239  et  suiv.,  252  et  suiv. 

Art.  38  —  Les  tribunaux  en  matière  civile  et 
commerciale  ne  commenceront  à  connaître  des  causes 
mixtes  qu'un  mois  après  leur  installation.  —  av.  art.  1. 

Art.  39.  —  Les  causes  déjà  commencées  devant 
les  consulats  étrangers  au  moment  de  l'installation 
des  tribunaux  seront  jugées  devant  leur  ancien  forum 
jusqu'à  leur  solution  définitive.  Elles  pourront  cepen- 
dant, à  la  demande  des  parties  et  avec  le  consentement 
de  tous  les  intéressés,  être  déférées  aux  nouveaux 
tribunaux.  —  Civ.  art.  3. 

Art.  40.  —  Les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  orga- 
nisation   judiciaire    n'auront   pas  d'effet  rétroactif.  — 

Civ.  art.  2. 
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TITRE  89.  —  Juridiction  en  matière  pénale*' 


CHAPITRE    I.  —  Tribunaux    des    contraventions, 

DE   POLICE   CORRECTIONNELLE   ET   COUR   D'ASSISES. 

§  I.    Composition. 

Art.  1.  —  Le  juge  des  Contraventions  à  la  charge 
des  étrangers    sera    un    des    membres    étrangers  du 

tribunal.  —  R.    0.    art.  34,    tit.   I  —    Civ.   art.    10  —  P.  art.   331 
et  suiv.  —  1.  Cr.  art.  131  et  suiv. 

Art.  2.**  —  La  Chambre  du  Conseil,  aussi  bien  en 
matière  de  délits  qu'en  matière  de  crimes,  sera  com- 
posée   de  trois    juges,    dont    un    indigène   et    deux 

étrangers.    —  I.  Cr.  art.  92,  96,  106,  110,  114  à  117,  120,   121,  123  à 
129,  .131,  157  et  209. 

Art.  3.***  — Le  tribunal  correctionnel  sera  composé 
de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers,  et 
de  quatre  assesseurs  étrangers  si  l'inculpé  est  étranger. 

Si  l'inculpé  est  indigène,  ou  si  des  poursuites  sont 
dirigées  contre  des  étrangers  et  des  indigènes,  la 
moitié  des  assesseurs  sera  indigène.  —  i.  Cr.  art.  258. 

Art.  4.****  —  La  Cour  d'assises  sera  composée  dé 
trois  conseillers,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers. 


Nouveau  titre  d'après  le  Décret  du  26  Mars  1900. 

Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900, 

Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900  et  par  celui  du  24  Décembre 

1906. 
Modifié  par  le  Décret  du  24  Décembre  1906. 
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Les  douze  jurés  seronl  étrangers  si  ['inculpé  est  un 
étranger.  Si  l inculpé  <*st  indigène,  ou  si  Les  poursuites 
sont  dirigées  contre  des  étrangers  <•!  des  mdigèi 
la  moitié  des  jurés  scia  Indigène. 

La  moitié  des  assesseurs  et  des  jures  sera  de  la 
nationalité  de  l'inculpé  étranger  s'il  le  demande.  I);ms 
le  cas  où  la  liste  des  jurés  ou  des  assesseurs  de  la 
nationalité  de  l'inculpé  serait  insuffisante,  il  désignera 
la  nationalité  à  laquelle  ils  devront  appartenir  pour 
compléter  le  nombre  voulu.  —  /.  Cr.  art.  178  à  196,  213  et  214. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  inculpés,  cha- 
cun d'eux  aura  droit  de  demander  un  nombre  égal 
d'assesseurs  ou  de  jurés  de  sa  nationalité,  sans  que  le 
nombre  des  assesseurs  ou  jurés  puisse  être  augmenté, 
et  sauf  à  déterminer  par  la  voie  du  sort  ceux  des 
inculpés,  qui,  à  raison  de  ce  nombre,  ne  pourront 
exercer  leur  droit. 

§  II.  —  Compétence.* 

Art,  6.**  —  Seront  soumises  à  la  juridiction  des 
Tribunaux  mixtes  : 

1°  Les  poursuites  pour  contravention  de  police 
commise  par  les  étrangers  ; 

2°  Les  poursuites  contre  les  auteurs  ou  les  complices 
des  délits  prévus  au  chapitre  IX,  titre  III,  du  Code  pénal 
dans  les  cas  de  faillites  mixtes  ; 

3°  Les  poursuites  contre  les  auteurs  et  complices 
des  crimes  et  délits  suivants  :—r.o.  art.  34,  tu.  1,  et  art.  1, 

tit.  Il  —  Civ.  art.  10 


*  Voir  à  la  fin  des  Codes  le  Décret  du  31  Janvier  1889  relatif  aux  or- 
donnances de  police  (Annexe  B).  Voir  également  le  règlement  sur  les. 
établissements  publics  <;n  date  du  9  Janvier  1904  (art.  31)  et  le  règle- 
ment sur  les  pharmacies  et  la  vente  des  substances  vénéneuses  en  date 
du  15  Septembre  1904  (art.  32). 

"  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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Art.  7.  —  Crimes  et  délits  commis  directement 
contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les  officiers  de- 
justice  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de- 
leurs  fonctions, 

Savoir  : 

a)  Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces  ; 

bj  Calomnies,  injures,  pourvu  qu'elles  aient  été  pro- 
férées soit  en  présence  du  magistrat,  du  juré  ou 
de  l'officier  de  justice,  soit  dans  l'enceinte  du 
tribunal,  ou  publiées  par  voie  d'affiches,  d'écrits^ 
d'imprimés,  de  gravures  ou  d'emblèmes  ; 

c)  Voies  de   fait   contre   leur   personne,   comprenant 

les  coups,  blessures,  et  homicide  volontaire  avec 
ou  sans  préméditation  ; 

d)  Voies  de   fait  exercées  contre   eux  ou  menaces  à 

eux  faites  pour  obtenir  un  acte  injuste  ou  illégal 
ou  l'abstention  d'un  acte  juste  ou  légal  ; 

e)  Abus  par  un  fonctionnaire  public  de   son  autorité 

contre  eux  dans  le  même  but  ; 

f)  Tentative  de  corruption  exercée  directement  con- 

tre eux  ; 

g)  Recommandation  donnée  à  un  juge  par  un   fonc- 

tionnaire public  en  faveur  d'une  des  parties. 

Art.  8.  —  Crimes  et  délits  commis  directement 
contre  l'exécution  des  sentences  et  des  mandats  de 
justice, 

Savoir  : 

a)  Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait 
contre  les  magistrats  en  fonctions,  ou  les  officiers 
de  justice  instrumentant  ou  agissant  légalement 
pour  l'exécution  des  sentences  ou  mandats  de 
justice,  ou  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  la 
force  publique,  chargés  de  prêter  main-forte  à 
cette  exécution  ; 
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b)  AJbus  d'autorité  de  la  pari  d'un  fonctionnaire  public 

pour  empêcher  l'exécution  ; 

c)  Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  même  but  : 

d)  Bris   de  scellés  apposés   par   l'autorité  judiciaire, 

détournement    d'objets    saisis    en     vertu     d'une 

ordonnance  ou  d'un  jugement  : 
ej  Evasion    de    prisonniers    détenus    en    vertu    d'un 

mandat  on  d'une  sentence  h  actes  qui  ont  direc- 

temenl  procuré  cette  évasion  ; 
f)  Recel  de  prisonniers  évadés  dans  le  même  c 

Art.  9.  —  Les  crimes  et  délits  imputés   aux  ju._ 
jurés  et  officiers  de  justice,   quand   ils  seront   accusés 
de  les  avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions, 

Savoir  : 

Outre  les  crimes  et  délits  communs  qui  pourront 
leur  être  imputés  dans  ces  circonstances,  les  crimes 
et  délits  spéciaux  sont  : 

a)  Sentence  injuste  rendue  par  faveur  ou  inimitié  ; 
bj  Corruption  ; 

c)  Non-révélation  de  la  tentative  de  corruptioi 

d)  Déni  de  justice  ; 

e)  Violences  exercées  contre  les  particuliers  ; 

f)  Violation  du  domicile  sans  les  formalités  légal» 

g)  Exactions  ; 

h)  Détournement  de  deniers  publics  ; 

i)  Arrestation  illégale  ; 

j)  Faux  dans  les  sentences  et  actes. 

Art.  10.  —  Dans  les  dispositions  qui  précèdent,  sont 
compris,  sous  la  désignation  d'officiers  de  justice,  les 
greffiers,  les  commis-greffiers  assermentés,  les  inter- 
prètes attachés  au  tribunal,  et  les  huissiers  titulaires, 
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mais  non  les  personnes  chargées  accidentellement  par 
délégation  du  tribunal  d'une  signification  ou  d'un  acte 
d'huissier. 

La  dénomination  de  magistrats  comprend  les  asses- 
seurs. —  I.  Cv.  art.  6. 


CHAPITRE  IL  —  Dérogation  au  code  d'instruction 

CRIMINELLE.    * 

§  I.  —  Poursuite. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  membre  du  corps  consulaire 
dénoncera  un  fait  délictueux,  à  la  charge  (fini 
magistrat  ou  d'un  officier  de  justice,  le  Gouvernement 
devra  donner  les  ordres  nécessaires  au  ministère 
public    qui  sera  tenu  de  suivre   sur  la   dénonciation. 

—  //.  0.  art.  25,    Ut.  I. 

Art.  12.  Toutes  les  poursuites  pour  crimes  et 
délits  feront  l'objet  d'une  instruction  qui  sera  soumise 
à  une  chambre  du  conseil.  —  i.  Cr.  art.  43etsuiv. 

Art  13.  -  Le  consul  de  l'inculpé  sera  sans  délai 
avisé  de  toute  poursuite  pour  crime  ou  délit,  intentée 
contre  son  administré. 

§  IL  —  Instruction. 

Art.  14.  L'instruction  ainsi  que  les  débats,  auront 
lieu  dans  celle  des  langues  judiciaires  que  connaîtra 
l'inculpé. 


*  Nouveau  litre  d'après  le  Décret  du  24  Décembre  190G, 
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Art.  15.       Toute    Instruction    contre    un  étrang< 
ainsi   que  la  direction    des  débats   lors  du  jugement, 
appartiendronl  à  un  magistral  étranger  tant  en  matière 
de  simple  police  qu'en    matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. 

Art.  16.  Si  l'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit 
n'a  pas  de  défenseur,il  lui  en  sera  désigné  un d'ofïice, 
au  moment   de  l'interrogatoire,  à  peine    de  nulle 

/.  Cr.  art.  217  et  265. 

Art.  17.  -Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il  existe 
en  Egypte  une  Installation  suffisante  des  lieux  de 
détention,  les  inculpés  arrêtés  préventivement  seront 
livrés  au  consul  immédiatement  après  l'interrogatoire 
et  dans  les  24  heures  de  l'arrestation  au  plus  tard,  à 
moins  que  le  consul  n'ait  autorisé  la  détention  dans  la 
prison  du  Gouvernement.  -     /.  Cr.  art.  86  et  125. 

Art.  18.  —  Le  témoin  qui  refusera  de  répondre  soit 
au  juge  d'instruction,  soit  «levant  un  tribunal  du  jug<  - 
ment,  pourra  être  condamné  à  la  peine  de  l'emprison- 
nement qui  variera  d'une  semaine  a  un  mois  en 
matière  de  délits,  et  qui  pourra  être  portée  a  trois  mois 
en  matière  de  crimes,  ou,  en  tout  cas,  à  une  amende  de 
100  a  i,000  P.E. 

Ces  peines  seront  prononcées  suivant  les  cas  par  le 
tribunal  ou  la  Cour.  —  i.  Cr.  art.  68  et  suiv. 

Art.  19.  Les»  seuls  témoins  qui  pourront  être 
récusés  sont  les  ascendants,  les  descendants,  et  les 
frères  et  sœurs  de  l'inculpé  ou  ses  alliés  au  même 
degré  et  son  conjoint  même  divorcé,  sans  que  l'audition 
des  personnes  ci-dessus  entraine  nullité  lorsque  ni  le 
ministère  public,  ni  la  partie  civile,  ni  l'inculpé  ne  les. 
aura  récusées.  — 1.  Cr.  art.  62.  63.  141. 


d'organisation  judiciaire  19 


Art  20.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction, 
il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  visite  domiciliaire,  le 
consul  de  l'inculpé  sera  avisé. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  consul. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  laissée  au  consulat 
au  moment  de  l'interpellation.     -T..  Cr.  art.  21. 

Art.  21.  —  Hors  Je  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel 
de  secours  de  l'intérieur,  l'entrée  du  domicile  pendant 
la  nuit  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  du  consul 

ou  de  son  délégué,  s'il  ne  l'a  pas  autorisée    hors    sa 
présence.  -     /.  Cr.  art.  21. 


§  [IL  -     Règlement  de  la  compétence  (la us  les 
„  conflits  de  juridiction. 

Art.  22.  -  Trois  jours  avant  la  réunion  de  la 
chambre  du  conseil,  la  communication  des  pièces  de 
l'instruction  sera  faite  au  greffe,  au  consul  ou  à  son 
délégué. 

Il  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  délivré  au  consul 
expédition  des  pièces  dont  il  demandera  copie. 

Art.  23  Si,  sur  la  communication  dos  pièces,  le 
consul  de  l'inculpé  prétend  que  l'affaire  appartient  à, 
sa  juridiction,  et  qu'elle  doit  être  déférée  à  son  tribunal, 
la  question  de  compétence,  si  elle  est  contestée  par 
le  tribunal  mixte,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'un  conseil 
composé  de  deux  conseillers  ou  juges,  désignés  parle 
président  de  la  cour  et  de  deux  consuls  choisis  parle 
consul  de  l'inculpé.  , 

Art.  24.  Lorsque  le  juge  d'instruction  et  le  consul 
instruiront   en  même  temps   sur  le  même  fait,  si  l'un 
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on  l'autre  ne  croit  pas  devoir  se  reconnaître  incompé- 
tent, le  conseil  des  conflits  devra  être  réuni  pour 
régler  le  différend  à  la  demande  de  l'un  des  deux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  conflil  ne  pourra  jamais 
être  soulevé  par  le  juge  d'instruction  à  l  occasion  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ordinaire;  de  plus,  le  crime  ou  le 
délit  qu'il  prétendra  avoir  été  commis  devra  être 
qualifié  parle  réquisitoire donl  il  aura  été  saisi,  confor- 
mément aux  catégories  ci-dessus  des  faits  attribués 
aux  nouveaux  tribunaux.  Enfin,  si  le  magistrat  ou 
l'officier  de  justice  offensé  a  porté  sa  plainte  devant  le 
tribunal  consulaire,  ce  tribunal  statuera  sur  la  plainte 
sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  conflit. 

Art.  25.  -Le  tribunal  qui,  après  que  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  remplies,  restera  saisi  de  l'affaire, 
statuera  sur  cette  affaire  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
ultérieurement  à  déclaration  d'incompétence. 


§  IV.--  Débats  devant  la  cour  d'assises. 

Art.  26.  —  Devant  la  cour  d'assises,  quand  les 
débats  seront  clos,  et  les  questions  à  poser  aux  juges 
arrêtées,  le  président  résumera  l'affaire  et  les  princi- 
pales preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  —  /.  Cr.  art.  226. 

§  V.  —  De  l'appel  et  du  pourvoi  rouler 
les  jugements  de  condamnation. 

Art.  27.  -  -  Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en 
matière  de  condamnation  contre  les  jugements  du 
tribunal  de  simple  police,  seront  portés  devant  le 
tribunal  correctionnel.  —  /.  o.  art.  i50et  suiv. 
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Art.  28.  —  Les  pourvois,  dans  le  cas  où  ils  sont 
autorisés  par  le  Code  d'Instruction  Criminelle  contre 
les  jugements  de  condamnation  en  matière  pénale, 
seront  portés  devant  la  Cour  composée  comme  en 
matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  siégé  dans  la  Cour  d'assises 
ne  pourront  connaître  du  pourvoi  élevé  contre  l'arrêt 

de  la  Cour.  —  I.  Cr.  art.  249  à  253. 


§  VI.  —  Etablissement  de  la  liste  des  jurés 
et  choix  des  assesseurs. 

Art.  29.  -  -  La  liste  des  jurés  de  nationalité  étran- 
gère sera  dressée  annuellement  par  le  corps  consulaire. 

A  cet  effet,  chaque  consul  adressera  au  doyen  du 
corps  consulaire  la  liste  de  ses  nationaux  qui  remplis- 
sent, d'après  lui,  les  conditions  voulues  pour  être  jurés. 
Les  jurés  devront  avoir  l'âge  de  30  ans  et  une  résidence 
en  Egypte  d'un  an  au  moins.  —  i.  Cr.  art.  183  à  196. 

Art.  30.  —  La  liste  définitive  sera  dressée  par  le 
corps  consulaire  sur  les  listes  partielles  en  procédant 
par  voie  d'élimination,  jusqu'à  ce  que  le  total  des  jurés 
atteigne  et  n'excède  pas  le  nombre  de  deux  cent 
cinquante  .  —  /  o.  art.  183  à  196. 

Art  31.  -  -  Chaque  nationalité  pourra  avoir  un  ma- 
ximum de  trente  jurés  et  un  minimum  de  dix-huit 
jurés,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  composition 
de  la  nationalité  le  permette.  — 7.  Cr.  art.  183  à  196. 

Art.  32.  —  La  liste  des  assesseurs  correctionnels 
sera  formée  par  le  corps   consulaire  sur  la  liste  des 

jurés.  —  1.  Cr.  art.  158. 
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Art.  33.  Le  minimum  des  assesseurs  sera  de  six, 
el  le  maximum  de  douze  pur  nationalité.  — /.Cr.  art  im 

Art.  34.  Lorsqu'un  délit  correctionnel  devra  être 
jugé  dans  une  ville  ou  il  ne  se  trouvera  pas  un  nombre 
suffisant  d'assesseurs  étrangers,  la  (  our  désignera  les 
assesseurs  du  tribunal  voisin  qui  devront  venir  siéger. 

Art.  35.         Les  assesseurs  et  jurés  qui  ne  compa- 
raîtront pus  pour  remplir  leurs  fonctions  seront    con- 
damnés par  le  tribunal  ou  la  Cour,  suivant    les    cas 
une  amende    de   200  à  £,000  P.E.  à  moins  d'excuse 

légitime.  —  /.  Cr.  art.  206et207. 


£  VII.       Exécution. 

Art.  36.        Jusqu'à    ce    qu'il    soit   constaté   qu'une 

installation  suffisante  des  lieux  de  détention  existe 
réellement  en  Egypte,  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment seront,  si  le  consul  le  demande,  détenus  dans  les 
prisons  consulaires. 

Art.  37.         Le     consul     dont   l'administré    subira 

sa  peine  dans  les  établissements  du  Gouvernement 
Égyptien  aura  le  droit  de  visiter  les  lieux  de  détention 
et  d'en  vérifier  l'état. 

Art.  38  -  En  cas  de  condamnation  à  la  peine 
capitale,  Messieurs  les  Représentants  des  Puissances 
auront  la  faculté  de  réclamer  leurs  administrés. 

A  cet  effet,  un  délai  suffisant  interviendra  entre  le 
prononcé  et  l'exécution  de  la  sentence  pour  donner 
aux  Représentants  des  Puissances  le  temps  de  se  pro- 
noncer. 


d'organisation  judiciaire  23 


TITRE  III. 


§  I.  — Disposition  spéciale. 

Art.  39.  —  Il  sera  établi  près  des  nouveaux  tribu- 
naux un  nombre  suffisant  d'agents  choisis  par  les 
tribunaux  eux-mêmes;  pour  pouvoir  assister,  au 
besoin,  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice  dans 
leurs  fonctions,  sauf  aux  tribunaux  et  aux  officiers 
judiciaires  à  requérir  tout  autre  agent  de  la  force 
publique  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  péril  en  la 
demeure.  —  n.  G.  art.  5  et  12. 


§  II.  —  Disposition  fit) aie. 

Art.  40.  —  Pendant  la  période  quinquennale,  aucun 
changement  ne  devra  avoir  lieu  dans  le  système  adopté. 

Après  cette  période,  si  l'expérience  n'a  pas  confirmé 
l'utilité  pratique  de  la  Réforme  Judiciaire,  il  sera 
loisible  aux  Puissances  soit  de  revenir  à  l'ancien  ordre 
de  choses,  soit  d'aviser,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
Egyptien,  à  d'autres  combinaisons,  —dv.  art.  12. 
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DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES 


i.--Les  lois  qui  composent  les  présents  Codes 
sont  exécutoires  sur  tout  le  territoire  du  pays  à  partir 
du  jour  où  les  nouveaux  tribunaux  seront  installés. 

Le  Gouvernement  fera  publier,  un  mois  avant  le 
fonctionnement  des  nouveaux  tribunaux,  les  Codes 
dont  un  exemplaire  en  chacune  des  langues  judiciaires 
sera  déposé,  jusqu'à  ce  fonctionnement,  dans  chaque 
Moudirieb,  auprès  de  chaque  consulat  et  aux  greffes 
de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaux,  qui  en  conserve- 
ront toujours  un  exemplaire. 

Los  tribunaux  en  matière  civile  et  commerciale  ne 
commenceront  à  connaître  des  causes  mixtes  qu'un 
mois  après  leur  installation.  R.  o.  art.  35  et  38  tu.  I.— 
C.  A.  art.  I. 

**£.        Ces  lois  n'auront  aucun  effet  rétroactif. 

Toutefois  les  lois  de  procédure  et  de  compétence 
seront  applicables  au  règlement  des  contestations  nées 
sur  des  obligations  antérieures  à  la  date  ci-dessus.  — 

R.  O.art.  40.  (il.  /.—  C.\.  art.  2. 


3.  —  Tl  sera  donné  suite,  devant  les  nouveaux 
tribunaux,  aux  litiges  commencés  qui  seront  de  leur 
compétence. 

La  procédure  sera  suivie  sur  le  dernier  acte. 
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Toutefois,  1rs  causes  déjà  commencées  devant  les 
consulats  étrangers,  au  moment  de  L'installation  des 
tribunaux,  seront  jugées  devant  leur  ancien  forum 
jusqu'à  leur  solution  définitive.  Elles  pourront  cepen- 
dant, à  la  demande  des  parties  et  avec  le  consentement 
de  tous  les  intéressés,  être  déférées  aux  nouveaux 
tribunaux.       n.  o.  art.  39,  tu.  1. 

■4.       Les  questions  relatives  à  l'état  et  a  la  capacité 

des  personnes  et  au  statut  matrimonial,  aux  droits  de 
succession  naturelle  ou  testamentaire,  aux  tutelles  et 
curatelles,  restent  de  la  compétence  du  juge  du  statut 
personnel. 

Lorsque,  dans  une  instance,  une  exception  de  cette 
nature  sera  soulevée,  si  les  tribunaux  reconnaissent  la 
nécessité  de  faire  statuer  au  préalable  sur  l'exception, 
ils  devront  surseoir  au  jugement  du  fond  et  fixer  un 
délai  dans  lequel  la  partie  contre  laquelle  la  question 
préjudicielle  aura  été  soulevée,  devra  la  faire  juger 
définitivement  par  le  juge  compétent.  Si  cette  nécessité 
n'est  pas  reconnue,  il  sera  passé  outre  au  jugement  du 

fond.  —  C.  A\  art.  3,  §  3. 

55.  —  Les  nouveaux  tribunaux  connaîtront  de  toutes 
les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre 
indigènes  et  étrangers,  et  entre  étrangers  de  nationa- 
lités différentes,  en  dehors  du  statut  personnel  ;  ils 
connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions  réelles  immobi- 
lières entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à  la 

même  nationalité.  —  R.  O.  art.  9,  fit  I.  —  Pr.  art.  26  etsuiv.. 
35  et  suiv.  —  Com.  art.  1  à  8  —  C.  A .  art.  3,  §  2. 

O.  -  -  Le  Gouvernement,  les  Administrations,  les 
Daïras  de  S.A.  le  Khédive  et  des  membres  de  Sa  famille 
seront  justiciables  de  ces  tribunaux  dans  les  procès 
avec  les  sujets  étrangers.  —  r.  o.  art.  10,  tu.  i. 


*  Voir  la  modification  apportée,  par  le  Décret   du   26  Mars   1900,  à 
l'art.  9,  titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire. 
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T.  -  -  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la 
propriété  du  domaine  public,  ni  interpréter  ou  arrêter 
l'exécution  d'une  mesure  administrative,  pourront  juger, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  les  atteintes 
portées  à  un  droit  acquis  d'un  étranger  par  un  acte 
d'administration.  —  R.  o.  art.  il,  tit.  i. 

S.  -  -  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  de- 
mandes des  étrangers  contre  un  établissement  pieux 
en  revendication  de  la  propriété  d'immeubles  possédés 
par  cet  établissement,  mais  ils  seront  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  intentée  sur  la  question  de  la 
possession  légale,  quel    que  soit  le  demandeur   ou  le 

défendeur.  -  -  R.  O.   art.  12,  tit.  I.  —  Pr.  art.  28,  30  et  31. 

O.  -  -  Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une  hypothè- 
que en  faveur  d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles, 
quels  que  soient  le  possesseur  et  le  propriétaire,  rendra 
ces  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
de  l'hypothèque  et  sur  toutes  ses  conséquences,  jusques 
et  y  compris  la  vente  forcée  de  l'immeuble,  ainsi  que 
la  distribution  du  prix.  —  R.  o.  art.  13,  ut.  1. 

ÎO.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  poursuites  pour  contravention  de  simple  police 
sont  soumises  à  la  juridiction  des  nouveaux  tribu- 
naux. —  R.  O.  art.  34.  lit.  T.  -  art.  1  et  6,  tit.  II.  —P.  art.  331 
et  suiv.  —  /.  Cr.  art.  131  et  suiv.  —  C.  N.  art.  3,  §1. 

il.  -  -  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  ou  d'obscu- 
rité de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  du 
droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité.  —  R.  o.  art.  34, 

tit.  I.  —  C.  X.  art.  4. 

1£.  -Les  additions  et  modifications  aux  présentes 
lois  seront  édictées  sur  l'avis  conforme  du  corps  de  la 

*  Voir  la   modification  apportée,  par  le  Décret  du  26  Mars  1900,   à 
l'art.  11,  titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire. 
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magistrature  et,  au  besoin,  sur  sa  proposition  :  mais 
pendanl  la  période  quinquennale  aucun  changement 
ne    devra    avoir    lieu    dans    le    système    adopté. 

R.  0.  art.  '.(».  lit.  III. 

il\.  Tout  sujet  local  pourra  être  cité  devant  les 
tribunaux  du  pays,  à  raison  <!cs  obligations  par  lui 
contractées,  même  à  l'étranger.       c.n.  art.  15. 

W.       Il  eu  sci'ji  de  même   «l<'s   étrangers   qui 
trouvent  (huis  le  pays. 

L'étranger  qui    l'aura    quitté   ne    pourra    être   <■  it <'• 
devant    les    nouveaux     tribunaux    que     dans    ! 
suivants  : 

-J°  S'il  s'agit  d'obligations  relatives  à  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  existant  dans  le  pays  : 

2°  S'il  s'agit  d'obligations  dérivant  do  contrats 
stipulés  ou  devant  être  exécutés  dans  le  pays,  ou  bien 
de  faits  qui  y  aient  été  accomplis  : 

Sans  préjudice  de  la  compétence  ^>  tribunaux  de 
commerce  dans  tes  cas  déterminés  par  la  loi  et  quelle 
que  soit  la  résidence  du  défendeur.     -  Com.  ait.  i  et  suiv. 

—  C.  N.  art    14. 


TITRE  I 
DES     BIENS 


CHAPITRE  I 
Des  différentes  sortes  de  biens 
15.—    Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  — 

C.  N.  art.  516. 

ÎO. --Sont  immeubles,  les  biens  qui  ont  reçu  de 
la   nature   ou  de   la   main    des   hommes,  une  assiette 
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fixe  et  immobile,  et  ne  peuvent  se  transporter  sans 
rupture  ou  détérioration,  et  tous  les  droits  réels  sili- 
ces   biens.  --  Civ.  art.  19  et  683—  C.  N.  art.  517  à  523. 

1 V.  --  Tous  les  autres  biens  sont  meubles. 

Les  termes  de  mobilier,  effets  mobiliers  et  biens 
meubles  employés  dans  la  loi,  comprennent  indistinc- 
tement tout  ce  qui  est  meuble.  —  c.  N.  art.  520,  527,  529, 

et  535. 

18.  —  Néanmoins,  sont  considérés  comme  im- 
meubles, en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis 
séparément  des  immeubles  dont  ils  dépendent,  les 
ustensiles  d'agriculture  et  troupeaux  nécessaires  à 
la  culture,  quand  ils  appartiennent  au  propriétaire  du 
terrain,  et  les  ustensiles  et  approvisionnements  des 
usines,  quand    ils   appartiennent   au    propriétaire  de 

Ces  usines.  —  Civ.  art.  688—  C.  A.  art.  524  à  526. 

lf>.  —  Les  biens  sont  susceptibles  de  droits  dif- 
férents par  rapport  à  ceux  qui  en  profitent;  ces  droits 
sont: 

1°  La  propriété  ; 

L,(>  L'usufruit; 

3°  Les  servitudes; 

i°  Le  droit  réel   de  privilège,  d'hypothèque   et   de 

rétention.  -  -  Civ.  art.  27,  28,  29  etsuiv.,  51  et  suiv.;  145,  374  et 
678.  —C.  N.  art.  543. 

SO.  —  On  appelle  biens  mulks  ceux  sur  lesquels 
les    particuliers   peuvent    avoir   un    droit    entier    de 

propriété.  —  Civ.  art.  27  et  28. 

2t. —  Les  biens  haradjis  ou  tributaires  sont 
ceux  qui  appartiennent  à  l'État  et  dont  il  a  cédé,  dans 
les  conditions  et  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments, l'usufruit  aux  particuliers.  —  Civ.  art.  35  et  48. 
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~~.  Les  biens  wakfs  sont  ceux  qui  sont  pro- 
priété de  mainmorte  au  profil  d'établissements  pieux 
et  dont  l'usufruit  peut  être  également  cédé  aux  parti- 
culiers dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments.  —    Civ.  art.  34,  37,  76, 77  et  97. 

£CÈ.  Les  (tiens  libres  (moubah)  sont  ceux  qui 
n'ont  pas  de  propriétaire  et  qui  peuvent  devenir  la 
propriété  du  premier  occupant.      Ciy.art.so. 

S-4.  -  Toutefois,  les  terres  qui  sont  dans  ce  cas 
ne   peuvent  être  occupées  qu'avec    l'autorisation    du 

Gouvernement,  et  sous  les  conditions  établies   par  les 
règlements.  —  av.  art.  so. 

î£5.    -Les  biens  de  l'Etat,    tels  que   fortifications, 

ports,   etc.,.  ne  sont  pas   susceptibles   d'une  propriété 

privée.    —  C.  N.  art.  537,  538,  540,   541  et  542. 

SO.  —  Les  biens  servant  à  l'utilité  publique, 
comme  les  routes,  ponts,  rues   des  villes,  etc.,  sont 

dans  le  même  Cas.  —  C.  N.  art.  537.  538,  540,  541  et  542. 


CHAPITRE  II 

De    la    Propriété. 

3^.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir   et  de  dis- 
poser des  choses  de   la  manière  la  plus  absolue.  — 

Civ.  art.  19,  20,  66  et  suiv.,  117  et  suiv.,  145  et  516—  C.  N.  art.   544. 

3S.  -  -  Elle  donne  droit  à    tous  les  produits,    na- 
turels ou  accidentels,  et  à  tous  les  accessoires  de  ce 

bien.  —  Civ.  art.  19,  20,  117  et  516  —  C.  N.  art.  546. 
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CHAPITRE  III 

De  l'usufruit. 

SO.  —  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  d'un 
bien  dont  la  nue  propriété  appartient  à  un   autre.  — 

Civ.  art.  19,  66  et  suiv.,  117  et  suiv.,  447  et  516.— C.  N.  art.  578  à  581. 

30.  —  Il  peut  être  restreint  par  la  convention  ou 
la  libéralité  qui  Fa  constitué  et  se  réduire,  par  exem- 
ple, à  un  simple  droit  d'usage  personnel  ou  à  un  droit 
d'habitation.  —  c.  n.  art.  625  et  628. 

31.  —  Il  peut  être  temporaire  ou  perpétuel. 

3£.  —  Entre  particuliers,  il  ne  peut  être  que 
temporaire. 

33.  — II  ne  peut  être  constitué  qu'au  profit  d'une 
ou  plusieurs  personnes  nées  au  moment  de  la  consti- 
tution, et  finit,  en  tous  cas,  à  leur  décès,  si  le  terme 
fixé  ne  précède  pas  ce  décès.  —  c.  n.  art.  617,  §  1. 

34.  -  -  Toutefois,  il  est  permis  de  donner  par 
testament,  la  nue  propriété  à  un  établissement  dé- 
pendant du  ministère  des  wakfs,  et  l'usufruit  à  une 
ou  plusieurs  personnes  et  à  leurs  héritiers  en  ligne 
directe,  auquel  cas  la  toute  propriété  revient  à  cet 
établissement,  seulement  après  le  décès  de  tous  les 
membres  de  la  famille  usufruitière.  —  Civ.  art.  22. 

35.  —  L'usufruit  peut  être  perpétuel  quand  il 
est  établi  par  l'État  sur  des  terres  haradjis  dans  les 
termes  des  règlements.  -  -  av.  art.  21, 46,  47  et  48. 

36.  —  Dans  ce  cas,  il  peut  être  cédé  en  totalité 
ou  partiellement  ou  hypothéqué. 
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CfcT.       L'usufruit   constitué    par    le  ministère 

wakfa  est   transmissible  conformément  à  la   loi  du  7 
Safïër  1284  (  10  juin  1867). 

Il    peut    être    donné  y    bail    ou    en  antichré 

Civ.  art.  22  el  77. 

CÊ.S.  Les  droits  et  obligations  qui  naissent  de 
l'usufruit  sont  réglés  par  les  conditions   imp  par 

l'acte  de  constitution  et  par  les  dispositions  suivantes: 

•IS&.  —  L'usufruitier  doit   w^cv  de  la  cl  suivant 

sa    destination.   —    C.  N.  art.  582  â  586. 

44*.  S'il  s'agit  de  choses  mobilières,  il  doit 
être  fait  inventaire  et  donné  caution;  à  défaut  de 
caution,  les  meubles  sont  vendus  et  le  produit  placé 
en  fonds  publies  dont  le  revenu  est  remis  à  l'usu- 
fruitier. —  Civ.  arl.  604—  C.  N.  art.  600.601,  6)2  et  I 

44. —  L'usufruitier    peut  user  des  choses   qui 
consomment   par   f'ùsage,    mais  à    la    charge    de    les 
rem  plat  er  à  la  fin  de  l'usufruit.—  c.  n.  an.  587  à  595. 

42.  -  Il  profite  de  l'augmentation  qui  résulte  du 
croît  des  troupeaux,  après  remplacement  par  le  croit 
dr^  bètes  qui  périssent  par  cas  fortuit. — C-N. art. 616,  §2. 

43.  —  Il  n'est  pas  responsable  de  la  perte  ou 
détérioration    de    la    chose   arrivée   sans   sa  faute.  — 

C.  À1    art.  607,  614  et  615. 

44.  --  L'usufruitier  doit  faire  les  dépenses  d'en- 
tretien et  ne  peut  exiger  que  le  propriétaire  fasse 
aucune  dépense.  — c.  x.  art.  005, 606, 608, 609,  6i2et6i?>. 

45.  -  -  Il  ne  peut  faire  aucune  construction  ou 
plantation  sans  Je  consentement  du  propriétaire,  et 
il  devra  prouver  ce  consentement  par  écrit,  l'aveu  ou 
Je  serment  de  ce  dernier. 
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•4G.  -  -  L'usufruit  s'éteint  par  l'expiration  du  temps 
fixé,  par  la  renonciation,  par  la  perte  de  la  chose,  et 
par  l'abus  qui  est  fait  de  la  chose  par  l'usufruitier,  sous 
réserve    des   droits   des   créanciers   hypothécaires.  — ■ 

Civ.  art.  35  et  678  —  C'.N.  art    617  e!  618,  §  1  cl  2.  art.  620  à  623. 

4rT.  —  il  peut  être  annulé  par  suite  de   l'in< 
tion  des   conditions   imposées  à    l'usufruitier,  sous  la 

même  réserve.  -      Civ.  art.  35  et  678- C.  X.  art.  618. 

-4<S.  -  -L'usufruitier  d'un  bien  haradji  qui  ne  paye 
pas  le  tribut  peut  être  privé  de  son  usufruit,  sous 
réserve   des   droits    des   créanciers    hypothécaires. — 

Civ.  art.  21,  35  et  678. 

■49,  —  Le  défaut  de  payement  de  l'impôt  pour    les 
terres  dont  l'Etat  est  nu  propriétaire,  donne  seulement 
lieu  à  la  vente  forcée  de  partie  de  l'usufruit  du  teri 
nécessaire  pour  couvrir  cet  impôt. 

50.  —  L'usufruit   finit    encore    par   suite   de    n 
usage  pendant  quinze  ans. 

L'usufruitier  des  terres  tributaires  et  des  abadies  perd 
son  droit  à  l'usufruit  s'il  laisse  la  terre  sans  culture 
[tendant  cinq  années,  et  l'usufruit  est  mis  aux  enchères 
conformément  aux  règlements,  civ.  art.  105,  us,  120,  e 

—  C.  N.  art.  617,  618,  §  1. 


CHAPITRE  IV 
Des    Servitudes. 

Si..  -  Une  servitude  est  une  charge  imposée  à  un 
immeuble  au  profit  d'un  autre  immeuble. 

Les  servitudes  sont  réglées  d'après  le  titre  de  leur 
constitution  et  d'après  les  usages  locaux.  —  Civ.  art.  19. 

66  et  suiv.,  117  et  suiv.,  384  et  386  —  C.  X.   art.  637,  638  et  639. 
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»~.  L'étendue  du  droit  d'user  des  eaux  des 
canaux  construits  par  l'Etal  ou  par  un»'  corporation, 
rst  proportionnelle  aux  terrains  a  arroser,  sauf  ce  <|ui 
sera  ordonné  par  la  loi  relative  aux  syndicats  •'•tiiUis 
en  celle  matière. 

ïwli.  Celui  qui  a  établi  un  canal  a  seul  le  droit  de 
se  servir  de  l'eau  de  ce  canal  ou  de  la  vendre. 

54.      On  doit,  sur  sou  terrain,  le  passage  de  l'eau 

nécessaire  au  fonds  Je  plus  éloigné  de  la  prise  d'eau, 
moyennant  le  payement  d'une  Indemnité  préalable 
réglée  par  les  tribunaux,  qui  détermineront,  en  cas  de 
contestation,  les  travaux  a  faire  pour  l'établissement 
du  passage,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  le  moins  domma- 
geable possible. 

Mais  le  propriétaire  qui  arrose  ses  terres  au  moyen 
de  machines  ou  de  canaux  ne  peut  forcer  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  ses  eaux.  —  c.  N.  art.  640,  §  1,  et  645. 

55. — Le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  d'un 
bâtiment  doit  faire  les  constructions  nécessaires  pour 
empêcher  la  chute  de  l'étage  supérieur. 

S'il  se  refuse  à  faire  les  travaux  de  consolidation 
nécessaires,  la  vente  de  la  partie  de  la  maison  qui  lui 
appartient  peut  être  ordonnée. 

En  tous  cas,  les  travaux  urgents  peuvent  être 
ordonnés  par  le  juge  des  référés. 

56.  —  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  ne  doit 
pas  surélever  les  constructions  de  manière  à  nuire  à 
l'étage  intérieur. 

S'T.  —  Le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  doit 
entretenir  le  plafond,  y  compris  les  poutres  qui  sont 
présumées  lui  appartenir.  Le  propriétaire  de  l'étage 
supérieur  doit  entretenir  le  carrelage  ou  plancher  de 
son  étage  ;  il   doit   entretenir  aussi  l'escalier,  depuis 
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l'endroit  qui  ne  sert   pas   au  propriétaire  de  l'étage 
inférieur.  —  c.  n.  art  664. 

5S.  —  Si  la  construction  vient  à  tomber,  le  pro- 
priétaire de  l'étage  inférieur  est  obligé  de  reconstruire 
son  étage,  faute  de  quoi, sa  propriété  pourra  être  vendue 
en  justice. 

50.  —  Nul  ne  peut  forcer  son  voisin  à  s'enclore,  ni 
à  céder  partie  de  son  mur  ou  du  terrain  sur  lequel  se 
trouve  ce  mur.  —  c.  n,  art.  646. 

GO.  —  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  mur  ne  peut 
le  détruire  volontairement,  sans  motifs  sérieux,  de 
façon  à  nuire  au  voisin  dont  la  propriété  est  close. 

Ol.  —  Nul  ne  peut  avoir  sur  son  voisin  une  vue 
droite  à  une  distance  moindre  d'un  mètre  (2  pics  %  en- 
viron). —  C.  A7,  art.  678. 

H2.  -  -  La  distance  se  mesure  du  parement  exté- 
rieur du  mur  où  la  vue  est  pratiquée,  ou  de  la  ligne 
extérieure  du  balcon  ou  de  la  saillie.  —  c   n.  art.  680. 

03.  —  Les  usines,  puits,  machines  à  vapeur,  etc., 
et  tout  établissement  nuisible  aux  voisins,  doivent  être 
construits  aux  distances  et  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  règlements.  —  c.  n.  art.  674. 

G-4.  -  Tout  propriétaire  doit  envoyer  ses  eaux  plu- 
viales et  ménagères  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique,  en  se  conformant  aux  règlements  de  salubrité. 

—  C.  N.  art.  681. 


05.  -  -  Le  droit  de  passage  jusqu'à  la  voie  publique 
des  propriétés  enclavées  est  réglé  par  les  tribunaux, 
en  ce  qui  concerne  son  mode  d'exercice  et  l'indemnité 
préalable  à  laquelle  il  donne  droit. —  C.  N.  art.  682 à 710. 
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CHAPITRE  V 

Des  modes  d'acquérir  la  propriété 
et  les  droits  réels. 

iUi.       La  propriété  e1  les  droits  réels  s'acquièrent  : 

l'eiîel  des  conventions  : 
I  ar  la  tradition  ; 
Par  les  donations  : 
i       les  successions  et  testaments  : 
Par  appropriation,  c'est-à-dire  par  occupation  : 
I       accession  ; 
i    p  la  préemption  ; 

Par  la  prescription.      -Civ.  art.   27.   28,    29    el   suiv.,    51   et 

suiv  ,   G7  à  69,  70  à  76,  77,  78,  79   à  83.  84  à  92,  93  à  101,  102  à 
146,  342.  343,  42i.  —  C.  N.  art.  711  et  7J2. 

SECTKKV  I.  —  Effet  dc«  eonvention**, 

OT. —  La  propriété  des  meubles  et  <\i><  immeub 
est   acquise   par   l'effet   de  la    convention  de  donner, 
nd  la  chose  est  la  propriété  de  l'obligé.  -  -  av.  art. 

732.-  C.N.  art.  1136. 

08.  —  Toutefois,  la  propriété  des  meubles  s'acquiert 

la  délivrance  en  vertu  d'un  juste  titre,  bien  que 

celui  qui  le  livre  ne  soit  pas  propriétaire,  pourvu  que 

celui  qui  reçoit  soit  de  bonne  foi,  et  sauf  le  droit  de 

revendication  du  véritable  propriétaire,  en  cas  de  perte 

OU   de  vol.  -  -  Civ.  116,  334,  733  et  734  —  C.  N.  art.  1141. 

*JO.  -  -  En  matière  immobilière,  la  propriété  et  les 
droits  réels  ne  sont  acquis,  à  l'égard  des  tiers,  que 
moyennant  les  formalités  de  transcription  déterminées 

j  la  loi.  —  Civ.  art.  341.  735  à  749. 
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SECTION  II.  —  Des  donations. 

TO.  —  La  propriété  des  meubles  et  des  immeubles 
donnés  est  acquise  par  le  fait  même  de  la  donation  et 
de  l'acceptation  ;  toutefois,  quand  la  libéralité  ne  revêt 
pas  les  formes  d'un  autre  contrat,  la  donation  et  l'ac- 
ceptation doivent  avoir  lieu  par  un  acte  authentique, 
sous  peine  de  nullité.  —  c.  N.  art.  931,  932  et  suiv. 

Ti.  —  En  matière  de  meubles,  la  donation  est 
parfaite,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'acte  authentique,  s'il 
y   a  délivrance   effective    et  prise   de   possession.  — 

C.  N.  art.  938. 

Ta.  —  Lorsque  le  donateur  meurt  ou  devient  inca- 
pable avant  l'acceptation,  la  donation  est  nulle. 

T3,  —  L'acceptation  peut  être  faite  par  les  héritiers 
du  donataire  décédé  ou  les  représentants  des  incapables. 

—  C.  N.  art.  934  à  937. 

T4t.  —  Nul  ne  peut  taire  une  donation  au  préjudice 

de  ses  créanciers  actuels.  —  Civ.  art.  204. 

T5.  —  La  donation  immobilière  n'est  opposable  aux 
tiers  que  dans  les  termes  des  dispositions  relatives  à 
la  transcription  des  actes   de   donation.  —  Civ.  an.  737, 

744  et  745-  —  C.  N    art.  939  et  suiv. 

TG.  —  Nul  ne  peut  immobiliser  son  bien  à  titre 
de  wakouf,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  à  peine  de 
nullité  de  l'immobilisation.  —  Civ.  art.  22  et  97. 


SECTIO.V  III.  —   Des  successions. 

VT.  —  Les  successions  sont  réglées  d'après  les  lois 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  défunt. 
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Toutefois,  le  droil  de  succession  à  l'usufruit  des 
biens  wakfs  ou   tributaires,  est  réglé   d'après   la    loi 

locale.  Civ.  art.  22  el  37. 

TH.  La  capacité  de  tester  e1  la  forme  du  testa- 
ment sont  réglées  d'après  la  Joi  de  la  nationalité  «lu 
testateur. 

En    matière   immobilière,  les   dispositions  relati 
à   la   résolution  des  droits  de  propriété,    à    raison   de 
légitime  réserve,  quotité  disponible,  etc.,  ne  préjudi- 
cient  pas  aux  tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypothé- 
caires de  bonne  foi. 


SECTION  IV.  —  De  l'appropriation. 

TO. —  L'appropriation  acquiert  au  premier  occupant 
la  propriété  des  biens  qui  n'ont  pas  de  propriétaire.  — 

C.  N.  art.  714. 

80.  — En  ce  qui  concerne  les  terres  non  cultivées, 
et  qui  sont  de  plein  droit  la  propriété  de  l'État,  la  prise 
de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Etat  et  moyennant  la  constitution  d'une  abadie, 
conformément  aux  règlements  locaux. 

Toutefois,  celui  qui  a  cultivé  ou  planté  un  terrain  de 
cette  nature,  ou  qui  a  bâti  dessus,  devient  plein  pro- 
priétaire de  la  partie  cultivée,  plantée  ou  construite  ; 
mais,  pendant  les  quinze  premières  années,  il  perd  sa 
propriété   par   le  non-usage   pendant  cinq  années.  — 

Civ.  art.  23,  24  et  272.—  C.  N.  art.  713. 

Si. —  Le  trésor  enfoui,  dont  le  précédent  pro- 
priétaire ne  peut  être    retrouvé,  appartient  au    maître 

du  SOI.  —  C.  N.  art.  716. 

S3.  —  Si  le  terrain  n'a  pas  de  propriétaire,  le 
trésor    appartient    à    celui    qui    l'a    découvert,    sauf 
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l'impôt,  dans  tous  les  cas,  au  profit  de  l'État  d'après 
les  règlements. 

S3.  —  Les  droits  sur  la  pêche  et  sur  la  chasse  sont 
régis  par  des  règlements  particuliers,  —  c.  A.  art.  715. 

SECTION  V.  —  De  l'accession. 

S4L  —  Les  alluvions  apportées  lentement  par  les 
fleuves    appartiennent    au   propriétaire    riverain.  — 

C.  N.  art.  556. 

S55.  —  Les  attributions  des  terrains  déplacés  par  le 
fleuve,  et  des  îles  formées  dans  son  lit,  sont  réglées 
conformément  au  décret  de  1274.  -  -  c.  n.  art.  557,  §  î, 

559  à  564. 

S6.  —  Les  alluvions  des  lacs  restent  aux  proprié- 
taires des  lacs.  —  C.  N.  art.  558. 

ST.  -  -  Les   alluvions  de  la   mer   appartiennent  à 

l'Etat.  —  C.  A.  557  §2. 


—  Il  n'est  pas  permis   d'empiéter  sur   la   mer, 
si  ce  n'est  pour  rétablir  les  limites  de  la  propriété.  — 

C.  A.  art.  557. 

SO.  —  Celui  qui,  du  consentement  exprès  du  pro- 
priétaire et  sans  réserve,  a  construit  ou  planté  sur  son 
terrain,  devient  propriétaire  du  sol  sur  lequel  est 
établie  la  construction  ef  de  celui  qui  est   occupé  par 

l'arbre.  —  C.AT.  art.  c53,  §  1,  et  554. 

OO.  -  -  A  défaut  de  preuve  du  consentement  sans 
réserve  du  propriétaire,  le  terrain  sera  présumé  avoir 
été  prêté  et  le  propriétaire  a  le  choix  d'exiger  la  des- 
truction et  l'enlèvement  des  plantations  et  constructions 
ou  de  les  conserver  en  payant  le  prix  des  matériaux 
et  la  main-d'œuvre.  —  c.  N.  art.  555. 
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ÎM  •  Si  celui  qui  a  planté  ou  construit  ;i\;iit  de 
justes  raisons  de  se  croire  propriétaire,  les  plantations 
el  constructions  ne  seront  pas  détruites,  mais  le  vrai 
propriétaire  pourra  se  borner  à  payer  le  montant  de 
fa    plus-value    de    l'immeuble    à    dire    d'experts 

C.  N.  art.  555. 

OSi.  Lorsque  deux  objets  mobiliers,  appartenant 
à  deux  propriétaires,  se  trouvenl  réunis  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  séparer  sans  détérioration,  les  tribunaux 
statueront  d'après  les  règles  de  l'équité,  en  tenant 
compte  du  dommage  causé,  de  la  position  des  parties 
et  de  leur  bonne  foi.  -     c.  N.  art.  51 


SKCTIOIV  Vie  —  De  Isa  préemption  en  matière 
immoI>iBière. 

Les  art.  93  à  101  ont  été  abrogés  par  le  Décret  du 
20  Mars  1900  qui  a  promulgué  une  Loi  spéciale  sur  le 

droit  de  préemption  dont  le  texte  se  trouve  à  la  fin 
des  Codes  (Annexe  C.) 


8ECTIOÏV  VII.  —  De  la  prescription. 

102.  —  La  propriété  et  les  droits  réels,  autres  que 
l'hypothèque,  s'acquièrent  par  une  possession  paisible, 
publique  et  continue,  à  titre  non  équivoque  de  pro- 
priétaire, pendant  cinq  ans  par  soi-même  ou  par  un 
tiers  pour  soi,  pourvu  que  le  possesseur  ait  un  juste 
titre,  et  pendant  quinze  ans  s'il  n'a  pas  de  juste  titre. 

—  dv.  art.  117  etsuiv.,  268  à  277.  —  Com.  mar.   art.  267  et  suiv.  — 
C.iY.  art.  2265  à  2270. 

1 03.  -  -  Celui  qui  prescrit  peut  invoquer  la  pos- 
session de  celui  de  qui  il  tient  la  chose.  —  c.  n.  art.  2235. 
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4  04L -- La  possession  prouvée  à  une  époque  dé- 
terminée et  la  possession  actuelle  font  présumer  la 
possession  intermédiaire,  à  moins  de  preuve  du  con- 
traire. —  C.N.  art.  2234. 

105.  -  -  L'usufruit  des  terres  tributaires  se  prescrit 
par  cinq  ans  de  possession,  pourvu  que  le  possesseur 
cultive  la  terre.  —  dv.  art.  50  et  us. 


On  ne  prescrit  pas  un  droit  réel  contre 
son  propre  titre  ou  celui  de  ses  auteurs  ;  ainsi  le  fer- 
mier, l'usufruitier,  le  dépositaire,  l'emprunteur  ou  leurs 
héritiers  ne  peuvent  prescrire.  --  c.  N.  a;  t.  2236  à  2241. 

ÎOT. —  Nonobstant  les  restrictions  ci-dessus,  le 
créancier  hypothécaire  de  bonne  foi  peut  opposer  la 
possession,  pendant  cinq  ans,  du  débiteur  qui  a  cons- 
titué l'hypothèque,  s'il  prouve  qu'il  a  eu  de  justes  raisons 
de  le  croire  propriétaire. 

ÎOS. —  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la 
prescription. 

Toute  personne,  maîtresse  deses  droits,  peut  renoncer 
à  une  prescription  acquise.  -  -  c.  N.  art.  2220  à  2225. 

i  OO.  -  Lorsque  la  prescription  est  interrompue, 
la  possession  antérieure  à  l'interruption  n'est  pas 
comptée. 

1  i  O.  La  prescription  est  interrompue  quand  le 
prescrivant  a  perdu  la  possession,  même  par  le  fait 
d'un  tiers.  —  c.  N.  art,  2243. 

fil. —  Il  en  est  de  même  si  le  propriétaire  a 
revendiqué  son  droit  par  une  citation  en  justice,  ou 
un  commandement  régulier  en  la  forme,  bien  qu'il 
n'ait  pas  donné  suite  à  la  procédure,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  laissé  périmer  l'instance.  —  Pr.  art.  344  —  c.  n.  art. 

2244,  2246  et  2247. 
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1  1  Si.  La  prescription  ne  court  jamais  entre 
mandant  el  mandataire  pour  tout   ce  qui  est  compris 

dans  le  mandat.        Civ.  art.  625.  e1  suiv. 

I  l  li.      La    prescription    acquisitive,   en    matière 

immobilière,  ne  court  pas  contre  ceux  qui  sont  léga- 
lement incapables.      c.n.  2252  à  2258. 

1 1-4.       Aucune  autre  prescription  de  plus  de  cinq 

aimées  ne  court  contre  ces  mêmes  incapables. 

115.  —   La    prescription     est    de    trois    années 

contre  Je  propriétaire  de  la  chose  volée  ou  perdu»'. 

C.  \.  art.  2279. 

HO.  -Toutefois,  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi 
la  chose  volée  ou  perdue  d'un  marchand  qui  en  faisait 
commerce,  ou  dans  un  marché  public,  a  le  droit  «le 
réclamer  au  propriétaire  revendiquant    le  prix  qu'il  a 

payé.  -  -  Civ.  art.  68,  334  et  734  —  U.  N.  art.  2280. 


CHAPITRE    VI 
De  la  perte  de  la  propriété  et  des  droits  réels. 

HT. --Nul  ne  perd  sa  propriété    sans  sa  volonté, 
si  ce  n'est  : 

1°  Dans  le  cas  où  il  vient  d'être  expliqué  qu'elle  est 
acquise  à  un  tiers  ; 

2°  Par  suite  d'expropriation  à  la  requête  des  créan- 
ciers dans  les  cas  et  les  formes  prévus  par  la  loi  : 

3°  Quand  il  y   a   lieu   à   expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique.  —  Civ. art.  27,  28,  29  et  suiv.,  51  et    sui\ . 
102  et  suiv. ,  424.  679,  697,  721  et  suiv.  —  Pr.  art.  605  et  suiv.  —  C.  N. 
art.  2204  À  2217,  2219  et  suiv.  (Loi  du  3  Mai  1841). 
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Les  art.  118  à  143  ont  été  abrogés  par  le  Décret  du 
24  Décembre  1906  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  dont  le  texte  se  trouve  à  la  fin  des  Codes 
(Annexe  D). 


TITRE  II 
DES  OBLIGATIONS. 

CHAPITRE  I 

Des  Obligations  en  général. 

1  44t.  —  L'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  a  pour 
objet  de  procurer  un  bénéfice  à  une  personne  en 
contraignant  l'obligé  à  faire  une  chose  déterminée  ou 
à  s'en  abstenir.  —  c.  N.  Art.  1101  et  1126. 

i  riT*.  —  L'obligation  qui  consiste  à  donner  une 
chose  transfère  de  plein  droit  la  propriété  quand  il 
s'agit  d'un  corps  certain  dont  l'obligé  est  propriétaire. 

—  Civ.  art.  19,  27,  66  et  suiv.,  327  et  328—  C.  N.  art.  1138. 

1 4:6.  -  -  L'obligation  de  constituer  un  droit  réel 
transfère  également  ce  droit  sauf  le  droit  de  privilège, 
d'hypothèque  ou  de  rétention.  —  Civ.  art.  66  et  suiv.,  678  et 

suiv.,  731  —  C.  N.  art.  1127. 

1 4T.  —  Les  obligations  naissent  d'une  convention 
ou  d'un  fait,  ou  de  l'autorité  de  la  loi.  —  Cjv.  art.  188  et 

suiv.,  205  et  suiv.,  216  et  suiv. 

148.  —  L'obligation  n'existe  que  si  elle  a  une  cause 
certaine  et  licite.  —  c.  n.  art.  1131,  1132  et  1133. 
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i  râfb.  —  L'objel  de  l'obligation  <!<>',!.  à  i  [e  nul- 

lité, être  une  action  licite  et  possible,  i  il  d'une 

obligation  de  donner,  la  chose  doit   être  dans  le  com- 
merce ;  elle  doil  être  déterminée  au  moins  quant  à 
espèce,  ei  s;i  qualité  doil  pouvoir  être  précis 

les  circonstances.  —  Ciu.art.  326â  338      C.  S    art.  !  128  1 1  1129. 

1  50.  —    Lorsqu'une    obligation    es1    alternative, 

L'option  appartient  au  débiteur  à   moins  'l'une  dispo- 
sition   spéciale    de    la    Loi    ou  de  la    convention. 

Civ.  art.  310  —     .  N.  art.  1189  à  1192. 

151. —  Si  un  des  deux  ou  plusieurs  modes  d'exé- 
cution   deviennent    impossibles,    l'obligation      ex 
en  ce  qui  concerne  le  mode    possible   d'exécution.  — 

C.  N.  art    1193. 

152.  —  Si  l'obligation  déterminée  a  été  édictée  ou 
convenue  à  titre  de  peine  en  cas  d'inexécution  d'une 
autre  obligation,  le  créancier  a  l'option  entre  l'exé- 
cution   de  l'obligation  principale    ou   de    L'obligation 

pénale  ;  mais  le  débiteur  peut  toujours  faire  cesser  cette 
option  en   exécutant   l'obligation  principale  dan-  tous 

ses  ternies,  a  moins  (pie  la   peine  ne  soit  prononcée 
pour  simple  retard.  —  c.  x.  art.  1226  à  1233. 

U53. —  Quand  l'option  appartient  au  créancier  et 
qu'un  des  modes  d'exécution  est  devenu  impossible  par 
la  tante  du  débiteur,  le  créancier  peut  opter  entre  le 
mode  d'exécution  possible  ou  l'indemnité  résultant 
de    l'impossibilité    d'exécution    de    l'autre    mode.   — 

C.  X.  art.  1194. 

154.  —  Il  conserve  son  droit  d'option  entre  les 
deux  indemnités  dues  pour  inexécution,  si  les  deux 
modes  d'exécution  sont  devenus  impossibles  par  la 
faute  du  débiteur.  — a.  N.  art.  1194. 
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155.  —  Lorsque  l'obligation  esta  terme, le  débiteur 
peut  exécuter  avant  le  terme,  si  le  but  de  la  loi  ou  de 
la  convention  ne  s'y  oppose  pas.  —  c.  N.  an.  use  et  us?. 

1541.  —  L'objet  de  l'obligation  à  terme  est  dû  im- 
médiatement si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  ou  s'il  a 
diminué  par  son  fait  les  garanties  qui  assuraient  l'exé- 
cution. —  Civ.  art.  337  et  353  —  Corn.  art.  229  —   C.  N.  art.  1188. 

15^.  —  [/obligation  peut  dépendre  d'un  événement 
futur  ou  incertain  qui  la  fera  naître  ou  la  confirmera, 
ou  qui  l'empêchera  de  naître  ou  réteindra.  —  Civ.    art. 

304,  30S  et  339  —  C.   N.  art.  1168  à  1171. 

15N.  —  Si  l'événement  prévu  est  ou  devient  certain 
et  que  la  condition  soit  résolutoire,  l'obligation  sera  nulle 
ou  annulée;  si,  dans  ce  cas,  la  condition  est  suspensive, 
elle  sera  considérée  comme  non  avenue.  —  Civ.  art.  304 

et  339—  C.  A.  art.  1181  el  118t. 

t  50.  —  Lorsque  la  condition  sera  accomplie,  l'o- 
bligation et  les  droits  qui  en  découlent  seront  censés 
avoir  existé  ou  été  nuls  depuis  le  moment  où  l'événe- 
ment a  été  prévu.  —  Civ.  art.  30*  et  339—  C.  N.  art.  1179. 

lOO.  —  Toutefois  si  l'exécution  est  devenue  impos- 
sible avant  l'accomplissement  de  l'événement  qui  devait 
faire  naître  l'obligation,  cet  événement  ne  produira 
aucun  effet.  —  Civ.  art.  304  et  339. 

lOi.  —  Les  créanciers  sont  solidaires  quand  la 
convention  qui  a  créé  l'obligation  leur  donne  mandat 
réciproque  pour  recevoir  ;  on  suit  dans  ce  cas  les  règles 

du  mandat.  —  Civ.  art.  625  etsuiv.  —  C.  A",  art.  1197  à  1199. 

1 G3.  —  Les  débiteurs  ne  sont  obligés  chacun  pour 
la  totalité  de  la  dette  que  dans  les  cas  où  la  solidarité 
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rsi  stipulée  par  la  convention  ou  prononcée  par  la  loi. 

—  Civ.  art.  210.  211,  219,  -':'  ;|  848,  254,  202,  20:».  207.  271,  604  à   824, 

112;,;.  652  —  C.  A.  art.  1202. 

I  UC^. —  Les  débiteurs  sont,  dans  ce  cas,  réputés 

cautions  réciproques  les  uns  des  autres  h  mandataires 

réciproques  pour  payer.  — Civ.  art.  604àd24,  625  â  852—  o\.\. 
art.  1991,  2011  el  2021. 

A  64.  —  On  applique,  en  ce  cas,  les  règles  du  contrat 
de  cautionnement  et  du  mandat.  —  Cw.  art.  604  à  62; 

à  652  —  C.  N.  art.  1994  et  201  i. 

165.— Le  créancier  peut  poursuivre  simultanément 
ou  séparément  les  débiteurs  solidaires,  sauf  le  cas  où 
quelques-uns  d'entre  eux  seraient  débiteurs  à  terme  ou 
sous  condition.  —  C.  N.  art.  1203  à  1205. 

166.  —  La  mise  en  demeure  et  la  poursuite  contre 
un  seul  débiteur  solidaire  produit  effet  contre  tous  les 

autres.  —  Civ.  art.  272—  C.  N.  art.  1206  et  1207. 

16T. —  Aucun  des  débiteurs  solidaires  ne  peut 
par  son    fait    augmenter    l'obligation   des    autres.  — 

C.  N.  art.  1205. 

1 68.  —  Chacun  conserve  le  droit  d'opposer  les 
exceptions  qui  lui  sont  personnelles  et  celles  qui  sont 
communes  à   tous.  —  c.  n.  art.  1208. 

1 69.  —  Un  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la 
compensation  acquise  à  un  des  autres  codébiteurs.  Il 
ne  peut  opposer  la  confusion  que  pour  la  part  du  co- 
débiteur sur  la  tête  de  qui  la  confusion   a   eu  lieu.  — 

Civ.   art.  256  et  suiv.,  266  et  suiv.  —  C.  N,  art.  1209  et  1210. 

1 TO.  —  Il  ne  peut  opposer  la  remise  de  la  dette 
que  pour  la  part  de  celui  à  qui  la  remise  a   été  faite, 
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à  moins  que  la  remise  ne  soit   absolue,  ce  qui  ne  se 

présume  pas.  —  Civ.  art.    243   et  suiv.  —  C.  N.  art.  1211  à  1213 
et  1216. 

171.  —  Le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  ou 
compensé,  a  un  recours  contre  chacun  des  autres  pour 
leur  part.  La  part  des  insolvables  se  répartit  sur  cha- 
cun des  débiteurs  solvables.  —  c.  n.  art.  1214  et  1215. 

1^2.  —  Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  ne 
peut  se  diviser,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit 
relativement  au  but  qu'on  se  propose,  chacun  des 
obligés  est  tenu  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre 

Ses  COObligés.  —  C.  N.  art.  1217  à  1225. 

1T3.  —  Lorsque  le  débiteur  se  refuse  de  faire 
intégralement  ce  à  quoi  il  est  obligé,  le  créancier  a  le 
choix  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec 
des  dommages-intérêts,  ou  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  ce   qui    n'a   pas  été  exécuté.  — 

Civ.  art.  240,  241,  242,  349  et  373  —  C.  N.  art.  1142  et  1145. 

1^4.  —  Néanmoins  le  créancier  peut,  si  les 
circonstances  le  permettent,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  faire  aux  frais  du  débiteur  obligé  ce  qu'il 
était  obligé  d'exécuter,  ou  à  détruire  ce  qui  a  été  fait 
contrairement  à  l'engagement.  —  c.  N.  art.  1143  et  1144. 

1T5.  —  Il  peut  se  faire  mettre  en  possession  du 
corps  certain  qui  devait  être  donné  quand  ce  corps 
certain  a  été,  soit  au  moment  de  la  naissance  de 
l'obligation,  soit  depuis,  la  propriété  du  débiteur,  et 
qu'aucun  tiers  n'a  acquis  de  droit  réel  sur  lui. 

1 TO.  —  La  résolution  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  immobilière  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires   inscrits.  —   Civ.  art.  197,  240, 

241,  242  et  678. 
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ITT.  —  Les  dommages-intérêts  pour  défaut  d'exé- 
cution entière  ou  partielle  ou  pour  retard  dans  l'exécu- 
tion ne  sont  dus,  en  dehors  des  restitutions,  que  si 
l'inexécution  ou  le  retard  est  imputable  à   la  faute  du 

débiteur.  —  Civ.  art.  240  à  242—  C.  N.  art.  1147  et  1 1  \B. 

1T8. —  Ils  ne  sont  pas  dus  tant  que  le  débiteur 
n'est  pas  en  demeure.  —  c.  N.  art.  îue  et  1153. 

1TO.  —  Ils  consistent  dans  le  montant  de  la  perte 

faite  par  le  créancier  et  du  gain  qu'il  a  manque  de 
taire,  pourvu  que  le  préjudice  éprouve  soit  la  consé- 
quence   immédiate    et    directe    de    l'inexécution.  — 

C.  N.  art.  1149. 

180. —  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  dol  de  la  part  du 
débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  sont  que  de  ce 
qui  a  pu  être  raisonnablement   prévu  au  moment  du 

Contrat.  —  C.  N.  art.  1150  et  1151. 

181.  —  Lorsque  le  montant  de  l'indemnité  en 
cas  d'inexécution  a  été  pré\u  par  le  contrat  ou  par  la 
loi,  le  juge  ne  peut  accorder  une  somme  moindre  ou 

plus  forte.  —  C.  N.  art.  1152. 

183.  —  Quand  l'objet  de  l'obligation  consiste  en 
une  somme  d'argent,  les  intérêts  sont  dus,  mais 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice,  si  la 
convention,  l'usage  commercial  ou  la  loi,  dans  des  cas 
particuliers,  n'y  a  dérogé.  —  Civ.  art.  4io  —  c.  n.  art.  1153 

à  1155. 

183.*  —  Sauf  convention  contraire,  le  taux  de 
l'intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  en   matière  civile.  — 

C.  N.  art.  1907.  Loi  du  13  Septembre  1807,  art.  2. 


*  Modifié  par  les  Décrets  du  6  Avril  1882  et  10  Juillet  1892. 
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18-4/  —  Sauf  convention  contraire,  il  sera  de  sept 
pour  cent  en  matière  commerciale.  —  Loi  du  13  Septem- 
bre 1807,  art.  2. 

185.**  —  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  jamais 
être  supérieur  à  neuf  pour  cent.  —  Civ.  art.  582  —  c.  n. 

art.  1907,  loi  du  13  Septembre  1807,  art.  1. 

18G. —  L'intérêt  ne  pourra  jamais  être  perçu 
ni   demandé   sur   des   intérêts   de  moins    d'un  an.  — 

C.  N.  art.   1154  et  1155. 

18*?.  —  Toutefois,  le  taux  de  l'intérêt  commercial 
en  compte  courant  pourra  varier  suivant  le  taux  de 
la  place,  et  la  capitalisation  se  fera  dans  ces  comptes 
courants  suivant  les  usages  du  commerce. 


CHAPITRE  II 

Obligations  conventionnelles. 

188.  —  Aucune  convention  ne  peut  donner  lieu  à 
l'obligation  qui  en  est  le  but,  si  la  partie  qui  s'oblige 
n'est  pas  capable  de  contracter,  et  n'a  pas  donné  un 
consentement  valable.  —  Civ.  art.  147,  301,  312,  313,  314,  335, 

435  et  682  —  C.  N.   art.  1108,  1109  et  1123. 

180.  —  La  capacité  peut  être  relative  à  certains 
actes  ou  absolue.  —  c.  N.  art.  1124  et  1125. 

190.  —  La  capacité  relative  ou  absolue  est  réglée 
par  la  loi  de  la  nationalité  à  laquelle  appartient  la 
personne  qui  contracte. 


*  Modifié  par  les  Décrets  du  6  Avril  1882  et  10  Juillet  1892. 
"  Modifié  par  le  Décret  du  10  Juillet  1892. 
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191. —  La  nullité  d'une  convention  résulte  de 
l'incapacité,  même  s'il  n'y  ;i  pas  Lésion.  Les  incapables 
qui  ont  i;iit  annuler  une  obligation  à  raison  de  leur 
incapacité  ne  sont  obligés  à  tenir  compte  quedu  profil 
qu'ils  ont  retiré  de  L'exécution  par  le  contractant 
capable. 

193.  —  Les  personnes  capables  ne  peuvent  opposer 
la  nullité  aux  personnes  incapables  avec  qui  elles  ont 

Contracté.  —  C.  N.  art.  1125. 

193. —  Le  consentement  n'est  pas  valable  s'il 
a  été  donné  par  erreur,  obtenu  par  la  violence  ou  par 

Suite  de  dol.  —  Civ.  art.  657.—  C.  N.  art.  1109. 

194t.  —  L'erreur  opère  la  nullité  du  consente- 
ment quand  elle  porte  sur  le  rapport  principal  si  mis 
lequel  la  chose  a   été   envisagée  dans  le   contrat.  — 

Civ.  art.'  657.  —  C.  N.  art.  1110. 

195.  —  La  violence,  pour  être  cause  de  nullité, 
doit  être  assez  grave  pour  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  étant  tenu  compte  de  l'âge,  du 
sexe  et  de  la  condition  du  contractant.  —  Civ.  art.  657  — 

C.  N.  art.  1111  à  1115. 

196.  —  Le  dol  vicie  le  consentement  quand  les 
manœuvres  pratiquées  contre  la  partie  sont  telles  que 
sans    ces    manœuvres    elle   n'aurait    pas  consenti.  — 

Civ.  art.  657  —  C.  N.  art.  1116. 

19T.  —  La  nullité  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits  quand  ils  sont   de  bonne  foi.  — 

Civ.  art.  176,  240  à  242,  413,  417,  657  et  678—  C.  N.  art.  1165. 
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1 98.  —  Lorsqu'une  personne  a  stipulé  pour  un 
tiers,  sans  mandat,  ce  tiers  a  le  choix  de  confirmer 
le  contrat    ou  de  refuser   de   le  reconnaître.  —  c.  n. 

art.   1119  à  1121. 

1 99.  —  Les  conventions,  quel  que  soit  le  sens 
littéral  des  termes  employés,  doivent  être  interprétées 
d'après  le  but  que  paraissent  s'être  proposé  les  parties 
et  la  nature  du  contrat,   et   aussi    d'après   l'usage.  — 

C.  N.  art.  1156,  1158  et  1159. 

200.  —  11  en  est  de  même  de  la  portée  des  condi- 
tions auxquelles  est  soumis  le  maintien  ou  la  confir- 
mation des  obligations.  —  c.  N.  art.  1163. 

SOI. —  Le  doute  s'interprète   au  profit   de  celui 

qui  s'oblige.   —  Ç.  N.  art.  1162. 

SOS.  —  Les  conventions  ne  peuvent  profiter  aux 
tiers,  si  ce  n'est  aux  créanciers  du  contractant,  qui 
peuvent,  en  vertu  du  droit  général  qu'ils  ont  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  exercer,  au  nom  de  ce  débiteur, 
les  actions  qui  résultent  pour  lui  des  contrats  ou  de 
toute  autre  source  d'obligation,  sauf  les  actions  pure- 
ment personnelles.  —  c.  N.  art.  1165  et  1166. 

S03..  —  Les  conventions  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers  auxquels  elles  ne  sont  opposables,  que  si  elles 
ont  acquis  date  certaine.  —  Civ.  art.  291  à  294,  436,  474  et 

672  —  C.  N.  art    1165. 

S04.  —  Les  créanciers  ont,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  faire  annuler  les  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  les  donations  et  renonciations  consen- 
ties à  leur  préjudice.  —  Civ.  art.  74  et  680  — <.'.  N.  art.  1167. 


54 


CODE    CIVIL 


CHAPITRE    III 
Obligations  résultant  du  fait. 

20r».  —  Le   fait    d'une  personne    qui    a    procuré 

intentionnellement  un  bénéfice  à  une  autre  personne, 
oblige  cette  dernière  à  tenir  compte  des  dépenses  el 
pertes  subies  par  la  première  jusqu'il  concurrence  du 

profit  Obtenu.  —  Civ.  art.  147  —  C.  N.  art.  1375. 

200. —  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était    pas  dû 

est  obligé  à  le  restituer.  —  c.  N.  art.  1376. 

30*7.  —  Il  est  responsable  de  la  perte  ainsi  que 
des  intérêts  et  des  fruits  s'il  a  reçu  de  mauvaise  foi.  — 

C.  N.  art.  549  et  1378. 

20H.  —  Néanmoins,  si  le  payement  volontaire  a  eu 
lieu  en  vertu  d'un  devoir  même  non  sanctionné  par 
la  loi,  la  restitution  n'est  pas  due. 

209. —  La  restitution  n'est  pas  due  si  un  tiers  a 
payé  par  erreur  au  créancier  de  bonne  foi  la  dette 
d'un  autre,  et  que  le  titre  ait  été  détruit,  sauf  recours 
contre  le  véritable  débiteur.  —  c.  y.  art.  1377. 

210. —  Les  obligations  provenant  d'un  fait  dans 
les  circonstances  ci-dessus  ne  sont  pas  solidaires.  — 

Civ.  art.  162  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1383. 

211.  --Sont  solidaires  celles  qui  prennent  leur 
source    dans    les    circonstances   qui   vont    être    énu- 

mérées.  —  Civ.  art.  162  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1384. 

212.  -Tout  fait  poursuivi  par  la  loi  oblige  son 
auteur  à  réparer  le  préjudice  qui  en  résulte,   sauf  le 
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cas   où  cet   auteur,    à   raison   de   son  âge   ou   pour 
tout  autre  motif,  n'a  pas  conscience  de  ses  actes.  — 

<;.A.  art.  1382. 

2 13.  —  Il  en  est  de  même  si  le  préjudice  causé  à 
un  tiers  provient  d'une  faute,  de  négligence,  d'impru- 
dence ou  de  défaut  de  surveillance  des  personnes  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  —  c.  à.  art.  1384. 

314.  —  Le  maître  est  également  responsable  du 
dommage  causé  par  ses  serviteurs  quand  ce  dommage 
a  été  causé  par  eux  en    exerçant  leurs   fonctions.  — 

C.  N.  art.  1384. 

315.  -  -Le  propriétaire  d'un  animal  est  également 
responsable  du  préjudice  causé  par  l'animal  qu'il  a  sous 
sa  garde  ou  qu'il  a  laissé  s'échapper.  —  c.  N.  art.  1385. 


CHAPITRE  IV 


Des  obligations  résultant  de  la  loi. 

310.  Les  obligations  qui  résultent  uniquement 
< l'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  sont  pas  solidai- 
res si  la  solidarité  n'a  pas  été  formellement  édictée.  — 

Civ.  art.  147  et  162. 

31  Tt.  -  Les  descendants  et  alliés  au  même  degré, 
tant  que  l'alliai ice  dure,  doivent  des  aliments  à  leurs 
ascendants  ou  alliés  au  même   degré.  —  Pr.  art.  450  — 

C.  N.  art.  203  et  206. 

31  H.  Il  en  est  de  même  des  ascendants  à 
l'égard  de  leurs  descendants  ou  alliés  au  même  degré, 
et  des  époux  entre  eux.  —  c.  N.  art.  203  et  212. 
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2I!>.  Les  aliments  sont  calculés  eu  égard  aux 
besoins  du  créancier  et  aux  ressource?  du  débiteur. 

C.  N.  art.  208. 

220.  Ils   sont    toujours   payables   par    mois 
d'avance. 

CHAPITRE  V 
Extinction  des  obligations. 

221.  -    Les  obligations  s'éteignent  par  : 

L'exécution, 

La  résolution, 
La  remise, 
La  n  ovation, 
La  compensation, 
La  confusion, 

Et  la  prescription.  —  Civ.  art.  222  à  239,  2iO  à  242,  2i3  à  248, 
249  à  255,  256  à  265,  266  à  267,  268  à  277  —  C.  N.  art.  1234. 

SECTION  I.  —  De  l'exéeution. 

222.  -  -  L'exécution  ne  peut  être  remplie  que  par 
le  débiteur,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  l'obligation 
que  le  créancier  a   intérêt  à  ce  qu'il    en   soit  ainsi.  — 

C.  N.  art.  1237. 

223. — Lorsque  l'exécution  consiste  dans  un 
payement,  il  peut  toujours  être  fait  par  un  tiers,  même 
malgré  le  débiteur  ou  le  créancier.  —  c.  N.  art.  1236. 

224:.  -  -  Le  payement  fait  par  un  tiers  lui  donne 
droit  de  recourir  contre  le  débiteur  à  raison  du  profit 
obtenu  par  ce  dernier,  jusqu'à  concurrence  des 
déboursés.  —  c.  a\  art.  1249  et  1250. 
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225.  —  Il  a  pour  sûreté  de  cette  nouvelle  créance 
les  mêmes  garanties  qui  existaient  au  profit  de  l'obli- 
gation éteinte  dans  les  cas  suivants  seulement  : 

1°  Quand  le  créancier,  au  moment  du  payement, 
a  consenti  à  lui  transmettre  ces  garanties  par  acte 
authentique  ; 

2°  Quand  le  tiers  était  tenu  à  la  dette  avec  le  débi- 
teur ou  pour  lui  ; 

3°  Quand  ce  tiers  a  payé  un  créancier  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  avant  lui  ou  que,  acquéreur  d'un 
immeuble,  il  emploie  son  prix  à  payer  les  créanciers 
hypothécaires  sur  cet  immeuble  ; 

1<°  Quand  la  loi  accorde  spécialement  la  subroga- 
tion. —  Civ.  art.  678,  697  et  suiv.,  727  et  730  —  Corn.  art.  366 
et  suiv.—  C.  N.  1250  et  1251. 

220.  -  Le  débiteur  malgré  lequel  le  payement 
a  eu  lieu  a  le  droit  de  repousser,  en  tout  ou  partie,  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  pour  lui,  s'il  démontre 
qu'il  avait  un  intérêt  quelconque  à  s'opposer  au 
payement. 

2 2 T.  —  Le  débiteur  peut  aussi,  sans  le  concours 
du  créancier,  transférer  les  mêmes  garanties  au  profit 
<lc  celui  qui  fournit  la  chose  destinée  au  payement, 
pourvu  que  l'emprunt  et  l'emploi  soient  constatés  par 
acte  authentique.  —  c.  N.  art.  1250. 

228.  -  -  Pour  la  validité  du  payement,  le  débiteur 
doit  être  capable  d'aliéner  et  le  créancier  capable  de 
recevoir.  —  c.  N.  art    1238.  , 

220.  -  Toutefois  Je  payement  d'une  chose  due, 
qui    ne    nuit    pas    à    l'incapable    qui    l'a    fait,    éteint 

l'obligation.   —  C.  X.  art.  1238  et  1241. 
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*^:&o.  L'exécution  doil  avoir  lieu  au  profil  du 
créancier,  de  son  mandataire  à  cet  effet,  ou  du 
possesseur  «lu  droil  à  l'obligation.       c.  \.  art.  1239. 

îïlli •        L'exécution    doit   être    celle   qui    a    été 

prévue  par  les  parties  <'t  remplie  à  l'époque  et  dans 
le  lieu  stipulé;  elle  ne  peut  <'t rc  partielle,  sauf  aux 
juges  à  autoriser,  dans  les  circonstances  exception- 
nelles, des  termes  ou  un  délai  modéré,  s'il  n'y  a  pas 
préjudice  grave  pour  le  créancier.       av.  art.  046, 347, 

406,  408  et  414  -  C.  N.   art.  1243,  1244  et  1247. 

23&.  —  Le  lieu  du  payement  est  celui  où  se 
trouve  le  corps  certain  qui  doil  être  livré,  s'il  n'y  a 
pas   stipulation  contraire.  —  dv.  art.  346,  347.  407,  m  ei 

409—  ff.A.  art.  1247. 

£33.    -S'il    s'agit    de    numéraire    ou    «le    choses 

désignées  quant  à  l'espèce,  le  payement  est  supposé 
stipulé  devoir  être   fait  au    domicile   du  débiteur. 

C.  N.  art    1247. 

23"%.  — Les  frais  de  l'exécution  sont  à  la  charge 
du  débiteur.  —  c.  N.  art.  1248. 

235.  Les  payements  s'imputent  sur  la  dette 
que  le  débiteur  désigne,  ou,  s'il  n'a  rien  dit,  sur  celle 
qu'il  a  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  —  ttv.  art.  260  —  c.  N. 

art.  1253  et  1256. 

23<>.  -  L'imputation  se  fait  en  commençant  par 
les  frais,  intérêts    et    arrérages    avant    le    capital.  — 

Civ.  art.  260  —  C  N.  art.  1254. 

£3T.  —  Celui  qui  s'est  obligé  de  faire  une  chose, 
ne  se  libère  pas  de  plein  droit  en  offrant  de  la  faire, 
mais  il  a  un  recours  contre  le  créancier  pour  le 
dommage  que  lui  cause  son  refus  au  moment  de 
l'offre. 
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238.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
qui  consiste  en  un  payement  ou  une  livraison  de 
meubles,  le  débiteur  se  libère  en  faisant  des  offres 
conformément  aux  règles  du  Code  de  Procédure.  — 

Pr.  art.  773  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1257. 

330.  —  Il  se  libère  de  l'obligation  de  délivrer  un 
immeuble  en  faisant  nommer  un  séquestre  judiciaire 
par  une  sentence  contradictoire  ou  à  laquelle  le 
créancier  a  été  appelé.  —  Pr.  art.  786  et  787. 


SECTION  II.  —  Résolution  des  obligations. 

£40.  —  Les  obligations  sont  éteintes  par  résolu- 
tion, quand,  depuis  qu'elles  sont  nées,  l'exécution  en 
est  devenue  impossible.  —  Civ.  art.  173, 176,  177,  197,  316, 347, 

349,  351,  364  à  373,  413  et  417.  —  Corn.  art.  364.  -  C.  N.  art.  1302. 

241. —  Si  l'exécution  est  devenue  impossible  par 
la  faute  du  débiteur,  ou  si  l'impossibilité  est  survenue 
depuis  qu'il  est  en  demeure  d'exécuter,  il  est  tenu  à 
des  dommages-intérêts.  —  Civ.  art.  173,  176,  177,  197,  316,  347, 
349,  351,  364  à  373,  413  et  417.  —  C.  N.  art.  1302. 

*£râ'£.  —  Lorsqu'une  obligation  est  résolue  par  suite 
d'impossibilité  d'exécution,  les  obligations  corrélatives 
sont  également  résolues, sauf  les  indemnités  respectives, 
s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  profit  acquis  sans  cause,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires 

de  bonne   foi.  —  Civ.  art.    173,  176,  177,  197,  316,    347,  349,  351, 
364  à  373,  413,  417  et  678.  —  Com.  art.  366  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1303. 


SECTION  III.—  l>e  la  remise  de  l'obligation. 

£43.  —  L'obligation  est  éteinte  par  la  remise  volon- 
taire qifen  fait  le  créancier  capable  de  faire  une  libéralité. 

—  Civ  art.  170.  —  C.  X.  art.  1282  et  1283. 
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^rârâ.  —  La    remise   faite  au   débiteur   libère   les 

Cautions.  —  Civ.  art.  604  el  suiv.  —  C.  .V.  art.  1287. 

~^r». —  La  remise  faite  à  un  «les  codébiteurs  ><>li- 
daires  est  censée  faite  pour  s;i  part,  <'t  (''teint  la  dette 
pour  cette  pari  seulement.  —  Cw.  art  IQ2  et  suiv.,  004  et  miv. 

~ 'ii*.  —  Les  antres  codébiteurs  ne  peuvenl  recou- 
rir contre  celui  à  qui  la  remise  a  été  faite  que  pour  8a 

contribution  à  la  part  des  insolvables,    s'il  y  a  lieu.  — 

Civ.  art.   162  et  suiv.,  604  et  suiv. 

£41?» — La  remise  laite  à  la  caution  est  censée 
laite  de  son  cautionnement.  —  Civ  art.  162  et  suiv..  604  et 

suiv.  —  C.  N.  art.  1287. 

3^W. —  Si  le  cautionnement  consenti  par  celui  à 
qui  la  remise  a  été  faite  n'est  pas  postérieur  à  celui 
des  autres  cautions,  il  subit  le  recours  que  celles-ci 
peuvent  avoir  à  exercer  contre  lui.  —  Civ.  art.  162  et  suiv.. 

604  et  suiv. 


Si:(TI(»\  IV.  —  De   la  novation. 

24tO.  —  La  novation  éteint  l'obligation  et  en  produit 
une  nouvelle  qui  la  remplace.  —  o.  y.  an.   1273. 

250. —  Elle  résulte  d'un  contrat.  —  c.  y.  art.  1273. 

~ï*i  .  —  Il  y  a  novation  : 

1°  Quand  le  créancier  et  le  débiteur  conviennent  de 
substituer  une  obligation  à  l'ancienne  qui  est  éteinte, 
ou  de  changer  la  cause  de  l'obligation  primitive  : 

2°  Quand  le  créancier  et  un  tiers  conviennent  que 
ce  dernier  deviendra  débiteur  au  lieu  de  l'ancien  qui 
est  libéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  consentement. 
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ou  lorsque  le  débiteur  a  fait  accepter  par  le  créancier 
un  tiers  consentant  à  payer  en  son  lieu  et  place  ; 

3°  Quand  le  créancier  et  le  débiteur  sont  d'accord 
pour  que  ce  dernier  exécute  l'obligation  au  profit  d'un 
tiers  qui  y  consent.  —  c.  à.  art.  1271  et  1274. 


3^ 


2.  —  La  nouvelle  dette  ne  jouit  pas  des  garanties 
qui  assuraient  l'exécution  de  l'ancienne,  sauf  l'effet  de 
l'intention  des  parties  résultant  de  la  convention  ou 
des  circonstances.  —  c.  i*.  art.  1278. 

253.  —  La  convention  ne  peut  avoir  toutefois  que 
les  elfets  suivants  : 

Dans  le  premier  cas  prévu  ci-dessus,  le  débiteur  et 
le  créancier  peuvent  convenir  que  les  garanties  réelles, 
telles  que  privilèges,  hypothèque,  droit  de  rétention 
seront  transférées  à  la  nouvelle  obligation,  pourvu  que 
cette  dernière  ne  soit  point  aggravée  au  préjudice  des 
tiers. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  créancier  et  le  tiers  peuvent 
convenir  que  les  garanties  réelles  seront  maintenues, 
même  sans  le  consentement  du  débiteur  primitif. 

Dans  le  troisième  cas,  les  trois  parties  contractantes 
peuvent  faire  la  même  convention.  —  av.  art.  678 et  suiv., 

727,  730  et  731  —  Corn.  art.  366  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1278  et  1279. 

254.  —  Dans  aucun  de  ces  cas,  les  garanties  per- 
sonnelles, telles  que  le  cautionnement  ou  la  solidarité, 
ne  seront  transférées  que  du  consentement  des  codébi- 
teurs et  des  Cautions.  —  Civ.  art.  162  et  suiv.,  604  et  suiv.  - 
C.  N.  art.  1281. 

255.—  La  convention  qui  transfère  ces  garanties 
ne  peut  avoir  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  si  elle  est 
faite  en  même  temps  que  la  novation  et  par  acte 
authentique.  —  c.  n.  art.  1273. 
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SECTION  v.  —  i>e  lu  romprn— tioni 

2!»0.  La  compensation  est  une  espèce  de  paye- 
tnenl  qui  se  fait,  de  plein  droit,  à  l'insu  des  parties, 
quand  «'Iles  sont  réciproquemeril  créancières  <-t  débi- 
trices l'une  de  l'autre.  —  Civ. art.  169  —  C.  A.  ait.  1289 el  [290 

25T. —  La  compensation  s'effectue  jusqu'à  con- 
currence de  la  dette  la  moins  forte.  —  C  x.  art.  1290. 

25N. —  Elle  n'a  lieu  que  si  les  deux  obligations 
sont  liquides,  exigibles,  et  pour  une  somme  d'argent, 
ou  toutes  autres  choses  de  même  nature  se  remplaçant 
Tune  par  l'autre,  eu  égard  à  leur  espèce  et  à  leur  va- 
leur, et  payables  dans  le  même  lieu.— c.N. art.  1291  et  1292. 

259.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  quand 
Tune  des  dettes  est  insaisissable,  ou  a  pour  cause  un 
dépôt  d'argent  ou  de  choses  qui  peuvent  se  remplacer. 

—  C.  N.  art.  1293. 

260.  —  L'imputation  se  fait,  en  cas  de  compensa- 
tion, comme  en  matière  de  payement.  -  -  Civ.  art.  235  et 

236  —  C.  N.  art.  1297. 

261.  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  cession  d'une 
créance  compensée  ne  peut  plus  opposer  la  compen- 
sation aux  cessionnaires  ;  il  peut  seulement  exercer 
son  ancienne  créance  contre  le  cédant.  —  Civ.  art.  434et 

suiv.  —C.N.  art.  1295. 

262.  —  Lorsque  le  créancier  a  payé  une  dette  à 
laquelle  il  aurait  pu  opposer  la  compensation,  les 
cautions,  les  codébiteurs  solidaires,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  primés  par  la  créance,  et 
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le  tiers  propriétaire  du  gage  qui  la  garantissait,  peuvent 
toujours  invoquer  la  compensation,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  eu,  en  payant  sa  dette,  une  juste  cause 
d'ignorer  l'existence  de  la  créance  qu'il  pouvait  opposer 

en  Compensation.  —  Civ.  art.  162  et  suiv.,  604  et  suiv.,  662  et 
suiv.  678  et  suiv.,  727  et  730  —  Com.  art.  82  et  suiv.,  366  —  C.  A. 
art.  1299. 

2G3.  —  Une  saisie-arrêt,  ou  la  signification  d'un 
transport,  empêche  la  compensation  qui  n'aurait  pu 
se  produire  que  postérieurement  à  la  signification.  — 

Civ.  art.  436  —  Pr.  art.  471  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1298. 

3G4.  —  Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
compensation  avec   ce   qui   est    dû  à   sa   caution.  — 

Civ.  art.  604  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1294. 

2G5.  -  -  Le  codébiteur  solidaire  ne  peut  opposer 
la  compensation  avec  ce  qui  est  dû  à  ses  codébiteurs, 
si  ce  n'est  pour  la  part  de  ces  derniers.  —  Civ.  art.  162 

et  suiv.  —  C.  N.  art.  1294. 


SECTION  VI.  -  De  la  confusion. 

£66.  -  -  La  confusion  est  la  réunion,  dans  la  même 
personne,  des  deux  qualités  de  débiteur  principal  et 
de  créancier,  de   la   même   dette,   qui   se   détruisent 

réciproquement.  —  Civ.  art.  169-  c.  N.  art.  1300. 

SGT.  —  Elle  libère  les  cautions,  mais  elle  ne 
libère  les  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  part 
contributive  de  celui  sur  la  tête  duquel  a  eu  lieu  la 

Confusion.   —  Civ.  art.  162  et  suiv.,  604  et  suiv.  —  Com.  art.  358 
—  C.  N.  art.  1301. 
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BEGTION  VII.  -  De  la  preeerlptloa. 

*<îH.  La  prescription  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi  éteint  l'obligation,  el  fait  présumer  la  libéra- 
tion, lorsque  le  débiteur  l'invoque.       Cw.  art.  102  et  »uiv. 

—  C.  N.  art.   2219,  2260  et  2201. 

£<>5>.  -  Les  règles  établies  pour  la  prescription 
acquisitive  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'interruption 
et  de  suspension,  sont   applicables  à    la    prescription 

libératoire  des  obligations.  -     Civ.  art.  102  .1  suiv.  —  C.N. 

art.  2242  à  2259. 

3TO.  -La  prescription  libératoire  peut  être  invo- 
quée par  les  autres  créanciers  du  débiteur,  même 
quand  il  y   a  renoncé  en  fraude  de  U>\\v>  droits. 

C.  N.  art.  2225. 

3¥1.  —  La  renonciation  du  codébiteur  solidaire 
ou  du  débiteur  principal  ne  nuisent  pas  aux  autres 
codébiteurs  et  à  la  caution  qui  ont  prescrit  pour  leur 

propre  Compte.  —  Civ.  art.  162  et  suiv.,  604  et  suiv. 

2T2.  —  Les  obligations,  sauf  les  exceptions  ci- 
après,  et  celles  qui  sont  spécifiées  par  la  loi  dans  les 
cas  particuliers,    se   prescrivent   par   quinze    ans.  — 

Civ.  art.  50,  80,  166,  370,  420,  426,  427,  500  et  693  —  Corn.  art.   71, 
109,  161  et  201.   —  Corn.  mar.  art.  267  à  273.  —  C.  N.  ait.  2262. 

2T3.  -  -  Les  sommes  dues  aux  médecins  pour 
bonoraires,  aux  marchands  pour  fournitures  faites 
aux  particuliers,  aux  instituteurs  et  professeurs  pour 
les  sommes  dues  par  leurs  élèves,  aux  domestiques 
pour  leurs  gages,  se  prescrivent  par  trois  cent  soixante 
jours,  encore  que  de  nouvelles  dettes  aient  pris  nais- 
sance pour  les  mêmes  causes  pendant  ces  trois  cent 
soixante  jours.  —  c.  N.  art.  2272. 
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3T4L  —  Les  sommes  dues  aux  huissiers  et  greffiers 
pour  frais  d'actes  se  prescrivent  également  par  trois 
cent  soixante  jours  à  partir  de  la  fin  de  la  procédure 
dans  laquelle  ces  actes  ont  été  faits,  ou  de  leur 
confection,  si  aucune  procédure  n'était  commencée.  — 

C.  N.  art.  2272. 

275.  —  Les  redevances,  arrérages,  pensions, 
loyers  et  intérêts,  et,  en  général,  tout  ce  qui  est 
payable  par  années  ou  par  termes  moins  longs,  se 
prescrivent  par  cinq  années,  calculées  d'après  les 
calendriers  arabes.  —  c.  N.  art.  2277. 

3*76.  —  Dans  le  cas  où  la  prescription  est  de  trois 
cent  soixante  jours  ou  au-dessous,  et  dans  les  cas 
prévus  au  Code  de  Commerce  en  matière  d'effets  de 
commerce,  celui  qui  invoquera  la  prescription  ne  sera 
libéré  que  s'il  prête  serment  qu'il  s'est   effectivement 

libéré.  —  Com.  art.  201.  -  C.  N.  art.  2275. 

STT.  —  Les  veuves  et  héritiers  et  leurs  tuteurs 
prêteront  serment  qu'ils  ne  savent  pas   que   la  chose 

est  due.  —  Com.  art.  201.  —  C.  N.  art.  2275. 


CHAPITRE  VI 

De  la  preuve  des  obligations 
et  de  la  libération. 

37N.  —  La  preuve  de  l'obligation  doit  être  faite  par 
le  créancier.  —  c.  N.  art.  1315. 

279.  —  La  preuve  de  la  libération  doit  être  faite 
par  le  débiteur.  —  c.  n.  art.  1315. 
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3WO. —  Dans  toutes  matières  autres  que  les  ma- 
tières commerciales,  el  quand  il  s'agira  de  sommes  ou 
valeurs  supérieures  à  HKX)  l\T.  ou  indéterminées, 
les  parties  qui  n'auront  pas  été  empêchées  par  les 
circonstances  de  se  procurer  un  écril  constatant  l'obli- 
gation ou  la  libération,  ne  seront  pas  admises  à  en 
Taire  la  preuve  par  témoins   ou  par  présomptions.  — 

Civ.  art.  282.  —  Corn.  art.  1.  -  /V.  art.  181  et  182.  —  C.  N.  art.  1341 
à  1346. 

381. —  Elles  ne  pourront  que  provoquer  l'aveu 
de  l'adversaire  par  un  interrogatoire  dans  les  formes 
prescrites  au  Code  de  Procédure  ou  en    lui  déférant 

le  Serment.   —  Civ.   art.  298,  446  et  632  —  Pr.  art.  169  et  suiv. 

184  et  suiv.  —  C.  A.  art.  1354  et  1357. 

383.  —  La  preuve  testimoniale  ou  par  moyen  des 
présomptions  sera  cependant  admise  lorsque  l'obliga- 
tion ou  la  libération  sera  rendue  vraisemblable,  par  un 
écrit  émané  de  la  partie.  —  Civ.  art.  280.  —  c.  n.  art.  1347. 

383.  —  Il  en  sera  de  même  quand  il  y  aura 
preuve  formelle  de  la  perte  du  titre  par  cas  fortuit.  — 

C.  N.  art.  1348. 

384:.  —  La  preuve  de  la  libération  résulte  de  la 
remise,  au  débiteur,  du  titre  en  original  ou  expédition 

exécutoire.   —  C.  A.   art.   1282  à  1284. 


>5.  —  Le  créancier  est  toutefois  autorisé  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  titre  est,  pour  un  tout  autre 
motif,  entre  les  mains  du  débiteur. 

386.  -  Le  commencement  d'exécution  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  autoriser  le  juge  à  ordonner  la 
preuve    par   témoins   ou  présomptions.  —  Pr.  art.  200 

et  suiv. 
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28T.  —  Le  payement  des  intérêts  et  arrérages 
autorise  à  prouver,  autrement  que  par  écrit,  l'existence 
de  l'obligation   principale. 

288.  — Dans  le  cas  où  l'écrit,  ne  paraît  pas  suffi- 
samment faire  preuve,  le  juge  peut  déférer  le  serment 
au  créancier  pour  établir  sa  créance,  ou  au  débiteur 
pour   prouver    sa      libération.  —  Pr.  art.  184  et  suiv.  — 

C.  N.  art.  1357,  1366  à  1368, 

289.  —  Les   parties   peuvent    réciproquement   se 
déférer  le  serment,  auquel  cas  le   serment  peut  être  , 
référé  par  la  partie  à  qui  il  a  été  déféré.  —  Pr.  art.  189  — 

C.  N.  art.  1357,  1358  et  1361. 

290.  —  La  délation  du  serment  par  la  partie  sup- 
pose la  renonciation  à  toute  autre  espèce  de  preuve.  — ■ 

Pr.  art.  187. 

291. —  Les  écrits,  quand  ils  sont  authentiques, 
c'est-à-dire  passés  devant  des  officiers  compétents, 
font  preuve  contre  toute  personne,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  constatations  faites  par  l'officier  rédacteur. 

—  Civ.  art.  203—  Pr.  art.  314  —  Corn.  art.    52  —  C.  N.  art.  1317 
et  1319. 

292.  —  Les  écrits  sous  seing  privé  font  la  même 
preuve  entre  les  parties,  tant  que  l'écriture  ou  la 
signature  n'en  est  pas  déniée.  —  Civ.  art.  203  —  Pr.  art.  293 

—  Corn.  art.  52—  C.  N.  art.  1322. 

293.  —  Ils  ne  font  cette  preuve  à  l'égard  des  tiers 
que  s'ils  ont  date  certaine.  —  Civ.  art.  203  -  Com.  art.  52. 

—  C.  A.  art.  1328.  , 

294. —  La  date  certaine  résulte  de  leur  insertion 
dans  un  registre  public,  en  entier,  ou  par  extrait  si 
l'insertion  est  mentionnée  sur  l'écrit,  ou  du  fait  qu'ils 
portent  l'écriture  ou  la  signature  reconnue  d'une  per- 
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sonne  décédée,  ou  d'un  visa  apposé  par  un  officier 
public  compétent  ou  par  un  magistrat.  —  Cw.art.  2 

Corn.  art.  52  —  C.  N.  art.  1328. 

&{>•>. —  La  mention  <lc  la  libération  mise  sur  le 
titre,  bien  que  non  signée  du  créancier,  lait  preuve 
contre  lui,  à  moins  que  le  créancier  ne  fournisse  la 
preuve  du  contraire.  —  Oom.  art.  52—  c.  v.  art.  1332. 

306. —  La  valeur  probante  des  copies  de  titres 
autres  que  les  expéditions  exécutoires  ou   premières 

expéditions,  quand  ces  copies  seront  faites  par  des 
officiers  publics,  sera  appréciée  par  le  juge  si  l'ori- 
ginal n'est  pas  représenté;  ces  copies  vaudront  au 
moins   un    commencement    de  preuve   par   écrit.  — 

C.  A',  art.  1335. 

30T.  —  Les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  font  foi  des  droits  qu'ils  consacrent,  sans  qu'au- 
cune preuve  contraire  puisse  être  admise,  pourvu  qu'il 
s'agisse  entre  les  mêmes  parties  d'obligations  ou  droits 
ayant  le  même  objet  et  la  même  cause,  et  que  ces  par- 
ties agissent. dans  les  mêmes  qualités.  —  c.  x.  art.  1351. 

£H8.  —  L'aveu  fourni  ou  provoqué  en  justice  ne 
peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait.  —   ttv.  art.  281 

et  632  — C.  N.  art.  1356. 

^09/  —  En  matière  commerciale,  les  achats,  ven- 
tes et  tous  autres  contrats  pourront  être  constatés, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  y  compris  les  témoignages  et  les  présomptions. 

—  Civ.  art.  437,  672  et  673  —  Com.  art.  1,  52,  75,  82  et  suiv.  — 
Com.   Fr.  art.  109. 


*  Modifié  par  le  Décret  du  5  Décembre  1886. 
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TITRE  III 

DES  DIFFÉRENTS  CONTRATS 
DÉTERMINÉS. 


CHAPITRE    1 
De  la  vente. 

SECTION  I.  —  De  la  vente  en  général. 

300.  —  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une 
des  parties  s'oblige  à  transmettre  à  l'autre  la  propriété 
d'une  chose,  en  même  temps  que  l'autre  s'oblige  à 
payer  à  la  première  le  prix  qui  représente  la  valeur 
donnée  par   les  contractants   à   la  chose  vendue.  — 

Com.  Mav.  art.  3  et  9  —  C.  N.  art.   1582. 

301.  —  La  vente  n'est  parfaite  que  s'il  y  a  consen- 
tement des  deux  parties,  l'une  pour  vendre,  l'autre 
pour  acheter,  et  qu'elles  sont  d'accord  sur  la  chose  et 

SUr  le  prix.  —  Civ    art.  188  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1583. 

C$Og.  —  Elle  peut  être  faite  par  écrit,  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé.  —  c.  N.  art.  1582. 

303. —  Elle  peut  être  faite  verbalement  et  par 
signes,  sauf,  en  cas  de  dénégation,  à  appliquer  les 
règles  tracées  par  la  loi  en  matière  de  preuves.  — 

Pr.  art.  169  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1583. 

30-4.  —  La  vente  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  à  terme  ou  sous  condition. 

La  condition  peut  être  suspensive  ou  résolutoire.  — 

Civ.  art.   157  à  160,  339,  340  et  418—  C.  N.  art.  1584. 
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3or».  —  La  vente  peut  être  faite  en  bloc,  ou  à  la 
mesure,  ou  à   l'essai.  —  c.  \.  art.  : 

3<M».  —  Lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues 
en  bloc,  la  vente  <ist  parfaite  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurée 

C.  N.  art.   1586. 

30T. —  Lorsque  les  marchandises  ne  sonl  pas 
vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte,  ou  a  la 
mesure,  Ja  vente  nVst  point  parfaite  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sont  au  risque  du  vendeur,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  pesées,    comptées  ou    mesurée 

C.  N.  art.  1585. 

30N.  La  vente  faite  à  l'essai  <ist  toujours  présu- 
mée faite  sous  condition  suspensive.        Ciu.art.  157 à  160 

-  C.  A.  art.  1588. 

300.  —  Les  frais  d'acte  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  c.  N.  art.  1593. 

310. —  La  vente  peut  avoir  pour  objet  deux  du 
plusieurs  choses  alternatives,  au  choix  du  vendeur  ou 

de  l'acheteur.   —   Civ.  art.  150.  —  C.  N.  art.  1584. 

311.  —  Lorsque  l'acte  de  vente  est  muet  sur  les 
termes  de  payement  du  prix  ou  sur  les  conditions. 
la  vente  est  présumée  laite  au  comptant  et  sans  condi- 
tions, sauf  les  cas  où  l'usage  du  pays  ou  l'usage  général 
du  commerce  fait  supposer  un  délai  ou  des  condi- 
tions tacites.  —  Civ.  art.  408  et  409. 


SECTION   11.  —  Des   parties   contractantes. 

31  â. —  Le  vendeur  et  l'acheteur  doivent   avoir  la 
capacité    légale   de   s'obliger.    —  civ.  art.  iss  et  suiv.  — 

C.  N.  art.  1594. 
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313.  —  Le  vendeur  doit  avoir  la  capacité  légale 
d'aliéner   la    chose  qui    fait    l'objet  de    la    vente.  — 

Civ.  art.  188  et  suiv.  et  682. 

31 4L  —  Le  consentement  des  parties  doit  être  libre 

et  valable.  —   Civ.  art.  188  et  suiv. 

315. —  L'acheteur  doit  avoir  une  connaissance 
suffisante  de  la  chose  vendue,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers  chargé  par  lui  de  la  voir. 

316.  —  Lorsque,  dans  une  vente  en  bloc,  l'ache- 
teur n'a  vu  qu'une  partie  de  la  chose  vendue,  et  qu'il 
apparaît  qu'il  ne  l'aurait  pas  achetée  s'il  l'eût  vue  en 
entier,  il  ne  pourra  que  faire  prononcer  la  résolution 
de  la  vente,  sans  pouvoir  demander  sa  division  ou  une 
diminution  de  prix. 

Ce  droit  cessera  s'il  a  disposé  de  la  chose  par 
hypothèque  ou  autrement.  —   Civ.  art.  240,  241,  242,  388, 

389  et  747. 

31  T.  —  La  mention  dans  un  acte  de  vente  que 
l'acheteur  connaît  la  chose  vendue  lui  fait  perdre  le 
droit  d'attaquer  la  vente  pour  défaut  de  connaissance 
de  la  chose  vendue,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  fraude 
du  vendeur. 

3 1  S.  —  La  vente  des  choses  que  l'acheteur  n'a 
pas  vues,  ou  fait  voir,  n'est  valable  que  si  l'acte  de 
vente  contient  la  désignation  de  l'objet  vendu  et  de 
ses  qualités  principales,  de  façon  à  permettre  une 
vérification. 

31 0.  La  vente  faite  à  un  aveugle  est  valable, 
quand  il  a  pu  se  rendre  compte  autrement  que  par  la 
vue  de  la  chose  vendue,  ou  qu'il  l'a  fait  voir  par  un 
tiers  en  qui  il  a  confiance. 
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320.       La  vente  faite  par  une  personne   dans 

dernière  maladie  à  un  de   ses   héritier  valable 

que  si  les  héritiers  La  confirment. 

H*£  i .  Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  vente 
est  faite  à  une  personne  non  héritière,  elle  ne  sera 
inattaquable  que  si  l'objet  vendu  ne  dépasse  pas  en 
valeur  le  tiers  des  biens  du  vendeur. 

322.  -- Si  la  valeur  de  l'objet  vendu  dépasse    le 

tiers  des  biens  qu'avait  le  défunl  au  momenl  de  la 
vente,  l'acheteur  sera  obligé,  sur  la  demande  des 
héritiers,  ou  à  résilier  la  vente,  ou  s'il  le  préfère,  a 
payer  à  la  succession  ce  qui  lui  manque  pour  atteindre 
la  valeur  des  deux  tiers  des  biens  du  défunl  au  mo- 
ment de  la  vente. 

323. —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent  ne  sont  applicables   qu'au  vendeur  dont  la 

capacité  personnelle  est  régie  par  la  loi  locale. 

Elles  ne  peuvent  avoir  effet,  en  tous  cas,  an  préjudice 
des  tiers  .  créanciers   hypothécaires  ou   acquéreur 
titre  onéreux  de  bonne  foi.  -    c™.  art. 678  —  Com.  art.  366. 

32-4.  —  Les  magistrats,  greffiers,  huissiers  et 
avocats  ne  pourront  acheter,  ni  par  eux-mêmes  ni  par 
personne  interposée,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente. 

La  vente  en  ce  cas  est  radicalement  nulle,  et  la 
nullité  devra  être  prononcée  à  la  demande  de  toute 
personne  ayant  intérêt,  et  même  d'office.  —  c.x.  art.  1597. 

325.  -  -  Les  mandataires  légaux  comme  tuteurs. 
ou  curateurs,  et  les  mandataires  conventionnels,  ne 
peuvent  acheter  le  bien  qu'ils  sont  chargés  de  vendre 
en  cette  qualité. 
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La  vente  pourra,  dans  ce  cas,  être  ratifiée  par 
celui  pour  le  compte  duquel  la  vente  a  eu  lieu,  s'il  a 
capacité  d'aliéner  au   moment    de   la  ratification.  — 

Civ.  art.  625  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1596. 


SECTION  III.   —    De  l'objet  de  la  vente. 

326.  —  Est  nulle  la  vente  des  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce,  ou  des  choses  qui  n'ont 
aucune  valeur  appréciable,  ou  des  choses  qui,  par 
leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  livrées.  — 

Civ.  art.  149  et  336  —  C.  N    art    1598. 

3 2 1?.  -  -  L'objet  de  la  vente  peut  être  un  corps 
certain  ou  un  droit  indivis  ou  déterminé  sur  le  corps 
certain. 

Il  peut  être  aussi  une  chose   déterminée  seulement 

({liant  à  SOn  espèce.  —  Civ.  art.  145,  149,  337  et  338. 

328.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  n'est  valable 
que  si  la  désignation  de  l'espèce  s'applique  à  des 
choses  qui  peuvent  se  remplacer  l'une  par  l'autre,  et  si 
l'objet  de  la  vente  est  suffisamment  déterminé  quant  au 
nombre,  à  l'étendue,  au  poids  ou  à  la  mesure  pour 
motiver  un  consentement  valable  de  la  part  des  deux 

parties.  —  Civ.  art.  145  et  149. 

329.  -  La  chose  vendue  peut  encore  être  un 
droit  incorporel  ou  une  créance   contre   un  tiers.  — 

Civ.  art.  434  et  suiv.  , 

330.  —  La  vente  des  fruits  d'un  arbre,  quand  ils 
ne  sont  pas  poussés,  ou  d'une  récolte  qui  n'est  pas 
encore  sortie  de  terre,  est  nulle. 
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331  •      Cependant  la  vente  des  fruits  déjà  pou* 
el  d'une  recolle  sortie  'le  terre,  comprendra   même  la 
partie  des  fruits  poussés  etde  la  récolte  sortie  de  terre 

depuis  la   vente. 

33ê£.  La  vente  des  droits  à  la  succession  d'une 
personne  vivante  est  nulle,  même  de  son  consentement. 

—  C.  N.  art.  1600. 

:&:*:&.  —  La  vente  d'un  objet  déterminé  qui  n'ap- 
partient pas  au  vendeur  est  nulle. 

Elle  pourra  toutefois  devenir  valable  si  le  véritable 
propriétaire  la  confirme.  -     c.  x.  an.  1599. 

33^4. -- Lorsque  le  vendeur  aura  vendu  comme 
sienne  une  chose  qu'il  saura  ne  pas  lui  appartenir  et 
que  l'acquéreur  sera  de  bonne  foi,  ce  dernier  pourra 
demander  une  indemnité.         Ov,  art.  68  et  116  —  c.  a. 

art.  1599. 

335.  —  Si  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une 
chose  déterminée  s'est  engagé  à  en  faire  transférer  la 
propriété  et  la  jouissance  moyennant  un  prix  fixé,  le 
contrat  est  régi  par  les  règles  générales  des  obligations 
conventionnelles.  -     av.  art.  18S  et  suiv.  et  440. 


SECTIOX  IV.  —   De»  effets  de  la  vente. 

330.  —  La  vente  légalement  conclue  a  pour  effet  : 
1°  De  transférer  à  l'acheteur  par  le  fait  seul  du 
contrat  et  par  rapport  aux  contractants  et  à  ceux  qui 
les  représentent  comme  héritiers  ou  créanciers,  la 
propriété  de  la  chose  vendue  qui  est  un  objet,  ou  un 
droit  déterminé,  ou  un  droit  incorporel  et  qui  appar- 
tient au  vendeur. 

Elle  transfère  la  propriété  indivise  si  une  part  indi- 
vise de  la  chose  a  été  seule  vendue  ; 
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2°  D'obliger  le  vendeur  à  délivrer  la  chose  vendue 
et  à  en  garantir  la  propriété  paisible  à  l'acquéreur  ; 

3°  D'obliger  l'acheteur  au  payement  du  prix. 

Elle  met  aussi,  suivant  les  cas,  les  risques  de  la 
chose  vendue  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Civ.  art.  326 

C.  A.  art.  1583  et  1603. 


§  I.  —  Transfert  de  la  propriété. 

33^. —  La  propriété  de  la  chose  vendue,  qui  est 
un  corps  certain,  est  transférée  à  l'acquéreur,  même  si 
le  contrat  accorde  un  terme  pour  la  livraison  ;  dans  ce 
cas,  quand  le  vendeur  tombe  en  faillite  avant  la  livrai- 
son, l'acheteur  a  le  droit    de    revendiquer    la    chose 

vendue.  —   Civ.  art.  156  et  327  —  Com.  art.  391. 

338.  —  Dans  la  vente  des  choses  déterminées  seu- 
lement quant  à  l'espèce,   la  propriété  n'est    transférée 

que  par  la  livraison.  —  Civ   art.  327—  C.  JV.  art.  1605et  1606. 

330.  —  Dans  les  ventes  sous  condition,  la  pro- 
priété est  transférée  immédiatement  à  l'acquéreur  si 
l'événement  prévu  doit  résoudre  la  vente. 

Elle  sera  réputée  avoir  appartenu  à  l'acheteur  depuis 
le  contrat,  si  la  condition  jusqu'à  la  réalisation  de  la- 
quelle la  vente  était  suspendue  vient   à    s'accomplir.  — 

Civ.  art.  157  à  160  et  304. 

340.  -  -  Dans  les  deux  cas  de  l'article  précédent, 
l'effet  de  la  condition  ignorée  du  créancier  hypothé- 
caire ne  préjudiciera  pas  aux  droits  à  lui  conférés  par 
le  vendeur  sous  condition  suspensive  ou  par  l'acheteur 

SOUS  Condition  résolutoire.  —  Civ.  art.  304,  678 'et  suiv. 

3-41.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi, 
qui  ont  un  juste  titre  et  qui  ont  conservé  leurs  droits 
dans  les  formes  légales,  la  propriété  n'est  transmise, 
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en  ce  qui  concerne  1rs  immeubles,  que  par  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente,  ainsi  que  cela  sera  expliqué 
plus  loin,  el  en  ce  qui  concerne  les  créances  par  les 
formalités  de  signification  ou  d'acceptation  qui  seront 
expliquées  au  présent  titre.       av.  art.  60, 413, 434  et  suiv., 

735  et  suiv. 

§  11.  —  De  la  délivrance  et  de  la  garantie. 

1°   DE    [.A   DÉLIVRANCE. 

343.  La  délivrance  consiste  dans  la  mise  de  la 
chose  vendue  à  la  disposition  de  l'acheteur,  de  façon 
à  ce  qu'il  en  puisse   prendre   possession   et    en  jouir 

sans  obstacle. 

L'obligation  de  délivrer  est  remplie  par  la  mise  à  la 
disposition  de  l'acheteur  qui  a  connu  la  mise  à  sa  dis- 
position,   quand   même    ce   dernier    n'aurait    pas  pris 

livraison.  —  Civ.  art.  66  —  C.  N.  art.  1604. 

3^43. -- La  délivrance  s'opère  conformément  à  la 
nature  des  choses  vendues. 

Ainsi  la  délivrance  d'un  immeuble  peut  avoir  lieu 
parla  remise  des  ciels,  s'il  s'agit  d'une  maison,  et  par 
la  remise  des  titres,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  quelcon- 
que, lorsqu'aucun  obstacle  ne  s'oppose,  du  reste,  à  la 
prise  de  possession. 

A  Fégard  des  meubles,  elle  peut  s'opérer  par  la 
tradition  réelle  ou  la  remise  des  clefs  du  magasin  qui 
les  contient. 

Elle  peut  avoir  lieu  par  la  simple  volonté  des  parties, 
quand  l'acheteur  détenait  à   un  autre   titre   la  chose 

vendue.  —  Civ.  art.  66  —  U.  IV.  art.  1605  et  1606. 

344.  —  La  délivrance    des    droits    incorporels    se 

fait  par  la  remise  des  titres  ou  par  l'autorisation  don- 
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née  par  le  vendeur  à  l'acheteur  d'en  faire  usage,  quand 
rien  ne  s'oppose  à  cet  usage.  —  av.  art.  434  et  suiv.—  c.n. 

art.  1607. 

34(5.  —  La  prise  de  possession  sans  l'autorisation 
du  vendeur  n'est  pas  valable,  quand  le  prix  échu  n'a 
pas  été  payé  ;  dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le  droit  de 
rentrer  en  possession. 

Toutefois,  si  la  chose  vendue  périt  entre  les  mains 
de    l'acheteur,    la   perte    sera   pour  son    compte.    — 

C.  N.  art.  1612. 

34i6.  —  La  chose  vendue  doit,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  être  délivrée  au  lieu  où  elle  se 
trouvait  au  moment  de  la  vente.  -  -  Civ.  art.  231  et  232  — 

C.  N.  art.  1609. 

34l¥.  —  Si  la  convention  de  vente  indique  comme 
lieu  de  la  situation  de  la  chose  vendue  un  lieu  autre 
que  celui  auquel  elle  se  trouvait,  cette  indication 
vaudra,  pour  le  vendeur,  obligation  de  transporter 
la  chose  au  lieu  indiqué,  si  l'acheteur  l'exige. 

Dans  le  cas  où  le  transport  serait  impossible,  ou  s'il 
amenait  un  retard  préjudiciable  pour  l'acheteur,  ce 
dernier  aurait  le  droit  de  résilier  la  vente  avec  domma- 
ges-intérêts, si  le  vendeur  n'était  pas  de  bonne  foi.  — 

Civ.  art.  231,232,  240  à  242. 

348.  —  La  délivrance  doit  avoir  lieu  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat  ;  s'il  n'a  rien  été  convenu  à  cet 
égard,  la  livraison  doit  avoir  lieu  au  moment  de 
la    vente,    sauf  les    termes    établis    par    l'usage.    — 

Civ.  art.  231  et  418. 

34tO.  —  En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  après 
une  mise  en  demeure,  l'acheteur  aura  le  droit  de 
résilier  la  vente  ou  d'exiger  sa  mise  en  possession, 
avec  dommages-intérêts  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a 
préjudice  et  si  le  retard  provient  du  fait  du  vendeur.  — 

Civ.   art.  173,  240  à  242  et  747  —  C.  N.  art.  1610  et  1611. 
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:tr»o.       Le  vendeur  ;i  le  droit  de  retenir  la  ch< 
vendue  jusqu'au    payement   du   prix   stipulé,  payable 
comptant,   en    toul    ou  en  partie,   à   moins  qu'il  n'ait 
accordé  depuis  la  vente  un  terme  non  encore  échu,  et 
quand  bien  même  l'acheteur  offrirait  un  gage  ou  une 

('Million.         Civ.  art.  678  et  731  —  C.  N.  art.  1612. 

351*  --  Le  vendeur  non   payé   «lu   prix   échu    n'a 

pas  le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue  qu'il  a 
délivrée  volontairement  à  l'acheteur,  sauf  le  droit 
de    l'aire    résilier    le    contrat    pour    inexécution. 

Cir.  art.  240  à  242. 

352.  —  Il  ne  peut  refuser  la  délivrance  quand   il 

a  donné  une  assignation  sur  l'acheteur,  pour  le  mon- 
tant de  tout  ou  partie  du  prix.  —  Civ.  an.  731. 

353.  —  Si  l'acheteur  a  diminué    les    sûretés    par 

lui  accordées  pour  le  payement  du  prix,  ou  s'il  est 
dans  un  état  de  déconfiture  qui  rende  imminente  la 
perte  du  prix  pour  le  vendeur,  ce  dernier  pourra 
retenir  la  chose  vendue,  même  si  le  terme  stipulé 
pour  le  payement  n'est  pas  échu,  à  moins  qu'il  ne  lui 

SOit  donné  Caution.  —  Civ.  art.  156,  678  et  suiv..  731  —  C  .  N. 
art.  1613. 

354.  —  En  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  droit 
de  rétention  ou  de  revendication,  s'exerce  conformé- 
ment aux  règles  du  Code  de  Commerce.  -  -  cir.  art  731  — 

Coin.  art.  391  et  suiv. 

355.  —  Les  frais  de  délivrance,  comme  le  trans- 
port au  lieu  de  la  livraison,  les  frais  de  mesurage  et 
de    pesage,    etc.,   sont   à  la   charge  du    vendeur.  — 

C.  N.  art.  1608. 

35<>.  —  Les  frais  d'enlèvement  et  ceux  de  paye- 
ment sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 
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Il  en  est  de  même  des  frais  d'actes. 

Sauf,  dans  tous  ces  cas,  les  usages  de  commerce.  — 

C.  N.  art.  1608. 

35^.  —  La  délivrance  doit  comprendre  la  chose 
vendue  et  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  ses 
accessoires  nécessaires,  d'après  la  nature  des  choses 
et  l'intention  des   parties.  —  c.  A.  art.  1614  et  1615. 

35>S.  —  Dans  le  silence  des  conventions,  et  sauf 
l'usage  des  lieux,  on  suivra  les  règles  ci-après,  dans 
les  cas  qui  vont  être  déterminés. 

359.  —  La  vente  d'une  vache  laitière  comprend 
le  veau  qu'elle  allaite. 

300.  —  La  vente  d'un  jardin  comprend  les  arbres 
qui  y  sont  plantés,  mais  elle  ne  comprend  pas  les 
fruits  arrivés  à  maturité,  ni  les  arbustes  en  pot  ou  en 
pépinière.  —  c.  N.  art.  1615. 

361. —  La  vente  d'un  terrain  ne  comprend  pas 
les  récoltes. 

362.  —  La  vente  d'une  maison  comprend  les 
choses  fixées  et  attachées  à  cette  maison,  mais  non  les 
meubles  qui  peuvent  être  enlevés    sans  détérioration. 

Il  sera,  au  surplus,  en  cette  matière,  suivi  l'usage 
du  pays. 

363.  —  Le  vendeur  doit  livrer  la  quantité,  le 
poids  ou  la  contenance  qui  sont  indiqués  au  contrat 
comme  étant  ceux  de  la  chose  vendue.  —  c.  N.  art.  1616. 

3G-4.  —  Dans  la  vente  en  bloc  des  choses  qui 
peuvent  se  remplacer,  si  la  quantité  est  spécifiée, 
et  le  prix  indiqué  à  tant  l'unité,  et  que  la  quantité 
réelle    soit  inférieure,    l'acheteur  a  le    droit   d'opter 


80  COt>E   <:i\  11. 


pour  la  résiliation  de  la  vente  ou  pour  son  maintien 
en    payant  un  prix   diminué    proportionnellement.  — 

Civ,  art.  240  à  2'*2  —  Com.  art.  364  —  C.  \.  art.   1617. 

3<»r». —  s'il  y  ;i  un  excédent  sur  la  mesure  indi- 
quée, cet  excédent  appartient  au  vendeur.  —  <:<■ .  art. 

240  à  242  —  Com.  art.  364        C.   N.  art.  1618  e1   L( 

3<>G.  —  Dans  la  vente  des  choses  qui  se  comptent 

à  la  mesure  ou  au  poids  et  qui  ne  peuvent  se  diviser 
sans  préjudice,  si  cette  vente  a  eu  lieu  avec  indication 
d'une  mesure  exacte  et  du  prix  de  l'unité  de  mesure, 
l'acheteur  a  le  droit  de  résilier  la  vente  ou  de  prendre 
la  chose  vendue  en  entier,  en  maintenant  la  vente  et 
en  payant  un  prix  proportionnel  à  la  mesure  réelle. 

Si,  dans  le  même  cas,  le  prix  a  été  indiqué  en 
bloc,  l'acheteur  a  l'option  ou  de  résilier  la  vent»'  ou 
de  prendre  la  chose  vendue  au  prix  stipulé.  —  Civ.  art. 

240  à  242  —  Com.  art.  364  —  C.  N.   art.  1619  et  1620. 

36^.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, la  résiliation  n'est  permise  à  l'acheteur  que 
si  l'erreur  est  de  plus   d'un  vingtième   calculé   sur  le 

prix  indiqué.  —  Civ.  art.  240  à  242  —  Com.  art.  364—  C.  N.  1619. 

368.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  résiliation,  le  vendeur 
doit  restituer  avec  le  prix,  s'il  l'a  touché,  les  frais  du 
contrat  et  les  dépenses  légitimement  faites  par  l'ache- 
teur. —  Civ.  art.  240  à  242  —  Com.  art.  364  —  C.  N.  art.  1621. 

369.  —  La  prise  de  possession  de  la  chose  ven- 
due sans  réserves  expresses  de  la  part  de  l'acheteur, 
s'il  connaît  l'erreur  et  la  disposition  de  l'objet  vendu 
par  hypothèque  ou  autrement,  le  fait  déchoir  du  droit 
d'opter  pour  la  résiliation.  —  Civ.  art.  240  à  242. 

3^0.  —  L'action  en  résiliation  ou  en  diminu- 
tion   du    prix,    ainsi   que    le    droit    du    vendeur   de 
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demander    un    supplément    de   prix,    s'il    y    a    lieu, 
se  prescrivent  par  une  année,  à  partir  du  contrat.  — 

Civ.  art.  240  à  242  et  272  —  C.  N.  art.  1622. 

3T1. —  Si  la  chose  vendue  périt  avant  la  li- 
vraison, même  sans  la  faute  ou  la  négligence  du 
vendeur,  la  vente  sera  résolue  et  le  prix  restitué, 
s'il  y  a  lieu,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  par  une  sommation  ou 
tout  autre  acte  équivalent  ou  par  la  convention  même. 

Civ.  art.  240  à  242  —  C.  N.  art.  1624  et  1631. 

3^2.  —  Si  la  chose  diminue  de  valeur  par  dé- 
térioration, de  telle  sorte  que  la  vente  n'aurait  pas 
eu  lieu  si  cette  diminution  était  survenue  avant  le 
contrat,  l'acheteur  qui  n'aura  pas  pris  livraison 
aura  le  choix  de  résilier  ou  de  maintenir  la  vente  au 
prix  convenu,  à  moins  qu'il  n'ait  consenti  hypothèque. 

Civ.  art.  240  à  242  —  C.  N.  art.  1636. 

3^3.  —  Si,  dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  la 
perte  ou  la  diminution  de  valeur  est  imputable  à 
l'acheteur,  le  prix  sera  dû  en  entier  ;  si  elle  est  im- 
putable au  vendeur,  il  sera  tenu  à  indemnité  si 
l'acheteur   résilie  la   vente,  et  à  diminution    de  prix, 

S'il   la   maintient.  —  Civ    art.  173,  240  à  242. 


2°  DE  LA  GARANTIE  DE  LA  CHOSE  VENDUE. 

I.  —  De  la  garantie  en  cas  de  revendication  d'un  tiers. 

3T-4.  —  Le  vendeur  doit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  expresse,  garantir  que  l'acheteur  ne 
sera  pas  troublé  dans  sa  jouissance  par  des  tiers 
avant  sur  la  chose  un  droit  réel  existant  à  la  date 
de  la  vente,  s'il  s'agit  d'une  chose  que  le  vendeur  a 
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aliénée   comme  sienne,  ou  de  la  livraison,  s'il    s'agit 
d'une  chose  dont  la  propriété  devait    être    transft 
au  moyen  de   la  livraison.  La  garantie  existe   encore 
si  le  <lmit   réel  <\(^  tiers  procède  du  vendeur,    depuis 

la  date   ci-deSSUS.  —  Civ.  art.  19,  111,  517,  732  el   wiiv.  C.  N. 

art.  1626. 

3^r>.  —  Le  vendeur  peut    stipuler   que    la    vente 

est  faite  sans  garantie.  Toutefois,  cette  stipulation 
faite  en  termes  généraux  le  dispense  seulement  des 
dommages-intérêts  et  non  de  la  restitution    du    prix, 

en  cas  d'éviction.  —  c  2V.  ait.  1627. 

3?6.  —  Pour   que  Je    vendeur    qui    a    stipulé    la 

clause  de  non-garantie  soit  dispensé  de  restituer  le 
prix,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  l'acheteur  connais- 
sait, lors  de  la  vente,  la  cause  le  l'éviction,  ou  qu'il 
ait  déclaré  acheter  la  chose  à  ses  risques  et  périls.  — 

C.  N.  art.  1629. 

37T.  — La  clause  de  non  garantie  est  nulle  quand 

le  droit  du  revendiquant  procède  du  vendeur  lui- 
même.  —  C.  N.  art.  1628. 

378.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  et  qu'il  y  a 
éviction,  le  vendeur  doit  la  restitution  du  prix  et  des 

dommages-intérêts.  —  Civ.  art.  4M  —  C.  N.  art.  1630. 

3TO.  —  Ces  dommages  comprennent  les  frais  de 
contrat  et  ceux  qui  en  sont  la  conséquence,  les  dé- 
penses faites  par  l'acheteur  sur  la  chose  vendue,  les 
frais  faits  sur  le  procès  en  revendication  et  en  demande 
en  garantie,  et  en  général  les  pertes  éprouvées  par  l'ache- 
teur ou  les  bénéfices  légitimes  dont  l'éviction  l'a  privé. 

—  Civ.  art.  411  —  C.  X.  art.  1630. 

380.  —  Le  prix  doit,  en  cas  d'éviction,  être  res- 
titué en  entier,  même  si  la  chose  a  diminué  de  valeur 
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depuis  la  vente,   par   quelque   motif  que  ce  soit.  — 

Civ.  art.  411  —  C.  N.  art.  1631. 

381. —  Si  la  chose  a  augmenté  de  valeur,  l'aug- 
mentation de  valeur  au  delà  du  prix  doit  être  comprise 
dans  les  dommages-intérêts. —  Civ.  art.  411  —  c.N.  art.  1633. 

383.  —  Les  dépenses  que  le  vendeur  doit  rem- 
bourser, si  celui  qui  évince  n'y  est  pas  tenu,  sont 
les    dépenses   utiles  faites   sur   la    chose   vendue.  — 

Civ.  art.  411  —  C.  IV.  art.  art.  1634. 

383.  —  Si  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi,  il  devra 
payer  même  les  dépenses  de  luxe  faites  par  l'acheteur. 

—  Civ.  art.  4M  — C.  N.  1635. 

384.  —  La  loi  assimile  à  l'éviction  totale  l'évic- 
tion d'une  partie  déterminée  ou  indivise  de  la  chose 
vendue,  ou  la  revendication  justifiée  d'un  droit  de 
servitude  non  déclarée,  ni  apparente  au  moment  de 
la  vente  et  constituée  avant  le  contrat,  lorsque  l'évic- 
tion partielle  et  la  servitude  sont  de  telle  nature  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  les  avait  connues.  — 

Civ.  art.  51  et  suiv.,  411  —  C.  N.  art.  1636  et  1638. 

385.  —  Dans  ce  cas,  toutefois,  l'acheteur  a  le 
droit  de  maintenir  le  contrat,  mais  il  ne  peut  le  résilier 
au  préjudice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires.  — 

Civ.  art.  411,  678  et  suiv. 

386.  —  Quand  il  maintient  le  contrat,  ou  lorsque 
l'éviction  partielle  ou  là  servitude  ne  sont  pas  de  telle 
nature  qu'elles  autorisent  la  résiliation,  l'acheteur 
peut  réclamer  au  vendeur  la  valeur  proportionnelle 
de  la  partie  de  la  chose  dont  il  est  évincé,  eu  égard  à 
sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'éviction,  et,  dans  le 
cas  d'une  servitude,   des   dommages-intérêts    arbitrés 

par  le  tribunal.   —  Civ.  art.  51  et  suiv.,  411  —  C.  N.  art.  1637. 
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H.  —  De  la  garantie  des  vices  caches  de  h  chose  venta. 

îîST.  —  Le  vendeur  est  responsable  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue,  lorsque  ces  vices  sont  de 
nature  à  diminuer  la  'valeur  sur  laquelle  l'acheteur 
devait  compter,  ou  qu'ils  rendent   la  chose   impropre 

à  l'usage  auquel  on  la  destine.  —  c.  .v.  an.  1641  et  i< 

388.  —  Dans  ce  dernier  cas,  ou  quand  la  dimi- 
nution de  valeur  est  telle  que  Pacheteur   n'aurait   pas 

acheté,  s'il  l'avait  connue,  ce  dernier  a  le  choix  de 
résilier  la  vente,  sans  préjudice  des  droits  «les  créan- 
ciers hypothécaires,  ou  de  demander  une  diminution 
du  prix,  le  tout  avec  dommages-intérêts,  qui  ne  sont 

dus  que   s'il    est    établi  que   le  vendeur  connaissait  le 

Vice     Caché.    —    Civ.  art.  316  et  678  —  C.  N.  art.   1643  et  1644. 

389. —  Si  le  vendeur  ignorait  le  vice  caché,  l'a- 
cheteur aura  simplement  le  choix  de  résoudre  la  vente 
et  de  réclamer'  la  restitution  des  frais  qu'elle  a  occa- 
sionnés, ou  de  conserver  la  chose  au  prix  convenu.  — 

Civ.  art.  316  —  C.  N.  art.  1646. 

390.  —  Dans  les  cas  où  l'acheteur  a  le  droit  de 
résilier,  s'il  s'agit  d'une  vente  de  plusieurs  objets  cer- 
tains, et  que  le  vice  découvert  avant  la  livraison 
n'affecte  qu'un  certain  nombre  de  ces  objets,  l'ache- 
teur ne  peut  résilier  la  vente  que  pour  le  tout. 

391.  —  Si  le  vice  est  découvert  après  la  livraison, 
l'acheteur  peut  résilier  la  vente  pour  les  objets  viciés 
seulement,  pourvu  que  la  division  ne  soit  pas  pré- 
judiciable. 

392.  —  S'il  s'aait,  dans  les  mêmes  cas,  de  choses 
qui  se  remplacent  l'une  par  l'autre,  l'acheteur  pourra. 
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même  après  la  livraison,  résilier  la  vente  pour 
partie. 

393.  —  Si  la  diminution   de  valeur  résultant  du 

vice  caché  n'est  pas  telle  qu'elle  aurait  empêché  la 
vente,  l'acheteur  a  droit  simplement  à  une  diminution 
proportionnelle  du  prix  par  estimation  d'expert. 

394.  —  La  diminution  proportionnelle  du  prix 
est  calculée  en  appréciant  la  valeur  réelle  de  la 
chose  à  l'état  sain  et  la  valeur  réelle  à  l'état  où  elle 
est,  et  en  faisant  application  de  la  proportion  de 
ces  deux  valeurs  au  prix  convenu. 

395.  —  Le  vice  apparent  et  celui  que  l'acheteur  a 
réellement  connu,  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie.  — 

C.  N.  art.  1642. 

396.  -  -  11  n'y  a  pas  garantie  non  plus,  quand 
le  vendeur  a  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  garant  des 
vices  cachés,  à  moins,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  soit  établi 
qu'il  les  connaissait. 

39^.  -  Le  vice  doit  être  ancien  pour  donner  lieu 
à  la  garantie. 

39S.  -On  entend  par  vice  ancien  celui  qui  exis- 
tait au  moment  de  la  vente,  s'il  s'agit  d'un  corps 
certain,  et  celai  qui  existait  au  moment  de  la  livrai- 
son, s'il  s'agit  de  choses  non  vendues  comme  corps 
certain. 

399.  S'il  survient,  par  cas  fortuit,  un  vice 
nouveau  après  la  vente  dans  le  premier  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  et  après  la  livraison  dans  le  second 
cas,  ou  si  la  chose  livrée  a  été  modifiée  par  l'acheteur 
ou  par  tout  autre,  l'acheteur  n'a  plus  le  droit  de  rési- 
lier la    vente,    à    moins    <|iie    le    vice    nouveau    n'ait 
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disparu  ou  <  j  1 1  <  *  le  vendeur  ne  déclare  consentir  a 
reprendre  la  chose  avec  le  vice  nouveau  :  mais 
l'acheteur  peut  demander  la  diminution  du  prix,  qui 
est  calculée  comme  il  est  «lit  ci-dessus,  sans  tenir 
compte,  toutefois,  du  vice  nouveau  ou  de  la  modifica- 
tion survenue. 

•^OO.  -  Si  la  chose  péril  par  suite  du  vice  an- 
cien, la  perte  est  à    la   charge  du   vendeur,  qui  doil 

les  restitutions  et  dédommagements  i i h i i < j 1 1 *'•  s  plus 
liant,  suivant  le  cas.  — c.  N.  art.  1647. 

-401.  —  Si  la  chose  affectée  d'un  vice  ancien  péril 

entièrement  par  suite  du  vice  nouveau  ou  par  cas  for- 
tuit, la  perte  est  également  au  vendeur,  pourvu  (pie  In 
preuve  du  vice  ancien  soit  laite  et  que  l'estimation  de 
la  diminution  du  prix  soit  possible  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  eu  lieu  à  cette  diminution. 

-402.  —  L'action  en  garantie  résultant  de  l'exis- 
tence des  vices  cachés  doit  être  intentée  dans  la 
huitaine  de  la  découverte  du  vice,  à  peine  de  dé- 
chéance. —  C.  iV.   art.    1648. 

403.  —  Tout  acte  de  disposition  de  la  chose 
vendue  de  la  part  de  l'acquéreur,  depuis  la  décou- 
verte du  vice,  entraine  la  déchéance  de  l'action  en 
garantie. 

•404.  —  Il  sera  pour  les  tares  tenu  compte  des 
usages  du  commerce. 

^505.  —  L'action  en  garantie  pour  vice  caché 
n'existe  pas  en  matière  de  vente  en  justice,  ni  de 
vente  administrative  faite  aux  enchères,  en  présence 
de   l'objet  vendu,  ou   lorsque  l'objet  vendu  a  pu    être 

visité.  —   C.  A.  art.   1649. 
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§  III.  —  Du  payement  du  prix. 

^OG.  L'acheteur  est  obligé  au  payement  du 
prix  dans  le  délai,  dans  le  lieu  et   dans  les  conditions 

Convenus  au  Contrat.  —  Civ.  art.  231  —  C.  N.  art.  1650. 

4tOT.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  le  prix 
est  payable  comptant  et  au  lieu  de  la  délivrance.  — 

Civ.  art.  232—  f.:.  N.  art.  1651. 

^08.  —  S'il  est  accordé  un  délai,  le  lieu  de 
pavement  est  le  domicile  de  l'acheteur.  —  Civ.  art.  231, 

232,  311  et  414  —  C.  N.  art.  1651. 

400.  —  Toutefois,  en  cette  matière,  il  sera  tenu 
compte  des  usages  du  pays  et  de  ceux  du  commerce. 

4iO.  —  Le  prix  ne  produit  intérêts,  sauf  stipu- 
lation, que  s'il  est  exigible,  et  si  l'acheteur  a  été 
mis    en   demeure   de   payer  par    une  sommation.  — 

Civ.  art.  182  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1652. 

^11.  —  L'acheteur,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, peut  retenir  son  prix,  s'il  est  troublé  dans  sa 
possession  en  vertu  d'un  droit  antérieur  à  la  vente  ou 
procédant  du  vendeur,  et  encore  s'il  y  a  pour  lui 
danger  d'éviction,  jusqu'à  ce  que  le  trouble  ou  le 
danger  ait  disparu.  -     Civ.  art.  374,  378  et  suiv.,  731  —  C.  N. 

art.  1653. 

W  2.  —  Toutefois,  le  vendeur  peut,  dans  ce  cas, 
exiger  son  prix  en  donnant  caution.      -  Civ.  art.  604   et 

731  —  C.  N.  1653. 

413.  —  Lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  son  prix 
au  terme  convenu,  le  vendeur  aie  choix  ou  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  sauf  les  droits  des  créan- 
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ciers  hypothécaires  inscrit-  el  des  tiers  acquéreurs 
ayant  rempli  les  formalités  de  transcription,  ou  de 
faire  condamner   l'acheteur  au  payement  du   prix. 

Civ.  art.  197,  240  à  242,  341  el  678  —  C.  A.  art.   1654. 

râi  râ.  —  Le  tribunal  peut,  pour  des  motifs  gravi 
accorder  un  délai  modéré  à  l'acheteur  pour   le  paye- 
ment de  son  prix,  sauf  à  mettre  la   chose  vendue  sous 

séquestre,  s'il  y  a  lieu.  Civ.  art.  231,  m  el  ilO  —  Corn. 
art.  139  et  163  —  C.  N.  art.  1655. 

rûlT+.  —  fl  ne  pourra  être   accordé  qu'un  délai. — 

C.  N.  art.  1655. 

ri  H».  —  Lorsqu'il  est   stipulé   que   la    vente    sera 

résolue  de  plein  droit,  le  tribunal,  faute  de  payement 
du  prix,  ne  peut  accorder  un  délai  à  l'acheteur,  et  la 
vente  sera  résolue  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix  sur 

la  sommation  à  lui  faite,  à  moins  que  le  contrat  ne 
porte  que  la  vente  en  ce  cas  sera  résolue  s;ms  qu'il  soit 
besoin  de  sommation.  —  Civ.  art.  414  —  c.  s.  art.  i65G. 

-41^.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  effets  do  la  réso- 
lution de  la  vente  des  immeubles  à  l'égard  dos  tiers, 
ne    préjudicient    pas    aux    créanciers    hypothécaires 

inscrits.  —  Civ.  art.  197,  240  à   242. 

4:18.  —  En  matière  de  vente  de  marchandises  et 
d'elïets  mobiliers,  quand  un  ternie  est  convoi  ni  pour 
le  payement  du  prix  et  pour  la  prise  de  livraison,  la 
vente  est  résolue  de  plein  droit,  si  le  prix  n'est  pas 
pavé  aux   termes    fixés   et   sans   qu'il   soit   besoin   de 

Sommation.  —  Civ.  art.  304  et  348—  C.  N.  art.  1657. 

SECTIOX  V. —  De  l'action  pour  cause  de  lésion. 

^51  î).  —  La  lésion  de  plus  d'un  cinquième  en  ma- 
tière de  vente  immobilière  ne  donne  lieu  au  profit  du 
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vendeur  qu'à  une  action  en  supplément  de  prix  et  seu- 
lement au  profit  des  vendeurs  qui  sont   mineurs.  — 

C.  N.  art    167i  et  suiv. 

420.  —  Le  droit  d'exercer  l'action  à  raison  de  la 
lésion  cesse  deux  ans  après  Ja  majorité  ou  Je  décès  du 
vendeur,  et  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits.  —  Civ.  art.  272  et  678  —  C.  N.  art.  1676. 


SECTION  VI.  —  I>c  la  vente  à.  réméré. 

4iâl.  —  11  faut  distinguer  deux  sortes  de  vente 
à  réméré  : 

1°  Celle  qui  est  faite  pour  donner  à  l'acheteur  l'im- 
meuble ou  la  chose  vendue  à  réméré  en  gage  de  la 
dette  du  vendeur; 

2°  Celle  qui  est  faite  avec  réserve  pour  le  vendeur 
de  reprendre  la  chose  vendue  en  rétablissant  les  choses 
en  leur  état  primitif,  s'il   vient  à    se    repentir  d'avoir 

vendu.  —  C.  N.  art.  1659. 

422. —  Le  contrat,  dans  le  premier  cas,  sera  régi 
par  les  règles  spéciales  au   nantissement   immobilier 

OU   au  gage.  —  Civ.  art.  662  et  suiv.  —  C.  N.  art.  2071  et  2072. 

•423.  —  Dans  le  second  cas,  la  vente  à  réméré  sera 
régie  par  les  règles  suivantes: 

Dans  le  doute,  la  présomption  sera  qu'il  s'agit  d'un 
nantissement  si  le  prix  est  pavé  comptant  ou  compensé 
avec  une  dette  antérieure,  s'il  est  stipulé  que  le  prix 
sera  remboursable  avec  intérêts,  ou  si  la  chose  reste- 
dans  la  possession  du  vendeur  à  un  titre  quelconque, 
et  qu'il  s'agit  d'une  vente  réelle  dans  le  cas  contraire. 
Toute  preuve  contraire  sera  admise  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  termes  de  la  convention. 
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riZrû.  L'objet  vendu  devient,  par  le  fait  même 
de  ta  vente,  la  propriété  de  l'acheteur  sous  condition 
de  réméré. 

C'est-à-dire  que  si  le  vendeur  ne  remplit  pas  les 
conditions  stipulées  pour  la  restitution  de  la  chose, 
l'acheteur  en  reste  propriétaire. 

Si,  au  contraire,  ces  conditions  sont  remplies,  la 
chose  est  censée  n'avoir  jamais  cessé  d'appartenir 
au  vendeur,  sauf  les  règles  établies  au  titre  «le  la 
transcription,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers 
en  matière  immobilière.  —  Civ.  art.  66  et  buW.,  ht  ei  buîv.i 

732  et  suiv.  —  C.  A.  1662. 

1i~r». —  Si  la  (acuité  de  réméré  n'a  pas  été  sti- 
pulée par  l'acte  même  de  la  vente,  celui  qui  acquiert 
le  droit  de  réméré  n'est  censé  redevenu  propriétaire 
que  du  jour  où  Ja  stipulation  de  réméré  est  intervenue. 

<4âO.  —  Le    vendeur   ne   peut    stipuler    un   délai 

de  plus  de  deux  années  à  partir  de  la  vente  pour 
l'exercice  du  droit  de  réméré;  le  délai  est  réduit  à 
deux  années  s'il  a  été  stipulé  plus  long.  —  Civ.  art.  2:2. 
—  C.  N.  art.  1660. 

^43T.  —  Le  délai  fixé  est  de  rigueur,  et  emporte 
déchéance  de  plein  droit,  sans  que,  dans  aucun  cas. 
même  dans  celui  de  force  majeure,  le  tribunal  puisse 
relever   de   cette   déchéance.  —  Civ  ait.  272  —  c.  N.  art. 

1661  et  1662. 

■42N,  —  La  prorogation  du  délai  stipulé  vaut 
revente  conditionnelle  au  vendeur  originaire  par 
l'acheteur  qui  est  censé  avoir  été  propriétaire  in- 
commutable  du  jour  de  la  vente  primitive  jusqu'au 
jour  de    la   prorogation   du   délai. 

^2Î>.  —  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exer- 
cer son  action   contre    un    second    acquéreur,   quand 
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même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  le  second  contrat.  —  c.  N.  art.  1664. 

430.  —  Le  vendeur  à  réméré  ne  peut  résoudre 
la  vente  qu'en  offrant  dans  le  délai  fixé  de  rem- 
bourser immédiatement  : 

1°  Le  prix  en  principal  ; 

2>  Les  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  vente 
et  ceux   qui   sont   la  conséquence  du  rachat  ; 

3°  Les  dépenses  nécessaires  faites  par  l'acquéreur 
en  dehors  des  dépenses  d'entretien  et,  en  outre, 
le  montant  de  la  plus-value  résultant  des  autres 
dépenses,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  exagérées.  — 

C.  A.  art.  1673. 

431. —  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  hé- 
ritage par  l'effet  du  pacte  fie  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques,  dont 
l'acquéreur  l'avait  grevé,  et  il  est  tenu  d'exécuter  les 
baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur,  pourvu  qu'ils 
soient  faits  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  trois  ans.— 

Civ.  art.  445  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1673. 

4i32.  —  Le  rachat  ne  peut  s'exercer  que  pour 
la  chose  vendue,  et*  non  en  deçà  et  au  delà,  qu'il 
s'agisse  d'une  propriété  entière  ou  indivise,  ou  di- 
visée par  lots,  à  moins  que  la  faculté  de  réméré  ne 
s'exerce  contre  les  héritiers  de  l'acheteur  et  pour  la 
part  indivise  ou  partielle  que  chacun  d'eux  possède.  — 

C.  A.  art.  1661  à  1672. 

433.  —  L'acheteur  à  réméré  qui  a  acquis,  par 
suite  d'une  demande  en  partage  dirigée  contre  lui, 
le  surplus  d'une  propriété  indivise,  peut  toutefois 
exiger  que  la  totalité  du  bien  lui  soit  reprise.  — 
C.  N.  art    1667. 
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KISI'TIO.Y     VII.    —    Do     l.t     eClMllOtt     de*     ciTaiiH'«4 

ci  dea  droit*  incoi'jiorrU  contre  defli  tlero. 

ril\râ. —  La  vente  des  créances  el  des  droits  in- 
corporels est  régie  par  les  règles  générales  ci-dessus 
expliquées,     sous    les    modifications    suivantes   :   — 

Civ.  art.  261,  329,  341  et  344. 

4*fcT>. —  La  propriété  du  droit  cédé  est  transmise 
entre  le  cédant  el  le  cessionnaire  par  le  seul  consen- 
tement. —  Crr.art.188. 

430/  —  Elle  est  transmise  vis-à-vis  des  tiers  : 

1°  Par  la  notification  du  transport  au  débiteur  cédé; 

2°  Par  l'acceptation  du  cédé  dans  un  acte  avant  date 
certaine,  et  à  partir  de  cette  date  seulement.  Elle  est 
valable  contre  le  cédé,  quoique  l'acte  n'ait  pas  date 
certaine,   du   moment  de  son  acceptation,    et  le  tout 

sans  préjudice  des  règles  du    commerce  pour  la  c<  s- 
sion  des  titres  et  etï'ets  de  commerce. 

Néanmoins  les  obligations  purement  civiles,  nées 
entre  indigènes,  ne  pourront  être  cédées  qu'avec  le 
consentement  du  débiteur,  lequel  ne  pourra  être  établi 
que  par  écrit  ou  par  délation  de  serment.  —  Civ.  203  et 

263  —  Com.  i5,  82,  140 et  suiv.,  196  —  C.  X.  art.  1690. 

4«1^.  —  En  matière  de  commerce,  la  cession  d'une 
créance  non  constituée  par  un  eiïet  est  parfaite  à 
l'égard  des  tiers,  quand  la  notification  de  la  cession  ou 
l'acceptation  du  débiteur  cédé  résulte  de  livres  régu- 
lièrement tenus  ou  de  preuves  admises  en  matière  de 

Commerce.  —  d'y.  art.  299  —  Com.  art.   18. 


'  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars   1900. 
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43N. —  La  vente  d'une  hérédité  échue  comprend, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  les  échéances,  frais, 
intérêts  perçus  et  les  dettes  payées  depuis  l'ouverture, 
et  dont  il  doit  être  fait  compte.  —  c.  N.  art.  1696  à  1698, 

43f>.  —  Le  vendeur  ne  garantit  que  l'existence  du 
droit  cédé  au  moment  de  la  vente,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  du   prix    de  la   cession   et  des  frais.  — 

6.  N.  art.  1693. 

440.  —  Il  ne  garantit  la  solvabilité  actuelle  ou 
future  du  débiteur  qu'en  cas  de  stipulation  expresse 
pour  chacun  de  ces  deux  cas. 

La  garantie  est  restreinte  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 335,  s'il  n'en  est  autrement  expliqué  au  contrat.  — 

Civ.  art.  335.  —  C.   N.  art.  1694  et  1695. 

-441.  —  Quand  le  vendeur  cède  seulement  ses 
prétentions  à  une  créance  ou  à  un  droit  incorporel, 
il  n'est  pas  responsable  de  l'existence  même  de  la 
créance,  ce  qui  doit  être  clairement  expliqué  à  la 
convention. 

442.  —  Lorsque  la  créance  est  vendue  dans  les 
termes  de  l'article  précédent  ou  lorsqu'il  y  a  procès 
né  sur  le  fond  de  la  créance,  le  débiteur  cédé  peut 
éteindre  le  droit  cédé,  en  remboursant  au  cession- 
naire  le  prix  réel  de  la  cession,  les  intérêts  et  les  frais 

faits.  —  C.  N.  art.  1699. 

443.  —  Cette  règle  est  inapplicable  au  cas  de 
vente  par  un  héritier  à  son  cohéritier  ou  au  copro- 
priétaire de  la  créance  cédée,  ou  au  cas  de  cession  en 
payement  par  un  débiteur  à  son  créancier,  et  enfin 
toutes  les  fois  que  l'acquéreur  a  acheté  le  droit  liti- 
gieux pour  éviter  lui-même  un  procès.  — c.A.art.  1701. 
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CHAPITRE  II 
Du  louage. 

444.    -  Il  y  a  deux  sortes  «le  louages: 

Le  louage  des  choses. 

Et  le  louage  des  personnes  on  d'industrie.     -  c.  x. 

art.  1708. 

SIXTIOV  I.  —  I>u  louage  ll(>N  cIiomcm. 

445. — Le  louage  des  choses  est    un  contrai    par 

lequel  une  des  parties  s'engage  à  laisser  jouir  l'autre 
partie  des  avantages  et  bénéfices  de  la  chose  louée 
pendant  un  certain  temps,  moyennant  une  redevance 

déterminée.  —  Civ.  art.  431  et  740  —  Com.  230  —  Pr.  art.  28, 
450,  581,  612,  613,  624,  625,  760  à  763  et  765  à  768  —  C   X  art.  1709. 

446.  —  Le  contrat  de  bail  fait  sans  écrit  ne  peut 
être  prouvé,  quand  il  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution. 
que  par  l'aveu  ou  le  serment  de  celui  auquel  il  est 
opposé. 

S'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  quittance,  le  prix  sera  fixé  par  expert, 
et   la    durée    déterminée    par    l'usage   des    lieux. 

Civ.  art.  281  —  C.  N.  art.  1715  et  1716. 

44^.  —  Le  bail  fait  par  un  usufruitier,  sans  le 
consentement  du  nu-propriétaire,  cesse  à  l'extinction 
de  l'usufruit,  sauf  les  délais  nécessaires  pour  le  congé 
ou  l'enlèvement  des  récoltes  de  l'année. 

Le  bail  fait  par  un  tuteur  ou  un  administrateur 
légal  ne  peut  être  consenti  que  pour  trois  années,  à 
moins  d'autorisation  par  le  tribunal  compétent  pour 
juger  les  questions  de  tutelle.  —  Civ.  art.  29  —  c.  A.  art.  595, 

1429,  1430  et  1718. 
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-448.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  loca- 
taires, celui  qui  est  entré  le  premier  en  possession 
est  préféré  ;  excepté  quand  l'un  des  locataires  d'im- 
meubles a  fait  transcrire  son  bail  au  bureau  des  hypo- 
thèques avant  l'entrée  en  jouissance  d'un  nouveau 
locataire  ou  l'expiration  du  bail  renouvelé. —  Civ.  art.  750 

et  suivants. 

449.  —  Le  locataire  peut  sous-louer  en  tout  ou  en 
partie  ou  céder  son  bail,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

—  Corn.  art.  230  —  C.  N.  art.  1717. 

450.  —  La  défense  de  sous-louer  entraîne  celle  de 
céder  le  bail  et  réciproquement. 

Toutefois,  malgré  la  défense  de  sous-louer,  s'il  s'agit 
d'un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  lorsque 
la  vente  de  cet  établissement  sera  nécessitée  par  les 
circonstances,  les  tribunaux  pourront  maintenir  le  bail 
en  appréciant  les  garanties  offertes  par  l'acquéreur, 
si  le  bailleur  n'en  souffre  pas  de  préjudice  réel,  pourvu 
que  l'établissement  existât  au  moment  du  bail  ou  de 
la  relocation. 

451.  —  Dans  tous  les  cas,  le  locataire  principal 
est,  envers  le  bailleur,  garant  de  son  locataire  ou  de 
son  concessionnaire,  à  moins  que  le  bailleur  n'ait 
touché  directement  les  loyers  de  ces  derniers,  sans 
réserve,  ou  n'ait  accepté  la  cession  ou  la  sous-location. 

452.  —  La  chose  louée  est  délivrée  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  l'époque  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été 
détériorée  depuis  le  contrat  par  le  fait  du  bailleur  ou 
de  son  ayant  droit.  —  a.  n.  art  1720. 

453.  —  Le  bailleur  n'est  tenu  à  faire  aucune 
réparation  à  moins   de    stipulation    contraire.  —  c.  N. 

art.  1720. 
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râT*rû.  Mais  si  l,i  chose  péril  ou  se  détériore 
tellemenl  qu'elle  devienne  impropre  à  la  jouissance,  le 

bail  est   résolu.         <:.  x.  art.  1722. 

4r>!>. —  Si    la   chose   est    détériorée    sans   qu'elle 

devienne  impropre  à  la  jouissance  prévue  par  les  par- 
ties,   le  locataire  a  seulement     droil  a   une    diminution 

de  lover  proportionnelle. 
Le  tout  à  mpins  de  stipulation  contraire.  —  c.  x. 

art.  1722. 

4J>0.  —  Le  locataire  d'une    maison    ou    partie  de 

maison  ne  peut  pas  empêcher  le  bailleur  de  faire  les 
réparations  urgentes  nécessaires  pour  conserver  l'im- 
meuble ;  mais  si  ces  réparations  rendent  la  jouissance 
impossible,  il  peut  demander,  suivant  les  circonstances, 
la  résolution  du  bail  ou  une  diminution  de  loyer  pour 

le  temps  dll  trouble.  —  Civ.  art.  458  à  460  —  C.  S.  art.  17:Tk 

-45T.  —  Eu  aucun  cas,  le  locataire  qui  sera  encore 

dans  les  lieux  quand  les  réparations  seront  terminées, 
ne  pourra  demander  la  résiliation  du  bail. 

■45S.  —  Le  bailleur  ne  peut  troubler  le  locataire 
dans  sa  jouissance,  ni  faire  dans  l'immeuble  loué  ou 
dans  ses  dépendances  des  changements  qui  diminuent 

Cette  jouissance.   —  Pr.  art.  28—  C.  V.  art.  1723 

-450.  —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  tiers  et  que 
le  trouble  soit  motivé  par  la  prétention  de  ce  tiers  a  un 
droit  sur  la  chose,  ou  qu'il  enlève  un  des  avantages 
principaux  pour  lesquels  la  location  avait  été  évidem- 
ment faite,  le  locataire  pourra  également,  suivant  les 
circonstances,  demander  la  résiliation  du  bail  ou  une 
diminution  de  lover.  —  c.  N.  art.   1726. 

4:00.  —  11  perdra  son  droit  s'il  n'a  pas  dénoncé 
le  trouble  au  propriétaire  lors  des  premières  entre- 
prises. —  C,  N.  art.   1726. 
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4CH.  —  Le  preneur  doit  user  de  la  chose  louée 
suivant  sa  destination  et  avec  le  soin  qu'il  prendrait  de 
sa  chose  propre  ;  il  ne  pourra  faire  aucun  changement 
sans  autorisation  du  propriétaire. 

Toutefois,  si  des  changements  ont  été  faits  par  lui, 
il  ne  sera  obligé  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
primitif  que  s'il  résulte  de  ces  changements  un  dom- 
mage pour  le  propriétaire.  —  c.  jv.  art.  1728,  I730et  1731. 

4i62.  —  Le  preneur  ne  peut  employer  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  qu'à  celui  qui  a  été  stipulé  par 

le  Contrat.  —  C.  N.  art.  1728  et  1729. 

4(63.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  preneur  de- 
vra, à  l'expiration  du  bail,  rendre  la  chose  louée  dans 
l'état  où  elle  se. trouvera,  sans  détérioration  provenant 
de  son  fait  ou  de  ceux  qui   le  servent  ou   habitent  la 

Chose  louée.  —  C.  N.  art.    1731,    1732  et  1735. 

464.  —  Le  preneur  doit  payer  le  loyer  aux  termes 

Stipulés.  —  Pr.  art.  28  —  C.  N.  art.  1728. 

465.  —  A  moins  de  conventions  contraires,  le 
loyer  est  dû  à  l'expiration  de  chaque  terme  de  jouis- 
sance. —  C.  N.  art.  1728. 

466.  —  Celui  qui  a  pris  à  bail  une  maison,  un 
magasin,  une  boutique  ou  une  propriété  rurale  est 
tenu,  sauf  convention  contraire  qui  pourra  résulter 
des  circonstances,  de  garnir  la  chose  louée  de  meu- 
bles, marchandises,  récoltes,  ustensiles  d'une  valeur 
suffisante  pour  garantir  pendant  deux  ans  les  loyers, 
s'ils  n'ont  pas  été  avancés,  ou  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  s'il    a  moins  de  deux    années  de   durée.  — 

Pr.  art.  28  —  C.  N.  art.  1752. 

46T.  —  Le  bail  finit  à  l'expiration  du  terme  sti- 
pulé. —  C.  N.  art.  1737. 
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râi*H.  S'il  ;i  été  fait  sans  stipulation  de  terme,  il 
est  censé  liiil  par  périodes  d'un  an,  de  six  mois,  d'un 
mois,  etc.,  suivant  que  le  prix  est  payable  par  année, 
par  semestre  ou  par  mois;  il  cesse  à  l'un  de  ces  termes, 
à  Ja  volonté  d'une  'les  parties,  en  se  prévenant,  savoir  : 

Pour  les  maisons,  boutiques,  bureaux  et  magasins, 
trois  mois  d'avance,  si  Je  terme  est  de  plus  de  trois 
mois,  et  un  demi-terme  à  l'avance,  si  la  location  esl 
de  trois  mois  ou  au-dessous  ; 

Pour  les  chambres,  un  mois  d'avance  : 

Pour  les  biens  ruraux,  six  mois  d'avance  au  moins, 
sans  que  toutefois  le  bail,  dans  ce  dernier  cas,  doive 
finir  après  l'enlèvement  de  Ja  récolte  préparée  ou 
semée  au  moment  du  congé.  —  C.  N.  art.  i7c8  et  1759. 

460.  —  Quand  il  est  dit  qu'un  bail  de  biens 
ruraux  est  fait  pour  une  ou  plusieurs  années,  la  durée 
s'entend  d'une  ou  plusieurs  révolutions  de  récoltes 
annuelles.  —  c.  at.  art.  1774. 

4:TO.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé, 
quand  la  durée    du  bail  est   fixée   par   le    contrat.  — 

C.  N.  art.  1737. 

4T1. —  Toutefois,  si,  après  l'expiration  du  bail, 
le  locataire  continue  la  jouissance  du  consentement 
du  bailleur,  le  bail  est  censé  renouvelé  aux  mêmes  con- 
ditions pour  les  termes  d'usage.  —  c.  N.  art.  1738  et  1759. 

4l1?2.  —  Le    locataire   sortant    est    obligé,    autant 

qu'il  n'en  éprouve  pas  de  préjudice,  de  permettre  au 
locataire  entrant  de  préparer  les  terres  et  de  faire  les 
semences.  —  c.  2V.  art.  1777. 

4:^3.  —  Le  bail  se  résout  par  l'inexécution  des 
engagements  pris  par  les  parties,  ou  des  obligations 
indiquées  dans  les  articles  qui  précèdent,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  qui,  en  ce  qui  concerne 
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le  bailleur,  doivent  comprendre  le  loyer  correspondant 
au  temps  nécessaire  à  la  relocation  et  à  la  diminution 
des  loyers  subie  pendant  la  durée  qui  reste  à  courir 

du  premier  bail.  —  Com.  art.  230.—  Pr.  28.  —  C.  N.  1741  et  1760. 

-4T4L  —  Le  bail  est  résolu  par  la  vente  de  la  chose 
louée,  si  le  contrat  de  location  n'a  pas  une  date  cer- 
taine antérieure  à   la    date    certaine    de   la   vente.  — 

Civ.  art.  203  —  C.  N.  art.  1743  et  1750. 

4t^5.  —  Toutefois,  l'acquéreur  ne  pourra  expul- 
ser le  locataire   qu'après    un   congé   donné   dans   les 

délais  ci-deSSUS.  —  Pr.  art.  28  —  C.  N.  art.  1748. 

-4^6.  —  Les  locataires  qui  seront  congédiés  dans 
ce  cas,  malgré  un  bail,  seront  indemnisés  par  le 
bailleur,  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  c.  n.  art. 

1744  à  1747. 

^S T.  —  Ils  ne  pourront  être  expulsés  qu'après 
qu'ils  auront  été  indemnisés  par  le  bailleur  ou  par 
l'acquéreur  en  l'acquit  de  ce  dernier,  ou  qu'il  leur  ait 
été  fourni  caution  suffisante.  —  Civ.  art.  604— c.  n.  art.  1749. 

<4V$*  —  Le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du 
bailleur  ni  par  celle  du  preneur,  à  moins  que  la  loca- 
tion n'ait  été  faite  à  ce  dernier  à  raison  de  son  industrie 
et  de  sa  capacité  personnelle,  ce  qui  est  toujours  pré- 
sumé dans  les  cas  qui  seront  ci-après  prévus  d'amo- 
diation. —  Civ.  art.  483  à  488  —  C.  N.  art.  1742. 

4^0.  —  En  matière  de  bail  de  biens  ruraux,  le 
preneur  ne  peut  demander  une  diminution  ,  de  loyer, 
si  la  récolte  est  perdue  par  cas  fortuit.  —  c.  n.  art.  1769 

à  1772. 

-4SO.  —  Si  le  cas  fortuit  a  empêché  le  locataire 
de  préparer  la  terre,  ou  de  semer,  ou  a   détruit  la 
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totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  semences  faites, 
le  loyer  n'esl  pus  dû  ou  doil  être  diminué. 
Le  tout  sauf  convention  contraire. 

4SI.-  -Le  preneur  d'un  bien  à  ferme  qui  a  planté 
des  arbres,    ne  peut    les  enlever,    à  moins    quil   ne 

s'agisse  de  pépinières;  le  bailleur  a  le  choix  ou  de  (aire 
enlever  aux  Irais  du  preneur  les  arbres  plantés  sans 
sou  consentement,  ou  de  les  conserver  en  payani 
l'estimation. 

48£. —  Dans  le  cas  où  il  les  lait  enlever,  il  doil 
attendre  l'époque  où  ils  peuvent  être  transplant 

-483.  —  Les  terres  cultivables  ou  plantées  d'arbres 
peuvent  être  amodiées,  c'est-à-dire  données  à  cultiver 
au  preneur,  à  charge  de  donner  au  bailleur  une  pari 
déterminée  dans  la  récolte.  —  ttv.  art.  478. 

484:.  —  L'amodiation  peut  être  stipulée  pour  plu- 
sieurs années,  auquel  cas  la  dernière  année  cesse, 
malgré  toute  stipulation  contraire,  après  la  récoite, 
qu'elle  soit  prématurée  ou  tardive. 

485.  —  L'amodiation  faite  sans  terme  indiqué 
censée  faite  pour  une  révolution  annuelle  de  récolte. 

48G.  —  Dans  le  silence  du  bail,  l'amodiation  com- 
prend les  ustensiles  et  animaux  qui  se  trouvent  sur  le 
terrain  au  moment  de  la  convention,  quand  ils  appar- 
tiennent au  bailleur. 

48T.  —  Le  preneur  doit  entretenir  à  ses  frais  les 
abris  et  constructions,  s'il  en  existe,  et  donner  tous  ses 
soins  à  la  culture  ;  il  doit,  sauf  stipulation  contraire, 
remplacer  les  ustensiles  usés  par  vétusté,  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  remplacer,  autrement  que  par  Je  croit, 
les  animaux  qui  meurent  sans  sa  faute. 
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4SS.  —  L'amodiation,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  cesse  par  la  mort  du  preneur  ou  par  tout 
accident  qui  l'empêche  de  cultiver,  sauf  compte  par 
le  bailleur  des  dépenses  faites  pour  les  récoltes  non 
moissonnées. 

SECTION  II*  —  Du  louage  des  personnes 
ou  d'industrie. 

489.  —  Le  louage  des  personnes  se  fait  pour 
un  service  déterminé  et  continu  pendant  la  durée 
fixée  par  le  contrat,  ou  pour  une  œuvre  déterminée.  — 

Civ.  art.  591  —  Pr.  art.  28  et  450—  C.  N.  art.  1780. 

490  —  Le  louage  des  employés,  ouvriers  ou  do- 
mestiques ne  peut  être  fait  que  pour  un  temps  limité. — 

C.  N.  art.  1780. 

4:01.  —  Quand  la  durée  du  contrat  est  fixée,  l'in- 
demnité est  due  par  le  maître  qui  résilie  le  contrat, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  celui  qui  a  loué 
ses  services  ne  pourra  se  réengager,  et  pour  les  frais 
de  déplacement,  s'il  a  été  appelé  spécialement  d'un 
autre  lieu. 

492.  —  Quand  la  durée  n'a  pas  été  fixée,  chacune 
des  parties  peut  rompre  le  contrat  à  tout  moment, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  intempestive. 

493.  —  Les  preuves  consacrées  par  l'usage  seront 
admises  pour  établir  le  montant  des  salaires  dus  ou 
payés. 

494.  —  Le  louage  d'industrie  pour  im  travail 
déterminé  peut  être  fait  ou  à  forfait  pour  tout  l'ou- 
vrage, ou  suivant  un  prix  arrêté  d'après  le  temps 
employé  ou  le  travail  fait. 
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405.    -  Dans   tous  les  cas,  le  maitre    peut  arrêter 
le  travail,  en  indemnisant  l'entrepreneur  des  dépei 
occasionnées  par  la  préparation  du  travail  suspendu. 

C.  A.  ;ifl.  1794. 

râtoi>.  Mais  s'il  a  engagé  l'ouvrier  ou  l'entre- 
preneur pour  un  temps  déterminé  ou  traité  jour  tout 
l'ouvrage  à  forfait,  il  doit  tout  le  bénéfice  qui  sérail 
résulté  de  l'exécution  du  contrat.       c.  \.  art.  L794. 

*kW?.  —  L'architecte  a  droil  à  un  salaire  distind 
pour  la  confection  des  plans  et  devis  ri  pour  la  direction 
•  les  travaux. 

-4Î>N. — A    défaut    de   conventions,    ces    salaires 

seront  fixés  d'après  l'usage. 

-4ÎMK —  ils    seront    seulement    proportionnels    au 

temps  employé  et  à  la  nature  du  travail,  si  les  plans 
commandés  n'ont  pas  été  exécutés. 

r>00.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  res- 
ponsables solidairement  pendant  dix  années  de  la 
destruction  des  travaux  de  construction,  même  quand 

elle  est  provenue  de  vice  du  sol,  et  même  si  le  maitre 
a.  autorisé  les  constructions  vicieuses,  pourvu,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  construction 
destinée,  dans  l'intention   des  parties,  à  durer  moins 

dt1   (li.X  années.  —  Civ.  art.  272  —  C.  X  art.  1792  et  2270. 

501.  —  L'architecte  qui  n'a  pas  été  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux  n'est  responsable  (pie  (\('> 
vices  de  son  plan. 

502.  —  Le  louage  d'industrie  se  résout  par  la 
mort  de  la  personne  engagée,  ou  toute  circonstance 
fortuite  qui  l'empêche  de  travailler.  —  c.  A",  art.  1795 
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503.  —  Dans  ce  cas,  le  maître  doit  prendre,  au 
prix  coûtant,  les   matériaux  apportés  qui  peuvent  lui 

être  Utiles.  —  C.  N.  art.  1796. 

504.  —  Les  entreprises  ne  sont  réglées  qu'après 
le  travail  fait  ;  toute  situation  arrêtée  pendant  le  cours 
des  travaux  n'est  que  provisoire;  tout  payement  fait 
dans  le  même  temps  est  considéré  comme  acompte, 
à  moins  de  stipulation  contraire. 

505.  —  L'entrepreneur  peut  sous-traiter  son  tra- 
vail par  portion  ou  en  totalité,  si  la  faculté  ne  lui  en 
a  pas  été  enlevée  par  le  contrat;  mais  il  reste  respon- 
sable des  sous-traitants.  —  c.  N.  art.  1797. 

S506.  —  Les  sous-traitants  n'ont  d'action  contre  le 
maître  que  pour  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
au  moment  de  la  saisie-arrêt  faite  par  l'un  d'eux,  et 
après  cette  saisie-arrêt.  —  c.  N.  art.  1798. 

50^.  —  Ils  ont  un  privilège,  au  prorata  entre  eux 
tous,  sur  ces  sommes,  qui  peuvent  leur  être  payées 
directement  par  le  maître  sans  ordonnance.  —  cà-.art. 

727  et  730. 

508.  —  Le  louage  d'industrie  peut  comprendre 
accessoirement  la  fourniture  de  tout  ou  partie  de  la 
matière.  —  c.N.  art.  1787. 

500.  —  Quand  l'ouvrier  fournit  la  matière,  il 
supporte  la  perte  de  la  chose  commandée,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  livrée,  agréée  ou  offerte  avec  mise  en 
demeure. 

Si  la  matière  est  fournie  par  le  maître,  et  qu'il 
s'agisse  d'un  travail  à  forfait,  le  maître,  en  cas  de 
destruction  par  cas  fortuit,  perd  la  matière  et  l'ouvrier 

SOn   salaire.  —  C.  N.  art.  1788, 1789  et  1790. 
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5IO. —  Celui  (jui  a  entrepris  un  travail  i  forfait 
ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  demander  une  augmen- 
tation de  prix,  à  moins  que  les  dépenses   n'aieni    été 

augmentées  par  la  faute  du  maître.  —  c.  \.  ait.  1793. 


CHAPITRE     III 

De  la  société. 

SECTION  I.  —  Contrat  de  société. 

511.  —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  font  chacune  un  apport,  pour 
une  opération  commune  et  dans  le  but  de  partager 
les  bénéfices  qui  pourront  en  résulter.  —  Com.   art.  25 

-  C.  N.  art.  1832. 

512.  —  L'apport  peut  être  en  capitaux,  valeurs, 
objets  mobiliers  ou  immobiliers,    ou   leur  jouissance. 

Il  peut  aussi  consister  dans  l'industrie  d'un  ou  plu- 
sieurs aSSOCiés.  —  C.  N.  art.  1833. 

513.  —  Dans  le  silence  du  contrat,  il  est  toujours 
présumé  que  l'apport  consiste  dans  la  propriété  de  la 
chose,  et  non  pas  seulement  dans  sa  jouissance. 

5 1  ^4.  —  L'apport  doit  être  spécifié  et  déterminé  ; 
quand  il  est  de  tous  les  biens  présents  des  associés, 
ces  biens  doivent  être  inventoriés. 

515.  —  Chaque  associé  doit  effectuer  son  apport 
au  temps  convenu. 

5 1  G.  —  Le  droit  réel  de  propriété  ou  d'usufruit 
du  corps  certain  apporté  par  l'ayant  droit,  devient 
commun  par  le  fait  même  de  la  convention,  et  l'apport 
est  aux  risques  de  la  communauté.  —  av.  art.  27,  28  et  29, 
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51^. —  L'associé  doit,  pour  son  apport,  la  même 
garantie  que  s'il  s'agissait  d'une  vente.  —  Cw.  art.  374  et 

suiv.  —  C.  N.  art.  1845. 

51  S.  —  L'associé  en  retard  de  délivrer  son  apport 
est  tenu  à  des  dommages-intérêts  sur  une  simple  mise 
en  demeure.  —  c.  N.  art.  1850. 

519.  —  S'il  a  causé  un  préjudice  à  la  société, 
par  ce  retard,  il  doit  l'en  indemniser  sans  pouvoir 
compenser  avec  les  bénéfices  qu'il  lui  a  procurés.  — 

C.  N.  art.  1850. 

520.  —  Il  est  tenu  de  plein  droit  à  des  intérêts 
des  sommes  qu'il  doit  personnellement  à  la  société, 
et  il  a  droit  aux  intérêts  des  sommes  avancées  par  lui 
au  profit  de  la  société,  et  au  remboursement  des  dé- 
penses faites  de  bonne  foi  et  sans  imprudence  dans 
l'intérêt  commun.  —  a.  N.  art.  1846  et  1852. 

521. —  Chaque  associé  doit  veiller  et  pourvoir 
aux  intérêts  de  la  société  comme  aux  siens  propres. 

522.  —  Les  obligations  de  la  société  envers  un 
associé  se  divisent  entre  tous  les  associés  ;  si  l'un 
d'eux  est  insolvable,  sa  part  contributive  se  répartit 
sur  tous  les  autres. 

523.  —  La  part  de  chaque  associé  dans  les  béné- 
fices doit  être  déterminée  par  le  contrat. 

524.  —  Dans  le  silence  du  contrat,  la  part  dans 
les  bénéfices  est  proportionnelle  à  l'apport  de  chaque 

aSSOCié.  —  C.  N.  art.  1853.  , 

525.  —  La  part  de  celui  qui  a  apporté  son  indus- 
trie est  égale  à  la  part  de  celui  des  autres  associés 
qui  a  fait  le  plus  petit  apport  en  nature.  —  c.n.  art.  1853. 


L 


106  code  en  il 


r>;**>.  si  l'associé  qui  apporte  son  industrie  ;i 
fait,  m  outre,  un  apport  en  nature,  il  prendra,  pour 
ce  dernier  apport,  une   pari  proportionnelle   au   plus 

petit    apport    liiit    par   un   autre  ;issoeié. 

5£^.      Toutefois,  si  la  société  est  dissoute  avant 

le  terme,  rapport  eu  industrie  ne  donnera  droit  au 
partage  du  capital  de  la  société  que  proportionnelle- 
ment à  la  durée  écoutée. 

5£S. —  A  moins  de  stipulation  contraire,  la  part 
dans  les  pertes  est  égale  à  celle  stipulée  dans  les 
bénéfices. 

525).  —  On  ne  peut  convenir  qu'un   ou   plusieurs 

des  associés  n'auront  pas  de  bénéfices  ni  qu'ils  reti- 
reront leur  apport  franc  de  toutes  pertes. —  CM.  art.  1855. 

530.  —  Toutefois,  il  peut  être  stipulé  que  celui 
qui  apporte  son  industrie  ne  participera  pas  aux 
pertes,  pourvu  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  tenu  compte 
d'un  appointement  à  raison  de  son  industrie. 

531. —  Les  associés  peuvent  nommer  un  ou 
plusieurs  administrateurs. 

532.  —  Les  administrateurs  non  associés  sont 
toujours  révocables. 

533.  —  Les  associés  administrateurs  sont  révo- 
cables, s'ils  n'ont  pas  été  nommés  par  l'acte  de  so- 
ciété. —  C.  N.  art.  1856. 

534.  —  Les  administrateurs  nommés  par  l'acte  de 
société  peuvent  cependant  être  révoqués  pour  motifs 
graves,  ou  s'il  s'agit  de  société  anonyme. — c.  N.  art.  1856. 

535.  —  Quand  les  administrateurs  n'ont  pas  été 
désignés,  chacun  des  associés  est  censé  avoir  reçu  des 
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autres  mandat  d'administrer,  et  peut  agir  seul,  sauf, 
en  cas  de  contestation,  à  suivre  la  détermination  prise 
parla  majorité  des  associés. — Civ. art. 625  —  c.  n.  art.  1859. 

530.  —  Les  administrateurs,  même  à  l'unani- 
mité, et  les  associés  à  la  majorité  quelle  qu'elle  soit, 
ne  peuvent  faire  d'autres  actes  que  ceux  qui  rentrent 
dans  le  but  de  la  société,  ni  ordonner  un  appel  de 
fonds  en  dehors  de  l'apport  convenu  par  le  contrat, 
si  ce  n'est  pour  payer  les  dettes  communes  ou  les 
dépenses  de  conservation  des  biens  de  la  société. 

Ce  droit  cesse,  dans  ce  dernier  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  associés  en  commandite  ou  actionnaires 
dans  une  société  anonyme. 

53T. —  Les  associés  non  administrateurs  ont 
droit  de  se  faire  rendre  compte  de  l'administration 
des  affaires  sociales. 

538. — A  moins  de  stipulation  contraire,  un  as- 
socié ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  son  droit  dans 
la  société;  il  peut  seulement  intéresser  dans  ses  bé- 
néfices un   tiers   qui   reste   étranger  à    la  société.  — 

C.  N.  art.  1861. 

530.  —  Dans  les  sociétés  autres  que  les  sociétés 
de  commerce,  et  dans  toutes  les  sociétés  en  parti- 
cipation, l'associé  qui  a  contracté  en  son  nom  avec 
un  tiers  est  seul  engagé  envers  ce  tiers.  —  Com.  art.  25. 

et  suiv.  —  C.  2V.  art.  1862. 

5  40.  —  S'il  a  mandat  de  traiter  au  nom  des  as- 
sociés ou  de  la  société,  chacun  des  associés  est  obligé 
pour  une  part  égale  et  non  solidairement  envers  le 
tiers,  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  c.  N.  art.  1864. 

541.  —  En  tous  cas,  les  tiers  ont  action  contre 
chacun  des  associés  pour  le  montant  de  sa  part  dans 
le  bénéfice  produit  par  l'opération.  —  C.  N.  art.  1864. 
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r>^:£. —  La  société  Huit 


I'    Par   l'expiration  du    délai  pour-  lequel  elle    est 
contractée 


u  ? 


2°  Par  la  consommation   de   l'affaire  pour  laquelle 

elle  avait  été  contractée; 

3°  Par  la  perte  totaledu  fonds  commun,  ou  la  perte 

partielle  assez  considérable  pour  empêcher  une  ex- 
ploitation utile; 

4°  Par  le  défaut  de  réalisation  d'un  apporl  promis; 

5°  Par  le  décès,  l'interdiction  ou  la  faillite  d'un  des 

associés,  s'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard,  sauf  les 
règles  spéciales  aux  sociétés  commerciales,  qui  ne 
sont  pas  dissoutes  par  le  décès,  la  faillite  ou  l'inter- 
diction d'un  associé  non  solidaire; 

6°  Par  la  volonté  de  tous  les  associés  ; 

7°  Par  la  renonciation  d'un  des  associés,  quand  la 
durée  de  la  société  n'a  pas  été  stipulée,  pourvu  que 
cette  renonciation  soit  faite   de  bonne   foi  et  non   à 

COntre-tempS. —  Corn,    art.    25   et    suiv..   202  et  suiv.,  —  C.  N. 

art.  1863,  1865,  1867  et  1869. 

543.  —  La  société  pourra  être  dissoute  par  les 
tribunaux,  à  la  demande  d'un  associé,  pour  inexécu- 
tion des  obligations  d'un  autre  associé,  ou  pour 
discussion  grave  qui  empêche  la  marche  des  affaires 
sociales,  ou  pour  tous  autres  motifs  graves.  —  c.  x. 

art.  1871. 

o^<4.  —  Les  présentes  règles  s'appliquent  à  tou- 
tes les  sociétés,  sauf  ce  qui  est  dit  au  Code  de 
Commerce  en   matière   de  sociétés   commerciales.  — 

Com.  art.  25.  et  suiv.  —  C.  X.  art.  1873. 
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SECTION  II.  —Du  partage  des  sociétés 
et  de  tous  autres  partages. 

r»  4  5.  —  Le  partage  de  l'avoir  social  se  fait 
entre  associés  d'après  le  mode  prévu  par  le  contrat. — 

C.  A.  art.  1872. 

54:6.  —  Dans  le  silence  du  contrat,  le  partage  se 
fait,  dans  les  sociétés  civiles,  par  les  soins  de  tous 
les  associés  et,  dans  les  sociétés  commerciales,  par 
les  soins  d'un  ou  de  plusieurs  liquidateurs  nommés 
par  la  majorité  des  associés,  ou  par  le  tribunal,  dans 
le  cas  où  la  majorité  des  associés  ne  peut  tomber 
d'accord  sur  le'  choix  à  faire.  —  Com.  art.  25.  et  s«iv. 

54T.  —  Le  liquidateur  a  le  droit  de  vendre  l'actif 
de  la  société,  soit  aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  s'il 
n'a  pas  été  apporté  de  restrictions  à  ses  pouvoirs  par 
l'acte  de  nomination. 

548.  —  Dans  tous  autres  cas  où  il  y  a  lieu  à 
partage  de  biens  communs,  les  parties,  maîtresses  de 
leurs  droits,  peuvent,  si  elles  sont  unanimement 
d'accord,  procéder  au  partage  de  la  manière  qu'elles 
aviseront.  — c.  n.  art.  819. 

54:9.  —  S'il  y  a  désaccord,  ou  si  l'une  d'elles  n'est 
pas  libre  de  ses  droits,  celle  qui  voudra  sortir  de 
l'indivision  citera  les  copropriétaires  devant  le  tri- 
bunal du  siège  social  ou  de  la  situation  des  biens,  ou, 
s'il  s'agit  de  mobilier,  devant  le  tribunal  du  domicile 
d'un  des  défendeurs,  et  demandera  la  nomination 
d'un  juge  devant  lequel  le  partage  aura  lieu,  et  d'un 
ou  plusieurs  experts  pour  procéder  à  l'estimation  et  à 
la  confection  des  lots.  —  c.  N.  art.  822  à  824. 

550.  —  L'expertise  se  fera  dans  les  formes  dé- 
terminées au  Code  de  Procédure  —  Pr.  art.  258  et  suiv. 
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551. —  Si  le  partage  paraîl  possible  en  nature, 
le  tribunal  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  sur  simple  renvoi 
du  juge,  sur  les  contestations  relatives  à  la  confection 

des  lots. 

55!£.  Le  tribunal  sera  toujours  appelé  à  ho- 
mologuer la  division  dos  biens  en  lots,  quand  il 
y    aura    dos    mineurs    ou    incapables    en    cause.  - 

C.  N.  art.  838. 

553.  -  La  répartition  par  la  voie  du  sort  se  fera 
devant  le  juge  commis  qui  en  dressera   procès-verbal. 

55^4. — S'il  y  a  impossibilité  de  partage  en  na- 
ture, il  sera  procédé  à  la  vente  dans  les  formes  indi- 
quées au  Code  de  Procédure.  -  -  Pr.  art.  710  et  suiv.  — 
C.  A.  art.  827. 

555.  --  Le  partage  en  nature  vaudra  vente  de 
chacun  des  copropriétaires  pour  sa  part  indivise,  à 
celui  qui  aura  acquis  le  lot,  et  entraînera  les  mêmes 

effets.  —  C.N.  art.  883. 

556.  —  Les  créanciers  communs  dont  les  créan- 
ces sont  nées  à  l'occasion  du  bien  commun,  peuvent 
exercer  leur  action  pour  le  tout  sur  l'ensemble  des 
biens  communs  avant  le  partage. 

5  5 T.  —  Ils  peuvent  s'opposer  au  partage  en  nature 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés. 

55.S.  —  Leur  opposition  et  celle  des  créanciers 
individuels  de  chaque  copartageant  entre  les  mains 
des  autres  copartageants  vaut  saisie-arrêt. 


5 


59.  —  Il  ne   peut   être   procédé  à  la   vente 


des 


biens  communs,  qu'à  charge  de  les  appeler  à  tous  les 
actes  de  procédure. 
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500.  —  Les  créanciers  communs  sont  préférés, 
lors  du  payement  et  de  la  distribution  du  prix,  aux 
créanciers  personnels  des  copartageants.  —  Civ.  art.  727 

et  730. 

561.  —  Les  copropriétaires  originaires  peuvent 
jusqu'au  partage  racheter  la  part  indivise  qui  aurait 
été  vendue  par  l'un  d'eux  à  un  tiers,  en  lui  rembour- 
sant le  prix,  les  loyaux  coûts,  et  les  dépenses  néces- 
saires et  Utiles.  —  C.  N.  art.  841. 

562.  —  Chacun  des  communistes  a  droit  à  la 
préemption  dans  la  proportion  de  sa  part  indivise  ;  il 
a  droit  à  la  préemption  pour  le  tout  en  cas  d'absten- 
tion des  autres.  —  Civ.  art.  93  etsuiv. 

563.  —  La  préemption  peut  s'exercer  même  con- 
tre le  copropriétaire  qui  toutefois  a  un  droit  de  ré- 
tention pour  sa  part  dans  la  propriété  commune.  — 

Civ.  art.  93  et  suiv.,  731. 

CHAPITRE  IV 
Du  prêt  et  de  la  rente. 
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64u  —  On  distingue  deux  sortes  de  prêts 


Le  prêt  à  usage  et   le  prêt   de   consommation.  — 

C.  N.  art.  1874. 

565.  —  Le  prêt  à  usage  est  celui  par  lequel  le 
prêteur  livre  à  l'emprunteur  une  chose  dont  il  lui 
laisse  la  jouissance  et  que  ce  dernier  s'engage  à  resti- 
tuer après  le  délai  convenu.  —  c.  N.  art.  1875, 

566.  —  Le  prêt  de  consommation  est  celui  par 
lequel  le  prêteur  transmet  à  l'emprunteur  la  propriété 
d'une  chose  que  celui-ci  s'engage  à  remplacer  par 
une  autre  chose  de  même  espèce,  quantité  ou  qualité, 
après  le  délai  convenu.  —  c.  N.  art.  1892. 
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r»OT. —  Dans  le  silence  du  contrat,  la  nature  du 
prêt  se  détermine  d'après  la  position  des  parties  ei  la 
nature  de  la  chose  prêtée. 


§  I.  —  Du  prêt  â  usage. 
5<>cS.  —  Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit. 

C.  N.  art.  1876. 

500. —  L'emprunteur  est  garant  de  la  perte  ou 
de  la  dépréciation  de  Ja  chose  arrivée  par  sa  faute, 
même  légère. 

5TO. —  Il  est  tenu  de  veiller  à  sa  conservation 

comme  un  homme  diligent  et  soigneux. 

5T1.  —  Il  ne  peut  s'en  servir  que  suivant  Ja  desti- 
nation  Convenue.  —  C.  N.  art.  1880. 

5^2.  —  S'il  emploie  la  chose  prêtée  à  un  autre 
usage  ou  après  le  temps  convenu,  il  doit  une  indem- 
nité équivalente  au  prix  de  location,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du   dommage  causé    par   un    usage 

excessif.  —  C.  Ar.  art.  1880  et  1881. 

5T3. — Il  a  droit  de  réclamer  les  dépenses  ur- 
gentes nécessaires  qu'il  a  dû  foire  avant  de  pouvoir 
aviser  le  prêteur,  mais  il  doit  supporter  les  frais  d'en- 
tretien de  la  Chose  louée.  — C.  N.  art.  1886.  et  1890. 

S>^^4.  —  L'emprunteur  doit  restituer  la  chose  à 
l'époque  fixée  et  ne  peut  être  contraint  de  la  restituer 
avant  cette  époque.  —  c.  A.  art.  1888. 

5T5. —  A  défaut  de  terme  stipulé,  la  restitution 
doit  être  faite  après  que  la  chose  a  servi  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  —  c.  N.  art.  1888. 
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§    II.  —  Du   prêt   de  consommation    et  de  la  rente. 

5^6.  —  Dans  le  prêt  de  consommation,  la  chose 
prêtée  est  aux  risques  de  l'emprunteur  dès  que  la 
propriété  lui  a  été  transférée.  —  a.  n.  art.  1893. 

5^T.  —  Lorsque  la  chose  prêtée  est  de  l'argent 
en  numéraire,  elle  doit  être  restituée  en  même  valeur 
numérique,  quelles  que  soient  les  variations  subies 
par  les  monnaies    depuis  l'époque   du   prêt  —  c.    N. 

art.  1895. 

5T8.  —  L'emprunteur  doit  restituer  le  prêt  à 
l'époque  convenue.  — ■  c.  N.  art.  1902. 

5T9.  —  S'il  n'y  a  pas  de  délai  stipulé,  ou  s'il  a 
été  convenu  que  l'emprunteur  restituerait  quand  il 
pourrait,  le  juge  fixe  la  date  où  la  restitution  devra 
avoir  lieu.  —  c.  n.  art.  1900. 

580.  —  Le  payement  doit  être  fait  au  lieu  où  le 
prêt  a  eu  lieu,  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  convenu.  — 

C.  N.  art.  1903. 

581.  —  Le  prêt  de  consommation  est  gratuit,  s'il 
n'y  a  pas  de  stipulation  contraire.  — •  c.  N.  art.  1904. 

58£.  —  L'intérêt  stipulé  ne   peut  être   supérieur 

à    9%.  —  Civ.  art.  185—  C.  N.  art.  1907. 

583.  —  Le  contrat  de  prêt  avec  intérêts  peut  être 
fait  à  la  condition  que  le  prêteur  ne  pourra  jamais 
demander  le  capital  et  que  l'emprunteur  pourra  tou- 
jours le  restituer.  —  c.  A7,  art.  1909. 

584.  —  Il  prend,  dans  ce  cas,  le  nom  de  constitu- 
tion de  rente, et  l'intérêt  prend  le  nom  d'arrérages.  — 

C.  N.  art.  1909. 
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5<S5.  —  Toutefois,  le  prêteur  pourra  obtenir  des 
tribunaux  le  remboursement  du  capital  si  l'emprun- 
teur n'exécute  pas  ses  engagements,  s'il  refuse  de 
donner  ou  détruit  les  garanties  stipulées,  ou  s'il  esl 
déclaré  en  faillite.  —  c.  x.  art.  1912  ei  1013. 

r»M>.  La  rente  peut  être  constituée  moyennant 
un  intérêt  qui  pourra  être  supérieur  à  l'intérêt  légal 
et  qui  sera  servi  pendant  un  délai  fixe  ou   pendant  la 

vie  du  prêteur,  ou  de  toutes  autres  personnes  vivantes 
au  moment   de  Ja  constitution    de   la    rente.        c.  x. 

art.  1968,  et  1972  et  1976. 

58^.  —  Le  capital,  dans  ce  cas,  ne  sera  jamais 
remboursable,  et  sera  amorti  par  les  arrérages  payés 
pendant  le  temps  convenu  —  c.  x.  art.  1979. 


ï.3»^.  —  Le  créancier  de  la  trente  pourra  seule- 
ment, en  cas  d'inexécution,  de  destruction  ou  de 
défaut  des  garanties,  ou  de  faillite  du  débiteur  de  la 
rente,  faire  vendre  les  biens  de  ce  dernier  et  faire 
affecter  sur  ce  prix  une  somme  suffisante  au  payement 
des  arrérages.  —  c.  a.  art.  1977  et  1978. 

589.  —  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  qui 
seront  constituées  comme  condition  d'une  vente  ou  de 
tout  autre  contrat,  ou  à  titre  gratuit,  seront  soumises 

aux  règles  ci-deSSUS.  —  C.  X.  art.  19U,  1969  et  1970. 


CHAPITRE  V 

Du  dépôt. 

500.  —  Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  remet  une  chose  mobilière  à  une  autre  per- 
sonne qui  promet,  sans  stipuler  de  salaire,    de  garder 
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la  chose  déposée  comme  elle  garderait  sa  chose  propre 
et  de  la  rendre  en  nature  à  première  réquisition.  — 

C.  N.  art.  1915,  1917,  1918,  1927  et  1944. 

591. —  S'il  y  a  stipulation  de  salaire,  le  contrat 
est  régi    par    les    règles    du    louage    d'industrie. — 

Civ.  art.  489  et  suiv. 

592.  —  Le  dépositaire  ne  peut  obliger  le  dépo- 
sant à  reprendre  la  chose  avant  le  terme  convenu. 

593.  —  Il  est  responsable  de  sa  faute  grave  et  du 
défaut  de  précaution  dont  l'observation  a  été  stipulée 
par  le  contrat.  —  c.  N.  art.  1928. 

594.  —  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée, 
à  peine  de  dommages-intérêts.  —  c.  n.  art.  1930. 

595.  —  Il  doit  la  rendre  au  déposant  ou  à  son 
ayant  droit.  —  c.  n.  art.  1937. 

596.  —  Le  déposant  doit  indemniser  le  déposi- 
taire des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
et  des  dommages  qu'elle  lui  a  causés.  —  c.  n.  art.  1947. 

59^.  —  Ce  dernier  a,  pour  se  couvrir  de  ce  qui 
lui  est  dû,   un  droit  de    rétention  sur  la  chose.  — 

Civ.  art.  678  et  731  —  C.  N.  art.  1948. 

598.  —  Le  dépositaire  qui  tire  un  salaire  à  l'oc- 
casion des  faits  qui  ont  motivé  le  dépôt,  comme  l'au- 
bergiste, le  voiturier,  etc.,  est  responsable  de  la  perte 
de  la  chose  déposée,  à  moins  qu'il  n'établisse  que 
la  perte  a  eu  lieu  par    suite    de    force    majeure.  — 

C.N.  art.  1952. 

599.  —  Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  parce  que  la 
chose  était  litigieuse,  le  dépositaire  ou  séquestre  ne 
doit  la  rendre  qu'à  celui  qui  sera  désigné  par  toutes 
les  parties  ou  par  le  tribunal.  —  c.  n.  art.  1956. 
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GOO«  —  Le  dépositaire  ou  séquestre   d'une   chose 

litigieuse,  ou   sous   la   main  de  ta  justice,    peut  être 
nommé  par  le  tribunal,   qui    peut    désigner  une  des 

parties  en  cause.  —  c.A.  art.  196.5. 

OOl.  —  Le  dépôt  des  choses  litigieuses  peut 
n'être  pas  gratuit  et  comprendre   ries  immeubles.  — 

C.  N.  art.   1957. 

602.  —  Dans  tous  les  cas,  le  dépositaire  ou  sé- 
questre doit  restituer  les  fruits  ;  il  doit  les  intérêts 
de  l'argent  déposé  dès  qu'il  est  mis  en  demeure  de 
le  restituer,  quand  il  le  doit,  ou  dès  qu'il  l'a  employé 

à  Son  profit.  —  C.  N.  art.  1936. 

603. —  L'ayant  cause  du  dépositaire  qui  a  aliéné 
la  chose  de  bonne  foi,  ne  doit  que  le  prix  qu'il  a 
reçu,  ou  l'action  qu'il  a  contre  l'acquéreur.  Si  l'aliéna- 
tion a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  il  doit  l'estimation  de  la 

Chose  déposée.  —  C.N.  art.    1935. 


CHAPITRE  VI 
Du  cautionnement. 

004.  —  Le  cautionnement  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  s'oblige  à  payer  la  dette  dîme 
autre  personne,  si  celle-ci  ne  la  paye  pas. —  av.  art.  40, 

162  à  164,  244  à  248,  254  à  262,  264,  267,  271,  412  et  477— Cam.  art.  125, 
157,  158,  161,  229,  341  à  343,  358  et  359.  —  Pr.  art.  569,  656,  657,  658, 
660  et  703—  Com.Mar.   art.  29,  111,125  et  189—  C.  N.   art.  2011. 

005.  —  Le  cautionnement  est  nul  si  l'obligation 
cautionnée  est  nulle,  à  moins  qu'il  n'ait  été  contracté 
qu'à  raison  de  l'incapacité  du  débiteur;  on  peut 
cautionner    une   obligation    à  l'insu   du    débiteur.  — 

C.  N.  art.  2012. 
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006.  —  Le  cautionnement  ne  peut  être  consenti 
pour  une  somme  plus  forte  que  ce  qui  est  dû  par  le 
débiteur  principal,  ni  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  la  dette  garantie.  —  c.  n.  art.  2013. 

60T.  —  Mais  il  peut  être  de  somme  moindre  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses.  —  c.  N.  art.  2013. 

608.  —  A  défaut  de  stipulations  précises,  le  cau- 
tionnement ne  porte  que  sur  le  principal  de  la  dette, 
et  n'entraîne  pas  la  solidarité. 

609.  —  La  caution  judiciaire  entraîne  de  plein 
droit  la  garantie  des  intérêts,  frais  accessoires  et 
la  solidarité.  — c.  N.  art.  2042. 

Ol O.  —  L'obligation  générale  de  donner  caution, 
soit  conventionnelle,  soit  judiciaire,  oblige  à  fournir 
une  nouvelle  caution  si  la  première  devient  insol- 
vable. —  C.  N.  art.  2020. 

611.  —  L'obligation  de  fournir  caution  est  rem- 
plie suivant  les  formes  indiquées  au  Code  de  Procé- 
dure. —  Pr.  art.  458  et  suiv. 

OIS.  —  Le  répondant  non  solidaire  a  le  droit, 
s'il  n'y  a  pas  renoncé,  d'exiger  que  le  créancier  exerce 
des  poursuites  contre  le  débiteur  principal,  si  les 
biens  de  ce  débiteur  qui  peuvent  être  saisis  paraissent 
suffisants  pour  payer  intégralement  la  dette  ;  il  est 
en  conséquence  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux 
de  décider,  pour  ce  motif,  que  les  poursuites  contre 
la  caution  seront  suspendues,  quant  à  présent,  sans 
préjudice  des   mesures   conservatoires.  —  Pr.  art.  760  et 

suivants  —  C.  N.  art.  2021. 

613.  —  Le  répondant  a  le  droit  de  poursuivre 
le  débiteur  à  l'échéance  de  la  dette,  même   quand   un 
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délai  a  été  accordé  à  ce  dernier  par  le  créancier,  si 
celui-ci  n'a  pas  déchargé  la  caution.  —  c.  \.  irt.  2032. 

iii 4. —  Il  peut  agir  également  contre  le  débi- 
teur tombé  en  faillite  avanl  l'échéance  de  la  dette 
garantie.  —  Corn,  art.  229  —  C.  N.  art.  20: 

Ol!».    -  Lorsqu'il  y  a    plusieurs  cautions  oblige 

pour  la  même  dette  et  par  le  même  acte,  sans  soli- 
darité stipulée,  le  créancier  n'a  d'action  contre  les 
répondants  que  pour  leurs  parts  respectives.       c.N. 

art.  2025  et  2026. 

(tlO.  -  Si  l'engagement  a  été  pris  par  plusieurs 
actes  successifs,  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  mais 
elle  peut  résulter  des  circonstances. 

OIT.  -  Le  répondant  qui  a  payé  à  l'échéance  a 
son  recours  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  contre  le  débi- 
teur principal,  et  il  est  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier;  mais   il    ne  peut   les   exercer   qu'après   lui. 

C.N.  art.  2028  et  2029. 

GIS.  —  S'il    y    a    plusieurs    cautions    solidaires. 
celle  qui  a  payé  le  tout  à  l'échéance  peut  demander  a 
chacun  des  autres  répondants   de   lui   payer  sa   part 
de  la  dette  et  de  lui  tenir  compte  de  la  part  des  répon 
dants  solidaires  insolvables.  —  c.  n.  art.  2033. 

619. —  Le  répondant  doit  avertir  le  débiteur 
avant  de  payer,  ou  s'il  est  poursuivi,  sous  peine  de 
perdre  son  action  contre  le  débiteur,  si  ce  dernier  a 
payé  lui-même  la  dette  ou  a  des  moyens  pour  faire 
déclarer  la  créance  nulle  ou  éteinte.  —  c.  x.  art.  2031. 

630.  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  de  faire  pré- 
senter le  débiteur  au  jour  de  l'échéance  est  tenu  de 
la  dette,  s'il  ne  le  tait  pas  présenter  à   l'époque   tixée. 
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G21.  —  Si  le  débiteur  se  présente,  la  caution  est 
libérée. 

G  2 2.  —  La  caution  est  libérée  en  même  temps 
que  l'obligé  principal,  et  jouit  des  mêmes  exceptions 
que  lui,    hormis  celles    qui    lui   sont    essentiellement 

personnelles.   —  C.  N.  art.  2034  et  2036. 

623.  —  La  caution  est  déchargée  jusqua  con- 
currence de  la  valeur  des  garanties  que  le  créancier 
a  laissé  perdre  par  sa  faute.  —  Civ.  art.  727  et  730  —  c.  n. 

art.  2037. 

624.  —  Lorsque  le  créancier  a  accepté  une  chose 
en  payement  de  la  dette,  la  caution  est  libérée,  même 
si  la  chose  donnée  en  payement  est  revendiquée.  — 

C.  A7,  art.  2038. 


CHAPITRE  VII 

Du  mandat. 

625*  —  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  est  chargée  et  se  charge  de  faire  une  chose 
au  nom  du  mandant  et  pour  ce  dernier.  —  Cw.  art.  112, 

161  à  164,  325  et  535  —  Corn.  art.  73,  85   à  88  —  Pr.  art.  44,  48,  49,  50, 
52,  139,  185,  196,  352,  §  3,  et  355  —  C .  N.  art.  1984. 

626.  —  L'acceptation  du  mandat  peut  résulter  du 

fait  de  l'exécution.      -  Com   art.  87—  C.N.  art.  1985. 

G2T.  —  Le  mandat  est  présumé  gratuit  à  moins  de 
conventions  expresses  ou  tacites  résultant  de  la  con- 
dition du  mandataire.  —  C.  N.  art.  1986. 

02S.  —  Le  salaire  convenu  est  toujours  sujet  à 
l'arbitrage  du  juge. 
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<»£{>.       Le  mandai  peul  être  spécial   ou  général. 

630.  —  Le  mandai  spécial  ne  donne  pouvoir  que 
d'agir  dans  1rs  affaires  qu'il  spécifie  el  leurs  consé- 
quences nécessaires.  —  c.  n.  an.  io67  et  19* 

631. —  Le  mandat  conçu  en  tenue-  généraux  ne 

donne  que  le  pouvoir  défaire  d(^  actes  d'administration. 

C.  X.  art.  1988. 

632.  —  Il  est  nécessaire  de  justifier  d'un  mandai 
spécial  ou  de  pouvoirs  spéciaux  énoncés  dans  une 
procuration  générale  pour  faire  un  aveu,  déférer  ou 
référer  le  serment,  défendre  au  fond  en  justice,  com- 
promettre et  même  transiger,  aliéner  un  immeuble 
ou  un  droit  immobilier,  renoncer  à  une  garantie  en 
dehors  de  l'extinction  de  la   dette,    et  consentir   tout 

acte  à  titre  gratuit.  —  Civ.  art.  281  et  298  —  Pr.  art.  169  et 
suiv.,  184  et  suiv.  —  C.  N.  art.  1988. 

633.  —  Le   mandat    d'aliéner   les    immeubles    du 

mandant  comprend  pouvoir  d'aliéner  tout  immeuble 
non  spécifié  ;  le  mandat  de  compromettre  ou  transi- 
ger comprend  pouvoir  de  compromettre  ou  transiger 
sur  tous  droits  même  non  spécifiés  ;  en  un  mot,  le 
mandat  général  sur  la  nature  de  l'acte  est  valable  sans 
que  l'objet  de  l'acte  soit  spécifié,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  à  titre  gratuit.  —  c.  .y.  art.  1987  et  1 989 . 

634.  —  Celui  qui  traite  avec  le  mandataire  a 
toujours  le  droit  de  demander  une  copie  authentique 
du  mandat. 

635.  -  -  Quand  plusieurs  mandataires  sont  dési- 
gnés dans  le  même  acte,  sans  qu'il  leur  soit  expressé- 
ment donné  pouvoir  d'agir  séparément,  ils  ne  peuvent 
a<nr  que  collectivement. 
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636.  —  Le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un 
dans  le  mandat  doit  être  formel. 

Le  mandataire  est  responsable  du  choix  du  substitué 
qui  ne  lui  a  pas  été  désigné  personnellement,  si  ce 
substitué  est  insolvable,  incapable,  ou  d'une  négli- 
gence notoire.  —  c.  n.  art.  1994. 

63T.  —  Le  substitué  est  en  tous  cas  directement 
responsable  envers  le  mandant.  —  c.  N.  art.  1994. 

63H.  —  Le  mandataire  répond  de  sa  faute  lourde 
et   de    l'inexécution    volontaire    de    son    mandat.  — 

C.  N.  art.  1992. 

639.  —  Il  répond  de  sa  faute  légère,  si  un  salaire 
est  convenu.  —  c.  n.  art.  1992. 

640.  —  Il  ne  peut  renoncer  à  son  mandat  à  con- 
tretemps et  doit,  de  quelque  façon  que  le  mandat 
finisse,  si  ce  n'est  par  révocation  formelle,  mettre  en 
état  les  affaires  commencées,  de  manière  à  ce  qu'elles 
ne  périclitent  pas.  —  c.  n.  art.  1991. 

641.  —  Il  en  est  de  même  des  héritiers  du  man- 
dataire s'ils  connaissent  le  mandat  et  les  affaires  com- 
mencées. —  C.  N.  art.  2010. 

4»  42.  —  Le  mandataire  qui  a  agi  pour  le  compte 
de  son  mandant  sans  faire  connaître  son  mandat 
s'oblige  personnellement. 

64t3.  —  S'il  a  déclaré  qu'il  agissait  pour  le  compte 
d'un  autre  et  en  son  nom,  il  ne  contracte  aucune  obli- 
gation personnellement,  si  ce  n'est  de  justifier  de 
l'existence  du  mandat. 

644.  —  Il  n'est  même  pas  responsable  s'il  a  dé- 
passé ses  pouvoirs,  pourvu  qu'il  ait  fait  connaître  au 
tiers  l'étendue  de  sa  procuration. 
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645.  Jl  doit  compte  de  sa  gestion  el  des  som- 
mes  qu'il  a    reçues  pour  le  compte  du   mandant. — 

C.  .V.  ail.  1993. 

iï^kiï.  —  Il  doit  les  intérêts  «lu  jour  de  la  mise  en 
demeure  ou  de  l'emploi  qu'il  a   fait   à    son    profit  des 

deniers  reçus.  —  C.  at.  art.  1996. 

0-4T.  —  11  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  du 
jour  où  elles  ont  été  faites  par  lui.  —  C.  N.  art.  2001. 

64N.  -  Le  mandant  doit  exécuter  les  engage- 
ments pris  en  son  nom  en  vertu  du  mandat,  e1  déclarer 
dans  un  délai  raisonnable  s'il  entend  ratifier  ou  désa- 
vouer ce  qui  a  été  fait  en  dehors  des  pouvoirs  qu'il  a 

conférés.  —   C.  N.   art.  1998. 

i *49.  —  Il  doit  rembourser  les  dépenses  légitime- 
ment faites  par  le  mandataire,  quel  que  soit  le  succès 
de  l'affaire,  s'il  n'y  a  pas  faute.  —  c.  N.  art.  1999. 

050.  —  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  ; 

Parla  conclusion  de  l'affaire  pour  laquelle  le  mandat 
est  donné; 

Par  la  renonciation  du  mandataire  notifiée  au 
mandant; 

Par  le  décès  d'un  des  contractants.  —  c.  n.  art.  2003. 

65 1.  —  Le  décès  du  mandant  ou  la  révocation 
du  mandataire  ne  peuvent  être  opposés  au  tiers  qui 
les  a  ignorés.  —  c,  N.  art.  2005. 

<>5£.  —  Le  mandataire  doit,  après  la  fin  de  son 
mandat,  restituer  au  mandant  le  titre  qui  lui  confère 
ses  pouvoirs. 
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CHAPITRE  VIII 
De  la  composition  ou  transaction. 

653.  —  La  composition  ou  transaction  est  un  con- 
trat par  lequel  les  parties  abandonnent  respectivement 
partie  de  leurs  droits  pour  arrêter  ou  prévenir  une  con- 
testation litigieuse.  —  c.  N.  art.  2044. 

654.  —  On  ne  peut  transiger  sur  une  question 
detat  ou  d'ordre  public,  mais  on  peut  transiger  sur 
les  intérêts  pécuniaires  qui  sont  la  conséquence  née 
d'une  question  d'état  ou  d'un  délit.  —  c.  n.  art.  2046. 

655.  —  La  capacité  de  composer  sur  le  droit  sup- 
pose la  capacité  de  disposer  du  droit,  —  c.  N.  art.  2045. 

656.  —  La  renonciation  qui  résulte  de  la  compo- 
sition doit  s'interpréter  dans  ses  termes  les  plus  stricts, 
et,  quels  que  soient  ces  termes,  ne  s'entend  que  des 
droits  qui  font  précisément  l'objet  de  l'affaire  sur  la- 
quelle  On  transige.  —  C.  N.  art.  2048  et  2049. 

65^. —  La  transaction  ne  peut  être  attaquée  que 
par  suite  de  dol,  d'erreur  matérielle  sur  la  personne 
ou  sur  la  chose,  ou  de  fausseté  des  titres  sur  lesquels 
il  a  été  transigé,    reconnue   depuis  la  transaction.  — 

Civ.  art.  193  à  197  —  C.  N.  art,  2052  à  2055. 

65H. —  Les  erreurs  de  calcul  doivent  être  révi- 
sées. —  C.  N.  art.  2058. 

65ÎK —  Les  garanties  du  droit  qui  a  servi  de 
matière  à  la  transaction  subsistent  pour  l'exécution  de 
la  transaction  ;  mais  ceux  qui  ont  charge  de  la  garantie 
ou  qui  doivent  en  souffrir  conservent  la  faculté  d'oppo- 
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ser  au  créancier  les  exceptions  et  moyens  qui  pouvaient 

exister  contre  la  dette  avant  la  composition. 

<><>0. —  La  composition  ne  peut  être  opposée  aux 
ceintéressés  dans  l'affaire  sur  laquelle  elle  a  eu  lieu, 
ni  être  opposée  par  eux.  —  c.  N.  art.  2051. 

OOl.  —  Lorsque,  malgré  les  termes  employés,  la 
convention  dénommée  transaction  ou  composition 
constitue  au  fond  une  donation  ou  une  vente,  ou  tout 
autre  contrat,  ces  règles  ne  sont  applicables  qu'en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  la  nature 
du  contrat  fait  sous  le  couvert  d'une  transaction. 


CHAPITRE    IX 

Du  gage. 

6tf2.  —  Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débi- 
teur met  une  chose  en  la  possession  de  son  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  pour  garantie 
de  la  dette,  et  qui  confère  au  créancier  le  droit  de 
retenir  la  chose  engagée  jusqu'à  parfait  payement,  et 
d'être  payé  par  préférence  à  tout  autre  sur  le  prix  de 

cette    Chose.  —  Civ.  art.  262,  422,  678,  727,  730  et  731  —  Corn.  82 
et  suiv.  —  C.  N.  art.  2071  et  2078. 

003.  —  Le  gage  est  annulé  si  la  chose  engagée 
revient  en  la  possession  de  celui  qui   l'a    engagée.  — 

C.  N.  art.  2076. 

©64u  —  La  chose  engagée  peut  garantir  successi- 
vement plusieurs  dettes,  à  la  condition  que  le  détenteur 
consente  à  détenir  l'objet  du  gage  pour  le  compte  des 
différents  créanciers. 
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665.  —  Il  ne  peut  pas  être  convenu  que  l'objet 
du  gage  restera,  faute  de  payement,  la  propriété  du 
créancier,  qui  a  seulement  le  droit  de  provoquer  la 
vente  sous  les  mêmes  conditions  que  tout  autre  créan- 
cier. —  C.  N.  art.  2078  et  2088. 

666.  —  La  chose  engagée  est  à  la  surveillance  du 
détenteur  et  aux  risques  et  périls  du  propriétaire  s'il 
y  a  cas  fortuit. 

66T.  —  Le  créancier  gagiste  ne  peut  tirer  un 
profit  gratuit  du  gage. 

668.  —  Il  doit,  à  moins  de  convention  contraire, 
lui  faire  produire  tous  les  fruits  dont  il  est  susceptible  ; 
ces  fruits  viennent  en  déduction  de  la  dette  garantie, 
même  avant  l'échéance,  en  s'imputant  d'abord  sur  les 
intérêts  et  frais,  et  ensuite  sur  le  capital.  —  c.n.  art.  2081 

669.  —  La  totalité  du  gage  garantit  chaque  frac- 
tion de  la  dette.  —  c.n.  art.  2083. 

6TO.  —  L'objet  du  gage  peut  être  mobilier  ou 
immobilier.  —  c.n.  art.  2072. 

671.  —  Il  peut  être  constitué  pour  garantie  de  la 
dette  d'un  autre  que  le  constituant.  —  c.  n.  art.  2077. 

672.  —  Le  gage  mobilier  n'est  valable,  à  l'égard 
des  tiers,  qu'à  condition  d'être  fait  par  un  écrit  ayant 
date  certaine  et  portant  désignation  suffisante  de  la 
somme  garantie  engagée   et   de  l'objet  du  gage.  — 

Civ.  art.  203  et  299  —  Corn.  art.  82  —  C.  N.  art.  2074. 

673/  —  Le  gage  sur  une  créance  se  constitue 
par  la  remise  du  titre  et  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  pour  la  validité  du  transport. 


'  Modifié  par  le  Décret  du  5  Décembre  1886. 
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Le  tout,  sauf  l<is  règles   applicables   au  commerce, 
tant  en  ce  qui  concerne  l<i  présent  article  que  l'article 

précédent.        Cvo. art.  299  —  Com.  art.  H2-  —  C.  A    art.  3075. 

GT^.     -  Le  gage  immobilier  n'esl    opposable  aux 
tiers  qu'à  la  condition  d'être  transcril    au    greffe    des 

hypothèques.  —  O».  art.   737,  742  et  750,  loi  du   T,   lian   1855 

art.  2  et  3. 

GT5. —  Il  ne  préjudicie  pas  aux  droits  réels  régu- 
lièrement acquis  et  conservés  sur  l'immeuble  avanl 

cette  transcription.  —  c.  N,  art.  2091. 

GTG. —  Le  créancier  au  profit  duquel  [Immeuble 

est  engagé  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  dépensés 
nécessaires  à  la  conservation  de  cet  immeuble,  ainsi 
qu'aux  impôts  publics,  sauf  à  en  retenir  le  montant  sur 
les  fruits  ou  à  se  le  faire  rembourser  par  privilège  sur  le 

prix  de  l'immeuble. — Civ.  art.  678,  727,  730et73i— C.N.  art.  2086. 

GTT.  —  Il    peut    toujours    se    décharger    de   ces 
)ligations   er 

C.  N.  art.  2087. 


obligations   en    abandonnant   son  droit   au   gage. 


TITRE  IV 
DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS 


CHAPITRE  I 

Des  différentes  espèces  de  créanciers. 

GTS.*  —  Il  y  a  cinq  classes  de  créanciers  : 

1e  Les  créanciers  ordinaires,  qui  sont  payés  sur  tous 


Les   anciens    articles  678  à  726  ont  été  modifiés  par  le  Décret  du  5 

Décembre  1886  et  remplacés  par  les  articles  678  à  720  du    Code  actuel. 

Cette  modification  a  eu  pour  but   d'abolir  l'hypothèque    judiciaire  et 

de  la  remplacer  par  le  droit  d'aftectation  (art.  721  et  suivants  C.  Ctc). 
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les  biens  du  débiteur  commun  proportionnellement  à 
leurs  créances  ; 

2°  Les  créanciers  hypothécaires,  c'est-à-dire  ceux 
qui  moyennant  certaines  formalités,  ont,  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  de  leur  débiteur,  un  droit  op- 
posable aux  tiers  d'être  payés,  par  préférence  aux 
créanciers  ordinaires,  sur  la  valeur  de  ces  immeubles 
en  quelque  main  qu'ils  passent  ; 

3°  Les  créanciers  qui  ont  obtenu  un  droit  d'affecta- 
tion sur  les  immeubles  de  leur  débiteur  ; 

4°  Les  créanciers  privilégiés,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
à  raison  de  la  nature  de  leurs  créances,  ont  le  droit  de 
se  faire  payer  par  préférence  à  tous  autres  créanciers 
sur  la  valeur  de  certains  meubles  ou  immeubles  du 
débiteur  ; 

5°  Les  créanciers  ayant  le  droit,  opposable  à  tous 
les  autres  créanciers,  de  retenir  la  possession  d'un 
bien  de    leur  débiteur  jusqu'à  parfait   paiement.    — 

Civ.  art.  19,  46,  47,  48,  146,  176,  197,  225,  242,  253,  262,  323,  §  II,  340, 
350,  353,  385,  388,  413,  420,  597,  662,  676,  679  à  680,  681  à  720,  721  à 
726,  727  à  730  et  731— Corn.  art.  328,  349,  366,  et  suiv.  C.  N.  art.  2073, 
2092  à  2095  et  2114. 


SECTION  I.  —   Des   créancier»   ordinaires. 

OTO.  —  Les  créanciers  ordinaires  peuvent  se  payer 
sur  tous  les  biens  de  leurs  débiteurs,  mais  en  observant 
les  formes  déterminées  par  la  loi.  —  dv.  art.  117  —  Pr. 

art.  605  et  suiv— C.  N.  art.  2092. 

680.  —  L'aliénation  à  titre  onéreux,  par  le  dé- 
biteur, de  ses  biens,  ne  peut  être  attaquée  par  ses 
créanciers  que  quand  elle  est  faite  en  fraude  de  leurs 

droits.  —  Civ.  art.  204—  C.  N.  art.  1167. 
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SK<  TIOV  II.    -  Don    Hy|MMlMM|ii<  m 
cl  «lu  droit  <r«tiTecta.tloii  miii»  le*  IiiiiiiciiMcn. 

§  I.  —  Des  Hypothèques. 

681.  —  Le  droit  d'hypothèque  n'existe  que  quand 
il  a  été  stipulé  par  un  acte  authentique  passé  aux 
greffes  des  tribunaux  mixtes  entre  le  créancier  et  le 
propriétaire  de  l'immeuble  affecté  au    paiement  de  la 

Créance.  —  Civ,   art.  721  à  726  —  Corn.   art.    239,  366  et  suiv.  — 
C.  JV.  art.  2127. 

68S. —  Celui  qui  n'a  pas  capacité  pour  aliéner  ne 
peut  consentir  une  hypothèque.  -     Civ.  art.  188  et  3t3  — 

C.  N.  art.  2124. 

683.  —  Les  immeubles  susceptibles,  par  leur  na- 
ture, d'être  vendus  aux  enchères  peuvent  seuls  être 

hypothéqués.  —  Civ.  art.  16—  C.  N.  art.  2118. 

684.  —  Les  immeubles  hypothéqués  doivent,  à 
peine  de  nullité  de  la  constitution  d'hypothèque,  être 
désignés  d'une  manière  précise  par  leur  nature  et  leur 
situation,  et  le  chiffre  de  la  créance  doit  être  déter- 
miné dans  l'acte.  —  c.  y.  art.  2129  et  2132. 

685.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert  ou  d'une  simple  ouverture  de  compte 
courant  est  valable  pourvu  que  la  somme  maximum 
à  laquelle  le  crédit  ou  le  compte  courant  pourra  s'éle- 
ver, SOit  fixée.  —  C.  N.  art.  2132. 

686.  —  Si  l'immeuble  affecté  à  la  créance  vient  à 
périr  ou  à  être  détérioré  par  cas  fortuit,  de  manière  à 
rendre  la  garantie  incertaine,  le  débiteur  devra,  à  son 
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choix,  offrir  une  hypothèque  suffisante  sur  un  autre 
immeuble  ou  payer  la  dette  avant  l'échéance.  Cette 
option  appartiendra  au  créancier  si  la  perte  ou  la 
détérioration  est  arrivée  par  la  faute  du  débiteur  ou 
du  détenteur.  —  c.  n.  art.  2131. 

68T.  —  L'hypothèque  des  biens  à  venir  est  nulle. — 

C.  JV.  art.  2129  et  2130. 

GSS.  —  L'hypothèque  s'étend,  sauf  convention 
contraire,  à  tout  l'immeuble  et  à  tous  les  immeubles 
affectés  indivisément,  à  leurs  accessoires  et  aux  amé- 
liorations et  constructions  qui  profitent  au  proprié- 
taire. —  Civ.  art.  18  —  C.  N.  art.  2133. 

<»NO.  —  Le  droit  d'hypothèque  ne  peut  être  exercé 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  inscrit  au  greffe  des  hypo- 
thèques de  la  situation  de  l'immeuble,  avant  que  le 
propriétaire  qui  l'a  hypothéqué  ait  été  dessaisi  à  l'égard 
des  tiers,  sans  préjudice  des  règles  établies  en  matière 

de  faillite.  —  Giv.  art.  741,  750  et  suiv.  —  Corn.  art.  239  —  C.  N. 
art.  2134  et  2146. 

OOO.  —  L'inscription  sera  faite  sur  un  bordereau 
en  double  qui  contiendra  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
créancier,  avec  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du 
tribunal  ;  sinon  les  actes,  s'il  y  a  lieu,  seront  valable- 
ment signifiés  au  greffe  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
débiteur  ou  du  propriétaire  qui  a  consenti  l'hypothè- 
que, s'il  est  autre  que  le  débiteur  ; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  et  la  mention  du 
greffe  où  il  a  été  passé  ; 

4°  Le  montant  du  chiffre  de  la  créance  d'après  le 
titre  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 
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5°  La  désignation  précise  de  l'immeuble  sur  Lequel 
le  créancier  entend  exercer  son  droil  d'hypothèque. 

Civ.  art.  750  et  suiv.  —  C.  N.  art.  2148. 

691. —  Les  créanciers  sonl  payés  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  ou  le  montant  de  l'assurance  en  cas  «l'in- 
cendie, dans  l'ordre  de  leur  rang  d'inscription,  même 

lorsqu'ils  ont  fait  inscrire  leurs  créances  le  même  .jour. 

C.  N.  art.  2134  et  2147. 

69£.  — L'inscription  garantit  de  plein  droit,  outre 

le  capital,  deux  années  d'intérêts,  s'il  en  est  dû  au  mo- 
ment de  la  répartition  du  prix.  —  C.  N.  art.  2151. 

693.  —  L'inscription  est  périmée  si  elle  n'a  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  sauf  au  créancier, 
après  la  péremption,  à  prendre,  s'il  peut  le  taire  encore 
valablement,  une  nouvelle  inscription  qui  n'aura  rang 

qu'à  Sa  date.  —  Civ.  art.  272-C.  N.  art.  2154. 

694:.  —  Le  renouvellement  cesse  d'être  obligatoire 

après  la  vente  ou  l'adjudication  de  l'immeuble,  si  les 
délais  de  surenchère  sont  expirés,  et  si  en  cas  de 
vente  volontaire  et  d'offres  faites  par  l'acquéreur  et 
acceptées  par  les  créanciers  du  prix,  avec  ou  sans  un 
supplément,  ces  offres  ont  été  réalisées.  —  Pr.  art.  660  et 

suiv.,  710  et  suiv.,  773  et  suiv. 

695.  —  La  radiation  des  inscriptions  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ou  du  consentement  donné  par  le 
créancier  par  acte  au  greffe.  —  c.  N.  art.  2157. 

696.  —  La  demande  en  radiation  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  sauf  si  elle  a 
lieu  incidemment  aux  contestations  sur  la  créance 
garantie.  —  c.  n.  art.  2159. 
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69T.  —  A  l'échéance  de  la  dette,  Je  créancier 
hypothécaire  peut,  outre  l'action  personnelle  qu'il  a 
contre  le  débiteur  principal,  et  après  commandement 
à  ce  dernier,  procéder,  clans  les  délais  et  formes  indi- 
qués au  Code  de  Procédure,  à  la  saisie  et  à  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué. 

Toutefois,  si  cet  immeuble  est  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur,  le  créancier  ne  peut  procéder  à  la 
saisie  qu'après  sommation  à  ce  dernier  de  payer  la 
dette  ou  de  délaisser  l'immeuble,  et  après  les  délais 
indiqués  au  Code  de  Procédure.  —  Civ.  art.  ii7et225  — 

Pr.  art.  605  et  suiv.  —  C.  N.   art.  2166  à  2169. 

698.  —  Le  tiers  détenteur  a  le  choix,  ou  de  payer 
la  dette  en  se  faisant  subroger  aux  droits  du  créancier, 
ou  d'offrir,  pour  payer  la  dette,  la  somme  à  laquelle 
il  évalue  l'immeuble  et  qui  ne  peut  être  moindre  que 
ce  qui  reste  à  payer  sur  le  prix,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble hypothéqué  ou  enfin  de  subir  les  poursuites  de 
saisie  immobilière.  —  Civ.  art.  225  —  c.  N.  art.  2168. 

05M>. —  Le  droit  d'offrir  somme  suffisante  pour 
payer  la  dette  et  celui  de  délaisser  subsistent  jusqu'à 
l'adjudication  sur  saisie. 

Le  tiers  détenteur  doit  offrir  en  outre  les  frais  faits 
depuis  et  y  compris  la  saisie,  sauf  son  recours  contre 
le  débiteur  et  le  précédent  propriétaire.  —  C.N. art. 2173, 

2178  et  2179. 

TOO.  —  Le  droit  d'offrir  le  montant  de  la  valeur 
de  l'immeuble  ne    subsiste    que  jusqu'à    la   saisie.  — 

C.  N.  art.  2183  et  2184. 

TOI.  —  L'inscription  à  laquelle  est  subrogé  le  tiers 
détenteur  qui  a  pavé  la  dette  doit  être  maintenue  et 
renouvelée,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  radiation  des  inscrip- 
tions existant  au  moment  de  la  transcription  du  titre 
d'acquisition  de  ce  tiers  détenteur. 
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TO&.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  offert  le  montant 
de  la  valeur  qui]  attribue  à  l'immeuble  n'est  libéré  en 
celle  qualité  que  si  l'offre  est  acceptée. 

Il  peut  faire  celle  offre  sans  avoir  reçu  de  mise  en 
demeure. 

?0:i.  —  L'évaluation  doit  être  faite  séparément 
pour  chaque  partie  de  l'immeuble  qui  est  affectée 
«l'une  hypothèque  spéciale.  —  C.  N.  art.  2192. 

^0-4,  —  L'offre  n'est  pas  faite  à  deniers  décou- 
verts, mais  elle  doit  être  faite  d'une  somme  payable 
au  comptant,  quelle  que  soit  l'époque  d'exigibilité  des 
créances  inscrites.  —  c.  n.  art.  2184. 

T05.  —  Elle  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  au  domicile  élu  dans  leur  inscription,  et  être 
accompagnée  de  la  notification  : 

1°  Du  contrat  d'acquisition  avec  indication  du  nom 
des  parties  contractantes,  du  prix  stipulé  et  des  char- 
ges, s'il  y  a  lieu,  et  de  la  situation  précise  de  l'im- 
meuble ; 

2°  De  la  date  et  du  numéro  de  la  transcription  de 
cet  acte  ; 

3°  Du  tableau  des  inscriptions  existantes,  contenant 
la  date  de  ces  inscriptions,  le  montant  des  créances 
inscrites  et  les  noms  des  créanciers.  —  c.  x  art.  2183. 

^OG.  —  L'offre  sera  réputée  avoir  été  acceptée  si 
aucun  des  créanciers  n'a  fait,  dans  le  délai  de  soixante 
jours  à  partir  de  la  dernière  notification,  la  déclaration 
de  surenchère  au  greffe  dans  les  formes  indiquées  au 
Code  de  Procédure. 

Ces  soixante  jours  seront  augmentés  des  délais  de 
distance  entre  le  domicile  réel  du  créancier  et  son 
domicile  élu  ;  mais  ces   derniers   délais   ne   pourront 
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être  supérieurs  à  soixante  nouveaux  jours.  —  Pr.  art.  19, 

660etsuiv.  —  C.  N.  art.  2186. 

¥0¥.  —  La  surenchère  ne  portera,  pour  chaque 
créancier,  que  sur  la  partie   des   biens   affectés   à   sa 

Créance.  —  Pr.  art.  660  et  suiv.  —  C.N.  art.  2172. 

¥08.  —  Elle  ne  pourra  être  suivie  de  désistement 
que  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits. — 

Pr.  art.  660  et  suiv.  —  C.  N.  art.  2190. 

t  ¥09.  —  Le  délaissement  se  fait  par  déclaration  au 
greffe  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  c.  n.  art.  2174. 

¥10.  —  La  partie  la  plus  diligente  fera  nommer 
par  le  juge  des  référés  un  séquestre  sur  lequel  sera 
suivie  la  procédure  d'expropriation  forcée.—  C.N. art. 2174. 

¥11.  —  Le  tiers  détenteur  sera  nommé  séquestre 
s'il  le  demande. 

¥13. —  Lorsque  le  tiers  détenteur  délaisse  ou 
subit  l'expropriation,  il  doit  la  restitution  des  fruits 
depuis  la  mise  en  demeure  à  lui  faite  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  moins  de  péremption,  qui  a  lieu  de  plein 
droit  au  bout  de  trois  ans.  —  Pr.  art.  314  —  c.  N.  art.  2176. 

¥13.  —   Les  frais    et   loyaux  coûts  qu'il    a    faits 

sont   compris   dans  les   charges    de  l'adjudication.  — 

C.  N.  art.    2188. 

¥1^4. —  L'adjudicataire  doit  lui  payer  en  déduction 
de  son  prix,  le  montant  des  dépenses  nécessaires,  et, 
en  outre,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  le 
montant  des  dépenses  utiles.  —  c.  N.  art.  2175. 

¥15.  --Il  doit  compte  personnellement  aux  créan- 
ciers, des  détériorations  survenues  par  son  fait  ou  sa 
négligence.  —  c.  x.  art.  2175. 
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Tllî.       Les   servitudes   et    droits  réels   qu'il  avait 

sur  rimmeuble  avant  son  acquisition  renaîtront  :  il  en 
sera  de  même  de  l'hypothèque,  dont  le  rang  toutefois 
ne  sera  conservé  que  si  l'inscription  n'a  été  ni  périmée 
ni  radiée.  —  c.  \.  art.  2177. 

"5*1  T.  Si  le  prix  de  l'adjudication  dépasse  le 
montant  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  les 
créanciers  personnels  du  tiers  détenteur,  auxquels  il 
aura  consenti  des  hypothèques,  seront  payés  sur  ce 
prix,  après  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  des  précé- 
dents propriétaires.        C.  TV.  art.  2177. 

T1H.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  été  exproprié,  ou 
quia  délaissé,  n  une  action  en  garantie  contre  le  pré- 
cédent propriétaire,  si  l'acquisition  a  eu  lieu  à  titre 
onéreux  ;  il  a,  en  tous  cas,  un  recours  en  restitution 
des  sommes  déboursées  par  lui,  à  quelque  titre  (pièce 
soit,  contre  le  débiteur  principal.  -  -  c.  x.  art.  2178. 

TIO.  —  Il  a  recours  également  contre  le  débiteur 
pour  les  sommes  payées,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
au  delà  de  la  somme  mise  à  sa  charge  par  son  contrat 
d'acquisition,  s'il  a  conservé  l'immeuble  ou  en  est  dé- 
venu adjudicataire.  —  c.  a.  art.  2191. 

?£i).  ■—  L'adjudicataire,  par  suite  de  vente  judi- 
ciaire, n'aura  pas  le  droit  de  délaisser.  Il  sera  contraint 
de  payer  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  adjudi- 
cation, et  rien  au  delà,  sauf  les  règles  tracées  par  le  Co<  le 
de  Procédure  pour  la  surenchère.  —  Pr.  art.  660  et  suiv. 
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§  IL* —  Du   droit    d'affectation    but    les    immeubles. 

T21.  —  Tout  créancier  muni  d'un  jugement  rendu 
soit  contradictoirement,  soit  par  défaut  en  dernier  ou 
en  premier  ressort,  peut,  en  observant  les  formalités 
indiquées  au  Code  de  Procédure,  obtenir  un  droit  d'af- 
fectation sur  les  biens  immeubles  de  son  débiteur 
pour  garantir  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. — 

Civ.  art.  117,  678,  681  et  suiv.  —  Pr.  art.  769.  et  suiv. 

^22.  —  Lorsque  l'affectation  aura  été  autorisée, 
elle  sera,  sans  retard,  et  en  tous  cas  le  même  jour, 
inscrite  par  le  greffier  s'ur  le  registre  à  ce  destiné. 

T23.  —  L'inscription  se  fait  en  copiant  sur  le  re- 
gistre la  requête  et  l'ordonnance  du  président,  ou  le 
jugement  du  tribunal  qui  accorde  l'affectation. 

Chaque  inscription  sera  précédée  de  l'indication  de 
sa  date  et  portera  en  marge  son  numéro  d'ordre. 

T24.  —  Le  greffier  qui,  le  jour  même  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  qui  autorise  l'affectation,  n'aura 
pas  procédé  à  l'inscription,  sera  passible  des  domma- 
ges-intérêts causés  par  son  retard. 

~~T>.  —  L'affectation,  à  partir  du  jour  où  elle  aura 
été  inscrite,  confère  au  créancier  qui  l'a  obtenue  les 
mêmes  droits  que  lui  donnerait  une  hypothèque  et 
toutes  les  dispositions  concernant  les  hypothèques  y 
sont  applicables,  sauf  la  restriction  énoncée  à  l'article 
qui  suit. 


Paragraphe  nouveau  introduit   par  le  Décret  du  5  Décembre   1886 
et  comprenant  les  articles  721  à  726. 

Le  droit  d'affectation  sur  les  immeubles  a  remplacé  l'hypothèque 
judiciaire  dont  parlaient  les  anciens  articles  681  et  682  et  qui  a  été 
abolie  par  le  dit  décret. 
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*?&(>• —  Les  affectations  inscrites  le  même  jour 
sur  les  mêmes  immeubles  auront  le  même  rang.  Le 
numéro  d'ordre  e1  la  désignation  de  l'heure,  si  elle 
existe  sur  le  registre,  ne  donneront  jamais  lieu  à  prio- 
rité entre  elles. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  primeront 
les  affectations,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  elles  auraient 
été  constituées  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers. 


SECTION  III.  -  I>e«   créancier*  privilégié*. 

T3T. —  Sont  privilégiées  les  créances  suivantes: 

1°  Les  frais  de  justice  faits  pour  la  conservation  et 
la  réalisation  des  biens  du  débiteur,  et  qui  seront  payés 

sur  le  prix  de  ces  biens  avant  les  créances  de  ceux  au 
profit  desquels  ils  ont  été  faits  ; 

2°  Les  sommes  dues  aux  gens  de  service  pour  les 
salaires  de. l'année  qui  précédera  la  vente,  la  saisie  ou 
la  faillite,  pour  les  salaires  de  six  mois  pour  les  commis 
et  ouvriers  qui  seront  payés,  s'il  y  a  lieu,  après  les  frais 
de  justice  ; 

Ce  privilège  s'exercera  sur  les  meubles  et  immeubles 
du  débiteur  ; 

3°  Les  sommes  dues  pour  les  frais  de  récolte  de 
l'année,  et  celles  dues  pour  les  semences  qui  ont  pro- 
duit la  récolte,  qui  seront  payées,  dans  Tordre  indiqué 
au  présent  alinéa,  après  les  créances  précédentes,  sur 
le  prix  de  vente  de  la  dite  récolte. 

Los  trois  privilèges  ci-dessus  s'exerceront  indépen- 
damment de  toute  inscription; 

4°  Les  sommes  dues  pour  ustensiles  d'agriculture 
encore  en  possession  du  débiteur,  qui    seront  payées, 


, 
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après  les  frais  de  justice  et  les  salaires,  sur  le  prix 
des  dits  ustensiles  ; 

5°  Les  loyers  et  fermages  et  tout  ce  qui  est  dû  au 
bailleur  à  ce  titre,  qui  viendront  ensuite  sur  le  prix  de 
tout  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  et  même 
sur  les  récoltes  de  Tannée,  qui  appartiendront  encore 
au  fermier,  bien  qu'elles  soient  déposées  hors  des 
lieux  loués  ; 

0°  Le  prix  <\\\  au  vendeur  ou  les  deniers  fournis  par 
acte  ayant  date  certaine,  avec  affectation  spéciale  au 
payement  de  ce  prix,  qui  seront  privilégiés  sur  la  chose 
vendue  tant  qu'elle  est  en  la  possession  de  l'acheteur, 
si  elle  est  mobilière,  sauf  "l'application  des  règles  spécia- 
les en  matière  de  commerce,  et  quand  il  s'agira  d'im- 
meubles, si  l'acte  de  vente  a   été   utilement  transcrit. 

Ce  privilège  ne  s'exercera  qu'au  rang  qui  lui  sera 
donné  par  la  date  de  la  transcription  ; 

7°  Les  sommes  dues  aux  aubergistes  sur  les  elfets 
déposés  dans  l'auberge  par  les  voyageurs.  —  Civ.  art. 

225,  253,  262,  507,  560,  623,  662,  676,  741  à  745  —  Corn.  art.  89  à  94, 
234,  239,  252,  360  à  365,  366  à  371,  391  —  Corn.  Mar.  art.  4,  5,  6  et  7, 
98,  127,  160  à  163,  169,  265-7V.  581,  582  et  734—6'.  N.  art.  2101  à  2103. 

T£N.  —  Les  copartageants  auront,  sur  les  immeu- 
bles qui  ont  fait  l'objet  du  partage  et  pour  leur  recours 
respectif  à  raison  de  ce  partage,  un  privilège  qui  se 
conservera  par  l'inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  convention  spéciale, 
et  qui  s'exercera  au  rang  que  lui  donnera  son  inscrip- 
tion. —  C.  N.  art.  2103. 

TSO.  -  -  Les  sommes  dues  à  raison  de  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  primeront  toutes 
autres  créances,  et  viendront  entre  elles  dans  l'ordre 
inverse  de  leur  date  sur  les  meubles.  —  a.  a*,  art.  2102. 
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730«       Les  autres  cas  de  privilèges  sur  les  meu- 
bles sont  déterminés  par  1rs  autres  Codes,        Voir  i« 

articles  cités  à  l'art.  727  ci-dessus. 


KECTIOX  IV.  —  1>cn  créanelcrH  <|iil  ont 
un  droit  do  rétention. 

7:M .  —  Indépendamment    du   droit    de   rétention 

accordé  par  la  loi   dans  «les  cas  particuliers,  l<i  même 

droit  existe  : 

1°  Au  profit  du  créancier    nanti    en  outre   de    son 

privilège  ; 

'2°  Au  profit  de  celui  qui  a  amélioré  la  chose,  pour 
le  montant  de  ses  dépenses  ou  de  la  plus-value,  sui- 
vant les  cas  ; 

3°  De  celui  qui  a  fait   des   dépenses  nécessaires  ou 

de  Conservation.  —  fJiv.  art.  146,  253.  350  à  354,  411.  412.  563, 
597 ,662  et  676  —  Com.  art.  89,  90,  94  —  Com.  Mar.  art.  147  — 
C.  X.  art.  2102. 

CHAPITRE  II 

De  la  preuve  des  droits  réels. 

^32.  —  En  toute  matière,  la  propriété  et  les 
droits  réels  se  prouvent  à  l'égard  d'un  précédent  pro- 
priétaire parla  preuve  du  contrat  de  transmission  de 
propriété  ou  du  droit  réel,  ou  de  tout  fait  auquel  la 
loi  attache  la    force    d'opérer    cette   transmission.  — 

Civ.  art.  67.  374  et  424. 

T33.  —  En  matière  mobilière,  la  preuve  contre 
toute  personne  résulte    de  la  possession   avec  titre  et 

bonne  foi.  —  Civ.  art.  68  —  C.  N.  art.  2279. 
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^34:.  —  La  possession  des  meubles  seule  fait  pré- 
sumer le  titre  et  la  bonne  foi,  sauf  preuve  contraire, 
et  sauf  ce  qui  a  été  dit  précédemment  en  cas  de  perte 

et  de  VOl.  —  Civ    art.  68  et  116  —  C.  N.  art.  2279. 

Î35.  —  En  matière  immobilière,  les  droits  réels 
s'établissent  entre  personnes  tierces  qui  y  prétendront 
d'après  les  règles  suivantes  : —  Civ.  art.  69  et34i. 

T36.  —  La  propriété  ou  ses  démembrements  ré- 
sultant de  succession  seront  établis  vis-à-vis  de  toutes 
personnes  par  le  titre. 

T3^.  —  Les  droits  résultant  d'actes  entre  vifs  trans- 
latifs de  propriété  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque  ou  constitutifs  de  droit  de  servitude, 
d'usage,  d'habitation  ou  d'antichrèse,  ou  portant  re- 
nonciation à  ces  droits,  seront  établis  vis-à-vis  des 
tiers  prétendant  un  droit  réel,  par  la  transcription 
des  dits  actes  ou  jugements  au  greffe  des  hypothèques 
delà  situation  des  immeubles. —  Civ.  art.  69,  75   et  674, 

loi  du  23  Mars  1855,  art.  1,  2  et  3. 

T3H.  —  Les  jugements  déclaratifs  ou  constitutifs  de 
droit  de  même  nature  devront  également  être  trans- 
crits. —  Civ.  art    69,  loi  du  23  Mars  1855,  art.  1  et  2. 

T30.  —  Il  en  sera  de  même  des  jugements  d'adju- 
dication et  d'actes  et  jugements  contenant  un  partage 
d'immeubles  en  nature.  —  av.  art.  69,  loi  du  23  Mars  1855, 

art.  1. 

T40.  —  Les  baux  de  plus  de  neufs  années  et  les 
quittances  anticipées  de  plus  de  trois  ans  de  loyer 
devront  être  transcrits  pour  faire  preuve  vis-à-vis   des 

UlèmeS  personnes.  —  Civ.  art.  69,    445   et    743.   loi   (lu  23   Mars 
1855,  art.  2. 
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?râi.* —   Les  privilèges  sur  les  immeubles,  aut 
que  les  impôts  et  dîmes  dus  au  Trésor  public,  les  frais 
de  justice  et  les  salaires  des  cens  de  sen  ice,  commis  ou 
ouvriers,  ainsi  que  le  droit  d'hypothèque,  devront  éga- 
lement être  inscrits  au  greffe  «les  hypothèques,  dans  les 

formes    spécifiées    plus    loin.  —  Civ.   art.  80,  680,  727  et  730. 

T42. —  A.  défaut  de  transcription  ou  d'inscription, 

<|iiaii(l  elle  est  exigée,  les  droits  ci-dessus  -front  consi- 
dérés comme  non  avenus  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 

Se  Conformant  à  la  loi. —  Civ.  art.  674,  727  et  730,  loi  du 
23  Mars  1855,  art.  3. 

T-43.  —  Toutefois  ces  derniers  amont  seulement 
le  droit  défaire  réduire  à  neuf  années  les  baux  d'une 
durée  plus  longue,  et  de  faire  rapporter  ce  qui  a 
été  payé  au  delà   de  trois  ans  de    loyers  d'avance.  — 

Civ.  art.  69,  727,  730  et  740,  loi  du  23  Mars  1855,  art.  3. 

T44.  —  Par  exception   aux  règles  ci-dessus,  ni  le 

donataire  qui  aura  transcrit  son  titre,  ni  le  légataire  à 
titre  particulier,  même  s'il    a    lui-même   transcrit,  ne 

pourront  opposer  le  défaut  de  transcription  à  celui 
qui,  en  vertu  d  un  acte  ayant  date  certaine  avant 
la  transcription  ci-dessus,  a  acquis  à  titre  onéreux 
la  propriété  d'un  droit  susceptible  d'hypothèque,  ou 
l'usufruit   d'un    droit   d'usage  ou    d'habitation.  —  Civ. 

art.  75.  727  et  730. 

^^45.  —  Cette  faculté  appartiendra  à  l'ayant  droit 
à  titre  onéreux  du  donataire  ou  du  légataire  particulier, 
lorsqu'il  aura  lui-même  transcrit  son  titre  ou  inscrit 
son  droit  de  préférence.  — Civ.  art.  75.  727  et  730. 


*  Modifié -pat  le  Décret  du  26  Mars  19C0, 
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T4iO.  —  En  cas  de  contrats  de  transmission  entre 
plusieurs  propriétaires  successifs,  il  suffira  de  trans- 
crire le  dernier  contrat. 

T4:T.  —  L'action  résolutoire  du  vendeur  n'est  pas 
opposable  à  ceux  qui  ont  publié  régulièrement  les 
droits  réels  qu'ils  tiennent  de  l'acheteur  ou  de  ses 
ayants  droit  avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente. — 

Civ.  art.  316,  349  et  suiv.,  loi  du  23  Mars  1855,  art.  7. 

T4iS.  —  Le  vendeur  en  est  déchu  s'il  n'a  pas  trans- 
crit avant  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  du 
détenteur.  —  c.  n.  art.  2146. 

T4iO.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne 
sont  applicables  qu'à  partir  de  la  date  de  l'installation 
des  tribunaux. 


CHAPITRE  III 

Du  greffe  des  hypothèques. 

T50.*  —  11  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal 
un  registre  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  un  juge 
du  tribunal,  sur  lequel  le  greffier  portera,  en  leur  don- 
nant un  numéro  d'ordre,  les  transcriptions  et  inscrip- 
tions qui  sont  ordonnées  par  le  présent  titre.  — Civ. 

art.  448,  674,  689  et  690  —  Corn.  art.  294,  295  et  338  —  Pr.   art.  607, 
911,  619  à  621,  631  à  633,  671,  725  et  744  -  C.  Ar.  art.  2201 . 

T51.  —  Le  greffier  tiendra  en  outre  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  sur  le- 


*  Le  Décret  Khédivial  en  date  du  20  Mai  1905  a  supprimé  le  double 
du  Registre  des  Inscriptions  tenu  par  les  Greffes  Mixtes,  en  vertu  de 
l'art.  750  du  Code  Civil  et  de  l'art.  153  des  Instructions  pour  les  Gref- 
fiers   (Voira  la  fin  des  Codes  le  texte  du  dit  Décret)  (annexe  E). 
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quel  il  fera  mention,  au  Fur  et  à  mesure  de  la  remise, 
des  actes  ou  bordereaux  des  transcriptions  et  inscrip- 
tions qui  lui  seront  demandées.  —  c.  n.  art.  2200. 

?!»£. —  Ce  registre    sera    arrêté    chaque  jour. — 

C.  N.  art.  2201. 

T5ÎÈ.  —  Les  numéros  d'ordre  portés  sur  ce  registre 
devront  correspondre  avec  ceux  du  registre  précédent. 

T54:.       La  transcription  ou  l'inscription  porteront 

la  date  de  la  remise  de  l'acte  ou  du  bordereau.  —  Civ. 

art.  690. 

T55.  —  La  transcription  et  l'inscription  devront 

faire  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  la  remise.  — 

C.  N.  art.  2199. 

T50.  —  Le  tribunal  pourra  autoriser,  s'il  y  a  lieu, 

le  greffier  à  tenir  deux  ou  plusieurs  registres  de  trans- 
cription  ou  d'inscription  par  jour  pair   et   impair.  — 

C.  N.  art.  2200. 

T5T.  —  Le  reçu  des  actes  à  transcrire  et  des  bor- 
dereaux d'hypothèque  à  inscrire  qui  sera  donné  à  la 
partie  contiendra  le  numéro  d'ordre  du  registre,  la 
date  et  l'heure  de  la  remise..  —  c.  A.  art.  2200. 

T5&.  —  La  mention  de  la  remise  des  pièces  et  les 
transcriptions  et  inscriptions  se  feront  sans  blancs, 
ratures,  interlignes,  grattage  ou  surcharge.  S'il  y  a 
des  renvois  ou  des  mots  rayés,  ils  devront  être  approu- 
vés le  jour  même  par  un  juge,  qui  datera  son  appro- 
bation après  avoir  collationné  avec  la  pièce  remise  par 
la  partie.  —  c.  n.  art.  2203. 

TS>1#.  —  La  transcription  et  l'inscription  se  feront 
sur  la  réquisition  des  parties,  sauf  les  cas  où  la  loi  dit 
que  le  greffier  les  fera  d'office.  —  av.  art.  771  et  773. 
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TOO.  —  La  transcription  comprendra  la  copie 
textuelle  de  l'acte  en  la  partie  qui  ust  relative  à  la 
translation  de  propriété.  —  c.  iv.art.  2181. 

'TOI. —  La  mention  de  la  transcription  avec  sa 
date,  son  numéro  d'ordre  et  l'indication  du  numéro 
de  la  page  du  registre  sera  faite  au  pied  de  l'acte 
transcrit,  qui  sera  rendu  à  la  partie  requérante. 

TG2.  —  L'inscription  sera  la  copie  du  bordereau 
remis  en  double  par  la  partie  et  comprenant  les  indi- 
cations comprises  à  l'article  690.  —  Civ.  art.  690.  —c.N. 

art.  2150. 

T63.  —  La  mention  de  l'inscription,  avec  son 
numéro  d'ordre,  sa  date  et  l'indication  de  la  page  du 
registre,  sera  faite  au  pied  de  la  copie  du  bordereau 
qui  sera  remise  à  la  partie. —  c.  n.  art.  2150. 

T64.  —  Le  greffier  signera  les  mentions  de  trans- 
cription et  d'inscription. 

T65.  —  Le  greffier  tiendra  deux  répertoires,  l'un, 
par  ordre  alphabétique,  à  une  ou  plusieurs  lettres, 
suivant  le  nom  du  propriétaire  ou  ancien  propriétaire 
sur  lequel  la  transcription  a  lieu,  ou  du  débiteur  sur 
lequel  l'inscription  de  l'hypothèque  est  prise. 

L'autre  également  alphabétique,  où  seront  réperto- 
riées seulement  les  transcriptions. 

TG6.  —  Le  dernier  répertoire  contiendra  le  nom 
des  précédents  propriétaires  indiqués  dans  l'acte  à 
transcrire  et  sur  lesquels  la  transcription  n'aura  pas 
été  faite  antérieurement. 

TOT.  —  Le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  à  tout 
requérant  soit  l'état  général  ou  spécial  des  inscriptions 
et  transcriptions,  soit  copie  des  actes  transcrits  et  des 
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inscriptions  subsistant,  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe 

pas.  —  <:.  X.  art.  2190,  loi  du  23  Man,  1855,  lit.  ■>. 

TON.  Il  doit  aussi  délivrer,  s'il  en  es1  requis,  un 
extrait  du  répertoire. 

?GO«  —  Il  sera  responsable  des  omissions  ou 
erreurs  de  copies  imputables  à  sa  faute  ou  à  celle  de 
ses  employés,  s'il  eu  résulte  un  préjudice  pour  la  partie. 

—  C.  N.  art.  2197. 

TTO.       Le  créancier  qui  aura  été  forclos  ou  déchu 

de  ses  droits,  l'acquéreur  à  titre  onéreux  qui  aura 
contracté  sur  un  certificat  erroné,  auront  leur  recours 
contre  le  greffier  qui  aura  délivré  ce  certificat.  - 

C.  N.  art.  2197. 

TT1. —  Le  greffier  transcrira  d'office  un  extrait 
des  jugements  d'adjudication  aux  enchères  publiques, 
à  peine  de  500  piastres  d'amende.  —  Civ.  art.  750.  —  Pr. 

672  à  675. 

TT3. — Les  frais  de  la  transcription  seront  supportés 
par  l'adjudicataire.—  c.  at.  art.  2155. 

TT3.  —  Le  greffier  des  hypothèques  mentionnera 
d'office,  en  marge  des  inscriptions  et  des  transcriptions, 
les  jugements  qui  annuleront  ou  déclareront  la  résolu- 
tion de  l'acte  transcrit,  et  transcrira  ceux  qui  statue- 
ront sur  un  acte  de  mutation  non  transcrit  et  ayant 
date  certaine  avant  la  date  où  la  présente  loi  sera 
appliquée,  et  ce,  à  peine  de  500  piastres  d'amende. — 

Civ.  art.  759,  loi  du  23  Mars  1855,  art.  4  et  11. 

TT4.  —  Dans  les  cas  des  articles  771  et  77:3  qui 
précèdent,  le  greffier  ne  sera  pas  responsable  envers 
les  parties  qui  pourront  requérir  les  transcriptions  et 
mentions  ci-dessus. 
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CHAPITRE  I 


Dispositions  générales, 


SECTIOX  I.  —  Compétence. 


1. 


Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 


4°  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  commerçants,  marchands  et  ban- 
quiers ; 

2°  Des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce faits  par  toutes  personnes.  —  n.  o.  art.  9,  tit.  l  — 

C'w.  art.  5, 14,  280  et  suiv.,  299—  Pr.  art.  26,  33,  35,  36,  37  et  suiv., 
77,  159,  209  et  suiv    407,  441,  442,  448,  et  449  —  Corn.  fr.  art.  631. 

2.  —  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer 
l'usage  ; 

Toute  entreprise  et  toute  opération  de  manufacture, 
de  commission,  de  transport  par  terre  et  par  eau  ; 

Toute  opération  de  change,  de  banque  et  de  cour- 
tage ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissements  de  vente  à  l'encan,  de  spec- 
tacles publics  ; 
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Toutes  les  opérations  «1rs  banques  publiqm 

Toutes  obligations  entre  négociants,   marchands  et 

banquiers,  courtiers,   entrepreneurs    d'administration 

de  fonds  publies,  tant  à  charge  du  gouvernemenl  que 

des  puissances  étrangères,  en  tant    qu'ils  agissent  en 

leurs    qualités.  —  R.  O.  art.  9,  tit.  I  —  Corn.  art.  25  e1 

suiv..  9.")  et  buîv.,  110  ci  suiv.j  11  i,  115,  J9G  cl  suiv. — Com.  //•.  art.  I 

li.  -  La  loi  réputé  pareillement  acte  de  commerce 
maritime  : 

Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
ventes    et   reventes    de    bâtiments  pour  la  navigation 

intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  . 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  ravitail- 
lements ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt 
à  la  grosse  ; 

Tout  contrat  d'assurances  et  tous  autres  contrats 
concernant  le  commerce  de  nier  : 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipages  ; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service 
de  bâtiments  de  commerce.  —  R.  o.  art.  9.  tu.  i  —  Com. 

fr.  art.  633. 

4t.  —  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  éga- 
lement de  toutes  contestations  relatives  aux  avaries 
générales  et  particulières.  —  R.  o.  art.  9,  tu  i. 

î>.  —  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
aussi  des  actions  intentées  contre  les  facteurs,  commis 
des  commerçants  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  tait  seule- 
ment du  trafic  du  commerçant  auquel  ils  sont  attachés. 

R.   O.  art.  9.  tit.  1  —  Com.  fr.  art.  634. 
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O.  —  Ils  connaîtront  pareillement  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  présent  Code  de  Commerce. —  n.  o.  art.  9,  ut.  i.  — 

Corn.  202  —  Coin.  fr.  art.  635. 

T.  —  Ne  seront  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  les  actions  intentées  contre  un  commer- 
çant pour  payement  de  denrées  et  marchandises  ache- 
tées pour  son  usage  particulier.  —  R.  O.  art.  9,  tu.  i.  — 

Pr.  art.  32  —  Corn.  fr.  art.  638. 

<S.  —  Néanmoins,  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant ou  entrepreneur  d'administration  de  deniers 
publics  seront  censés  faits  pour  son  commerce  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée.  —  R.  O.  art.  9 

tit.  I.  —  Corn.  art.  196  —  Pr.  art.   32  —  Com .  fr.  art.  638. 


SECTIOX    II.  —  Des    commerçants. 

ÎK  —  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  liai  ri- 
tuelle. —  Com.  fr.  art.  1. 

10.  —  Les  personnes  âgées  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  pourront  se  livrer  au  commerce.  Celles  qui 
ont  accompli  leur  dix-huitième  année  ne  pourront 
faire  le  commerce  que  dans  les  conditions  prescrites 
par  leur  statut  personnel  si  elles  sont  mineures 
ou  par  autorisation  du  tribunal  <!o  commerce,  si 
elles  sont   majeures  d'après  leur   statut   personnel. — 

Com.  fr.  art.  2  et  6.  i 

11.  —  La  capacité  de*  femmes  pour  faire  le  com- 
merce est  également  réglée  parleur  statut  personnel. — 

Com.  fr.  art.  4,  5  et  7. 
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KKCTIOX  III.  —  Hum  livre*  de  coiiiiih'imm». 

i  Si. —  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  <|iii  présente  jour  par  jour  ses  dettes  h 
créances,  les  opérations  de  sou  commerce,  ses  négo- 
ciations,  acceptations  ou  endossements  d'effets  ei 
généralemenl  tout  ce  qu'il  reçoit  el  paye,  e1  qui  énonce, 
mois  par  mois,  en  un  seul  article,  les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison.  —  Com.  fr.  an  - 

13.  —  Il  est  tenu  de  copier  sur  un  registre  les  lettres 
d'affaires  qu'il  envoie  et  de  mettre  en  liasse,  chaque 
mois,  les  lettres  d'affaires  qu'il  reçoit.  —  Com.  fr.  art.  8. 

14.  —  Indépendamment  de  la  tenue  des  livres 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents,  toul 
commerçant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  l'inventaire 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
et  créances,  et  de  le  copier  chaque  année  sur  un 
registre  spécial  à  ce  destiné.  —  Com.  fr.  art.  9. 

15.  —  Ces  livres  seront  tenus  sans  blancs,  lacunes 
ni  transports  en  marge,  sauf  les  blancs  au  livre  copie 
de  lettres  qui  seraient  décalqués.  Le  livre-journal  et 
le  livre  des  inventaires,  avant  qu'ils  soient  commencés 
devront  être  numérotés  et  paraphés,  à  chaque  feuillet, 
sans  frais,  par  un  employé  nommé  ad  hoc  par  le 
tribunal  de  commerce;  également,  à  la  fin  de  chaque 
année,  le  livre-journal,  celui  des  inventaires  et  le  copie 
de  lettres,  devront  être  visés  par  le  dit  employé,  en 
présence  du  commerçant  qui  les  présentera,  sans  que 
l'employé  puisse,  sous  aucun  prétexte,  prendre  con- 
naissance du  contenu  du  livre  présenté,  ni  le  retenir. — 

Com.  fr.  art.  10  et  11. 
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1 6.  —  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront 
pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pour- 
ront faire  foi  en  justice.  —  Com.  fr.  art.  13. 

1  T.  —  La  communication  des  livres  et  inventaires 
ne  peut  être  ordonnée  en  justice,  en  dehors  des  contes- 
tations commerciales,  que  dans  les  affaires  de  commu- 
nauté, succession,  partage  de  société,  et  en  cas  de 
faillite.  Dans  les  cas  ci-dessus,  cette  communication 
peut  être  exigée  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. — 

Com.  art.  309  —  Com.  fr.  art.  14. 

1S.  —  Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  admis  par  les  juges  pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  — 

Civ.  art.  437  —  Com.  art.  77  et  309  —  Com.  fr.  art.  12. 

19.  —  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend.  —  Com.  fr.  art.  15. 


SECTION  IV.  —  De  la  publicité  à  donner  aux 
conventions  matrimoniales  des  commerçants. 


30.  —  Tout  commerçant  ou  commerçante  engagé 
dans  les  liens  du  mariage  sera  contraint,  dans  l'année 
de  la  promulgation  du  présent  Code,  de  faire  connaî- 
tre au  greffe  du  tribunal  le  régime  matrimonial  sous 
lequel  il  se  trouve.  —  Com.  fr.  —  art.  70. 

21.  —  S'il  y  a  contrat,   l'acte   en  sera  soumis  au 
^greffier  qui  en  fera  un  extrait  sur  un  registre. 
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îSIS. —  Le  registre  sera  communiqué  à  première 
réquisition  à  toute  personne  sur  ['indication  du  nom 
<lu  commerçanl  <it  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

23.  —  Tout  commerçanl  qui  contractera  mariai 
et  toute  personne  mariée  qui  embrassera  la  profession 

de  commerçant,  fera  la  même  publication  dans  le  mois 
de  son  mariage,  ou  dans  le  mois  où  il  devra  ouvrir  son 

Commerce.  —  Com.  fr.  art.  67  et  69. 

£-4.  —  Faute  d'avoir  rempli  les  formalités  prescri- 
tes par  la  présente  section,  le  commerçanl  qui  tombera 
en  faillite  sera  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  s'il  est  reconnu  que  le  défaut  de  publicité  a 
pu   donner  aux   tiers  une  confiance  non  méritée.  — 

Com.  art.  202  et  331  —  Com.  fr.  art.  69. 


CHAPITRE  II 
Des  différents  contrats  commerciaux. 

SECTIOX  I.  —  Des  sociétés. 

S5.  —  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite  ; 

La  société  anonyme. 

Ces  sociétés  sont  régies  par  les  principes  généraux 
énoncés  au  Code  Civil,  par  les  conventions  des  parties 
et,  en  outre,  par  les  règles  suivantes  :  —  Com  art.  26.  29. 

31,  38,  65,  205  et  suiv.,  351— Civ.  art.  511,  539,  542.  544  et  546— Pr.  art. 
35  et  36  —  Com  fr.  art.  18  et  19. 
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36.  —  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  ensemble  le  commerce 
pour  le  compte  commun  sous  une  raison  sociale.  — 

Corn.  art.  25,  202  et  249  —  Com .  fr.  art.  20. 

3T.  —  Les  noms  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
ciés peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale.— 

Com.  fr.  art.   21. 

38.  —  Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un 
seul  des  associés,  autorisé  à  cet  effet,  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale,  ou,  si  celui  qui  a 
signé  est  autorisé  ou  non,  que  l'engagement  ait  profité 

à  la  Société.  —  Com.  fr.  art.  22. 

39.  —  La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et 
un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds, 
que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. —  Com.  art.  25  et  202  —  Com.  fr.  art.  23. 

30.  —  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés responsables  et  solidaires.  — Com.  fr.  art.  23. 

31. —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires 
et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un 
ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est  à  la  fois 
société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en 
commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de   fonds. 

Com.  art.  25.  —  Com.  fr.  24. 

33.  —  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne 
peut  faire  partie  de  la   raison  sociale.  -     Com.  art.  25  — 

Com.  fr.  art.  25. 
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•!•!•       L'associé  commanditaire  n'es!    passible  des 

pertes  que  jusqu'à  concurrence  'les  fonds  qu'il  ;i  mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société.      Com.  fr.  art.  20. 

IW. —  L'associé  commanditaire  ne  peu!  (aire  au- 
cun acte  de  gestion,  même  en  vertu  de  procuration. — 

Com.  fr.  art.  27. 

35. —  En  cas   de  contravention   à   la  prohibition 

mentionnée   dans  l'article  32,  l'associé  commanditaire 

qui  a  autorisé  l'emploi  de  son  nom  dans  la  raison 
sociale,  est  obligé  solidairement  pour  toutes  les  dettes 
et  engagements  de  la  société. 

L'associé  commanditaire  qui  a  fait  acte  de  gestion 
est  tenu  solidairement  des  dettes  et  engagements  de 
la  société    qui  dérivent   des  actes    de   gestion  qu'il  a 

faits.  —    Com.  art.  32  et  82  —  Com.  fr.,  loi  du  23  Mai  1863. 

3G.  —  Il  peut,  suivant  le  nombre  et  la  gravité  de 
ces  actes,  et  suivant  que  les  tiers  ont  pu,  à  raison  de 
ces  actes,  faire  foi  en  lui,  être  déclaré  solidairement 
obligé  pour  tout  ou  partie   des  engagements   de    la 

Société.  —  Com.  fr.  art.  28. 

3T.  —  Les  conseils  ou  actes  de  contrôle  ou  de  sur- 
veillance n'engagent  pas  le  commanditaire.  —  Com.  fr. 

art.  28. 

3S.  —  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un 
nom  social  :    elle  n'est  désignée  par   le  nom    d'aucun 

des   aSSOCiés.  —    Com.  art.  25  —  Com.  fr.  art.  29. 

39.  —  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de 
l'objet  de  son  entreprise.  —  Com.  fr.  art.  30. 

4tO.  —  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits 
et  révocables,  même  s'ils  sont  nommés  par  les  statuts 
et  malgré  toute  stipulation  contraire.  —  Com.  fr.  art.  si. 
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4:1.  —  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ;  ils  né 
contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  Société.  —  Com.  fr.  art.  32. 

43.  —  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans    la  société.    — 

Com.  fr.  art.  33. 

43.  —  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur 

égale.  —  Com.  fr.  art.    34. 

44.  —  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un 
titre  au  porteur  ;  dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par 
la  tradition  du  titre.  —  Com.  art.  82  —  Com.  fr.  art.  35. 

45.  —  La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société.  La 
cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  signée 
sur  les  registres  de  la  société  par  celui  qui  fait  le 
transfert  et  celui  qui  le  reçoit,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, et  dont  mention  sera  faite  par  l'administrateur 
de  la  société  en  marge  ou  au  dos  du  titre,  s'il  n'en  est 

pas    délivré    Un     nouveau.    —    Com.  art.  82  —  Civ.  ait.  436  — 
Com    fr.  art.  37. 

46.  —  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'en 
vertu  d'un  lirman  du  Khédive  qui  approuve  les  condi- 
tions contenues  dans  l'acte  de  société,  et  qui  autorise 

SOn  installation.  —  Com.  tr.  art.  36. 

4T.  —  Les  sociétés  anonymes  qui  se  fonderont  en 
Egypte  seront  toutes  de  nationalité  égyptienne  et 
devront  y  avoir  leur  principal  siège  social . 
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4s. —  Le  capital  des  sociétés  Bn  commandite  pourra 
être  aussi  divise  en  Mêlions,  sans  aucune  autre  den 
tion  aux    règles  établies   pour  <•<•  genre  de  société.  — 

Com.  /'/•.  art.  38. 

riM.  *  —  Aucune  société  ne  pourra  <  ï  i  \  i — *  - 1 •  son 
capital  en  Mêlions  on  coupures  d'actions  moindres  de 
cent  francs. 

50.  —  Dans  les  sociétés  on  commandite,  les  actions 
seront  nominatives  jusqu'au  versemenl  de  h  moitié  de 
leur  montant.  Los  souscripteurs  et  leurs  cessionnaires 
nominatifs   seront    responsables  jusqu'à    concurrence 

de   Cette  moitié. —  Cont.  fr.  art.  3,  loi  du  24  Juillet  1867. 

51. —  Dans  les7  sociétés  anonymes,  le  firman  d'au- 

torisation  déterminera  le  chiffre  «lu  verssment  après 
lequel  Faction  pourra  être  au  porteur  et  le  souscripteur 
et  le  cessionnaire  nominatifs  libérés. 

53.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  él  en  com- 
mandite doivent  être  constatées  par  écrit.  Les  actes 
pourront  être  faits  en  forme  authentique  ou  sous  sein- 
privé,  en  se  conformant,  dans  ces  derniers  cas,  aux 
règles  édictées  par  le  Code  Civil.  —  Com.  art.  62  —  Civ.  art. 

291  à  295  et  299  —  Com.  fr.  art.  39. 

53.  —  Il  en  sera  de  même  de  l'acte  par  lequel  1rs 
contractants  s'engageront  m  poursuivre,  dans  des  con- 
ditions déterminées,  l'obtention  de  l'autorisation  né- 
cessaire pour  la  société  anonyme. 

5-4.  —  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  doit  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société  et  du 
siège  de  ses   succursales,  pour  être    transcrit    sur  le 


*  Modifié  par  le  Décret  du  24  Mars  1898. 
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registre  à  ce  destiné,  et  affiché  pendant  trois  mois  au 
tableau  affecté,  dans  l'enceinte  du  tribunal,  aux  publi- 
cations judiciaires.  —  Com.  fr.  art.  42. 

55.  —  Il  doit  en  outre  être  inséré  dans  un  journal 
indiqué  pour  les  annonces  judiciaires  paraissant  au 
même  siège,  ou  deux  journaux  paraissant  dans  une 
autre  ville.  Ces  formalités  pourront  être  remplies  par 
chacune  des   parties  contractantes.  —  Com.  fr.  art.  42. 

56. —  Cet  extrait  contiendra  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  asso- 
ciés autres  que  les  actionnaires  non  responsables  ou 
commanditaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
actions  ou  en  commandite  ;. 

L'époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où 

elle  doit  finir.  —  Com.  fr.  art.  43. 

5 T.  —  Ces  formalités  seront  observées  dans  la 
quinzaine  de  la  signature  de  l'acte,  à  peine  de  nullité. — 

Com.  fr.  art.  42. 

58.  —  Toutefois  cette  nullité  sera  couverte  par  la 
publication  faite  avant  la  demande  en  nullité. 

59.  —  Les  associés  ne  pourront  l'opposer  aux  tiers, 
mais  ils  pourront  se  l'opposer  entre  eux. —  Com.  fr.  art.  42. 

OO.  —  Si  la  nullité  est  prononcée,  la  liquidation 
des  droits  des  associés  pour  les  opérations  faites  avant 
la  demande  en  nullité  se  fera  conformément  aux  clau- 
ses de  l'acte  annulé. 
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6 1 .  —  Les  associés  commanditaires  ou  actionnaires 
ne  seront  pus  considérés  comme  obligés  solidaires 
par  cela  seul  que  la  société  aura  été  annulée. 

62.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 

les  actes  publics,  par  l'officier  qui  lésa  reçus,  el  pour 
les  actes  sons  seing   privé,   par  la  partie  qui  fera  la 

publication.  —  Com.  art.  52  —  Com.  fr.  art.  44. 

03.  —  Le  firman  qui  autorise  les  sociétés  anony- 
mes, ainsi  que  l'acte  préliminaire  d'association  et  les 
statuts  devront  être  affichés  au  tribunal  de  commerce 
pendant  le  même  temps,  et  insérés  dans  un  journal, 
a  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  administra- 
teurs, qui  seront  tenus  solidairement  dos  dettes  de  la 

SOCiété.  —  Com.  fr.  art.  45. 

04i.  —  Toute  continuation  de  société  après  son 
terme  expiré  sera  constatée  par  une  déclaration  fies 
coassociés.  Cette  déclaration  et  tout  acte  portant  dis- 
solution de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  retraite 
d'associés  en  nom,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses  pouvant  intéresser  les  tiers,  tout  changement 
à  la  raison  sociale  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents,  sous  les  mêmes  conditions 

de  nullité.  —  Com.  fr.  art.  46. 

65.  —  Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
ciété ci-dessus  mentionnées,  la  loi  reconnaît  les  asso- 
ciations commerciales  en  participation  qui  n'ont  ni 
fonds    social    ni   raison    sociale. — Com.  art.  25  —  Com.  fr, 

art  47. 

66.  —  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce.  Elles  ont  lieu  pour 
les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'inté- 
rêts, et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants. 

—  Com.  fr.    art.  48. 
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6 T.  —  Celui  des  participants  qui  a  contracté  avec 
les  tiers  est  seul  engagé  directement  envers  eux. 

G8.  —  Les  rapports  résultant  pour  les  contractants 
de  ces  associations  se  bornent  au  droit  et  à  l'obligation 
de  régler  entre  eux  les  bénéfices  et  pertes  résultant 
des  affaires  faites  soit  séparément,  soit  collectivement, 
en  conséquence  du  contrat. 


OO.  —  Les  associations  en  participation  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres  et  de 
la  correspondance.  —  Com.  fr.  art.  49. 

TO.  —  Les  associations  commerciales  en  partici- 
pation ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites 
pour  les  autres  sociétés.  —  Com.  fr.  art.  50. 

T 1 .  —  Toute  action  à  raison  des  affaires  de  la 
société  contre  les  associés  non  liquidateurs  ou  leurs 
ayants  cause  sera  prescrite  par  cinq  années,  à  partir 
soit  de  la  fin  de  la  société,  si  l'acte  qui  indique  sa  durée 
a  été  régulièrement  publié,  soit  de  la  publication  de 
l'acte  de  dissolution. 

Les  règles  générales  de  la  prescription,  relatives 
notamment  à  son  interruption,    seront  applicables.  — 

Civ.  art.  272  —  Com.  fr.  art.  64. 


SECTION  II.  —  Des  courtiers. 


1?2.  —  La  profession  de  courtier  est  libre,.. 

T3.  —  Les  droits  et  obligations  des  courtiers  et 
leurs  honoraires  sont  réglés  par  les  règles  du  mandat 
et  les  usages  du  commerce.  —  Civ.  art.  625. 
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V4L       Les    courtière    sonl  tenus,    Immédiatement 

après  chaque  opération,  de  la  noter  sur  leur  carnet  et 
de  la  consigner  jour  parjour,  dans  leur  livre-journal, 
sans  blancs,  ratures,  interlignes,  surcharges  ou  ren- 
vois, avec  l'indication  exacte  «lu  nom  des  parties,  du 
temps  de  l'opération  el  de  la  délivrance,  de  la  quantité, 
<le  la  qualité  e1  du  prix  de  la  marchandise,  ainsi  que 
de  toutes  les  conditions  (h;  l'opération.       Com.fr,  art.  34. 

Tr>.  --  Lorsque  ni  l'opération  on  elle-même,  ni 
l'emploi  du  courtier  ne  seront  niés,  les  livres  ainsi 
tenus  pourront  être  produits  en  justice,  entre  les  par- 
ties contractantes,  pour  servir  d  élément  de  preuVe  dos 
conditions   dans  lesquelles   l'opération  a   été   Élite,  — 

Civ.  art.  299. 

TO.  —  Les  courtiers  seront  tenus  de  donner  aux 
parties,  en  tout  temps  et  à  première  réquisition,  extrait 
de  leurs  livres,  en  ce  qui  concerne  l'opération  qu'ils 
ont  faite  pour  elles. 

TT.  —  Ils  devront  même,  à  la  demande  du  tribu- 
nal, lui  soumettre  leurs  livres  et  fournir  des  éclaircis- 
sements. —  Corn.  art.  18. 

TS.  —  Le  refus  des  communications  prescrites  par 
les  deux  articles  précédents  rendra  les  courtiers  pas- 
sibles de  dommages-intérêts. 

TO.  —  Les  courtiers  seront  tenus  de  conserver, 
à  moins  d'en  être  dispensés  par  les  parties,  les  échan- 
tillons des  marchandises  vendues  sur  échantillon  par 
leur  entremise,  en  y  joignant  les  annotations  néces- 
saires pour  en  reconnaître  l'identité,  et  ce,  jusqu'à  la 
délivrance. 
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80.  —  Le  courtier  qui  a  conclu  la  vente  d'un  effet 
négociable  est  responsable  de  la  sincérité  de  la  signa- 
ture du  vendeur  qui  s'y  trouve. 

81. —  Le  courtier  qui  n'aura  pas  nommé  son 
client  au  moment  de  l'opération  sera  responsable  de 
l'exécution  et  considéré  comme  commissionnaire. 


SECTION  III.  —  Du  gage    et    des    commissionnaires. 


—  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant, 
soit  par  un  individu  non -commerçant,  pour  un  acte  de 
commerce,  se  constate  à  l'égard  des  tiers  comme  à 
l'égard  des  parties  contractantes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  299  du  Code  Civil. 

Le  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négociables,  peut 
aussi  être  établi  par  un  endossement  régulier  indi- 
quant que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie. 

A-  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des 
obligations  nominatives  des  sociétés  financières,  in- 
dustrielles, commerciales  ou  civiles,  dont  la  transmis- 
sion s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  le  gage  peut  également  être  établi  par  un 
transfert,  à  titre  de  garantie,  inscrit  sur  les  dits 
registres. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières  dont  la 
propriété  ne  peut  être  transmise  vis-à-vis  des  tiers  que 
moyennant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  436  du 
Code  Civil,  la  constitution  du  gage  est  réglée  confor- 
mément aux  dispositions  de  cet  article. 


*  Les  articles  82  à  92  ont  été  modifiés  par  le  Décret  du  5  Décembre 
1886,  en  vue  d'introduire  dans  le  Code  des  dispositions  spéciales  en  ce 
qui  concerne  le  gage  commercial. 

11 
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Les  effets  decommeree  donnés  en  gage  sont  recou- 
vrables par  le  créancier  gagiste.      Com.  art.  3:>,  44,  4:,.  X'À 

et  362—  Civ.  art.  262,  299,  436,  662,  672,  873  h    730  —Com.  fr.  art. 

91,  loi  du  23  Mai  1863. 

Htl.* —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sul^istc 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  <i;i^c  ;i  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  sps 
magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt 
public  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est 
saisi    par   un    connaissement  ou    par    une  lettre   de 

voiture.  —  Com.  art.  89  —  Com.  fr.  art.  92,  loi  du  23  Mai  1863. 

84L** —  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  créan- 
cier peut,  trois  jours  après  une  sommation  faite  par 
acte  d'huissier  restée  infructueuse,  outre  le  délai  de 
distance,  obtenir,  sur  une  simple  requête  du  juge  de 
service  près  le  tribunal  de  son  domicile,  l'autorisation 
de  vendre  aux  enchères  publiques  tout  ou  partie  des 
objets  donnés  en  gage,  par  le  ministère  d'un  courtier 
commis  à  cet  effet  par  l'ordonnance. 

La  vente  se  fera  aux  lieu  et  heure  lixés  par  le  juge 
qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  affiches  et  insertions. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  est  nulle.  — Com.  art.  362  —  Com.  fr. 

art.  93,  loi  du  23  Mai  1863. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  prêt  sur 
gage  autorisés,  dont  les  reconnaissances  sont  au  porteur, 
les  numéros  en  retard   seront  affichés  par   ministère 


Article  nouveau  relatif  au  gage  commercial. 

Article  nouveau  relatif  au  gage  commercial.  Le  dernier  alinéa  de 
cet  article  a  été  ajouté  par  le  Décret  du  13  Avril  1900. 
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d'huissier,  à  la  porte  du  siège  ou  des  succursales  des 
dits  établissements,  au  tableau  du  Tribunal  et  à  la 
Bourse  de  Commerce,  avec  déclaration  que,  passé  le 
délai  de  dix  jours,  la  vente  en  sera  poursuivie.  La 
requête  au  juge  de  service  comprendra  collectivement 
tous  les  numéros  affichés  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
conditions  contractuelles. 

85.*  —  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit 
en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social,  par  ordre 
et  pour  compte  d'un   commettant,    moyennant  salaire 

OU  provision.  —  Com.  art.  397  à  400  —  Com.  fr.  art.  94,  loi  du 
23  Mai  1863. 

8G.** —  Il  est  obligé  personnellement  envers  le  com- 
mettant et  envers  celui  avec  qui  il  négocie,  et  il  a  un 
recours  contre  chacune  des  parties  respectivement, 
sans  que  celles-ci  aient  personnellement  aucune  action 

l'une  Contre  l'autre.   —    Com.  fr,  art.  94,  loi  du  23  Mai  1863. 

gi^/**  —  Toutefois,  si  le  commissionnaire  a  con- 
tracté au  nom  de  son  commettant  et  avec  son  autori- 
sation de  ce  chef,  les  parties  auront  action  l'une  contre 
l'autre,  et  les  droits  et  obligations  du  commissionnaire 
seront  régis  exclusivement  par  les  règles  du  mandat. — 

Clv.  art.  625  et  626. 


***  —  Si  le  commissionnaire,  sans  être  auto- 
risé à  agir  au  nom  du  commettant,  a  cependant  agi 
au  nom  de  ce  dernier,  l'opération  sera  réglée  comme 
s'il  y  avait  eu  gestion  d'affaires.  —  Civ.  art.  643. 


Ancien  article  82. 
Ancien  article  83. 
Ancien  article  84. 
Ancien  article  85. 
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«so.  *  —  Tout  commissionnaire  a  privilège  et 
droil  de  rétention  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées 
déposées,  ou  consignées  par  le  tint  seul  de  l'expédition, 
du  dépôl  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  pi 
avances  ou  payements  faits  par  lui,  soil  avanl  la  recep- 
tiou  des  marchandises,  soit,  pendant  le  temps  qu'elles 
sont  on  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  pres- 
crite par  l'art.  Ki  qui  précède. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont 
compris,  avec  le  principal,    les    intérêts,  commissions 

et  frais.  —  Com.  art.  83.  —  Civ.  art.  727  et  731  —  Com.  fr.  art.  95, 

loi  du  23  Mai  1863. 


90/* —  Le  privilège  et  le  droit  de  rétention  exis- 
teront également  sur  les  effets  donnés  en  paiement, 
s'ils  sont  entre  les  mains  du  commissionnaire. 

Le  privilège  du  commissionnaire  prime  tous  les 
autres  privilèges. 

Le  privilège  et  le  droit  de  rétention  n'existent  pas 
pour  les  créances  antérieures  à  l'expédition,  encore 
bien  qu'elles  soient  qualifiées  d'anticipation  ou  d'avan- 
ces dans  le  contrat.  —  Civ.  art.  727  et  731. 


Ol.*** —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et 
livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  commis- 
sionnaire se  rembourse  sur  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  ses  anticipations,  avances,  intérêts  et  frais. 
par    préférence    aux   créanciers    du   commettant.  — 

Civ.  art.  727  —  Com.  fr.  art.  95,  loi  du  23  Mai  1863. 


Ancien  article  86. 

Correspondant  aux  anciens  articles  87,  88  et  89. 
"**  Ancien  article  90. 
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OS.*  —  Le  commissionnaire  pour  vendre  qui  dé- 
tiendra des  marchandises  à  lui  expédiées  soit  en  dépôt, 
soit  pour  les  vendre  à  un  prix  limité,  et  qui  sera 
créancier  pour  une  somme  privilégiée  d'après  les 
articles  ci-dessus,  pourra,  trois  jours  après  une  som- 
mation restée  infructueuse,  outre  le  délai  de  distance, 
obtenir,  sur  une  simple  requête,  du  juge  de  service 
pour  les  affaires  urgentes  près  le  tribunal  de  son 
domicile,  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  publi- 
ques tout  ou  partie  des  marchandises,  par  le  ministère 
d'un  courtier  commis  à  cet  effet  par  l'ordonnance.  — 

Civ.  art.  727. 

03. —  La  vente  se  fera  aux  lieu  et   heure   fixés 

par   le  juge,   qui   décidera   s'il  y  a  lieu  à  affiches   et 
insertions. 

04.  —  Les  privilèges,  droit  de  rétention  et  de  vente 
existeront  également  au  profit  du  commissionnaire 
chargé  d'acheter  qui  détiendra  encore  les  marchan- 
dises et  effets.  —  Civ.  art.  731. 


SECTIOX  IV.  —  Des  commissionnaires 
ile    transports,    voitnriers,    lmteliers,    etc. 

.05.  —  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'effec- 
tuer ou  de  faire  effectuer  un  transport  par  terre  ou 
par  eau  est  tenu  d'inscrire,  sur  son  livre-journal,  la 
déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises, et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur  déclarée. — 

Pr.  art.  35  et  36  —  Com.  mar.  art.  103  —  Coni.  fr.  art.  96. 


Correspondant  aux  anciens  articles  91  et  92. 
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ÎM*.  —  Il  est  garant  de  l'expédition  aussi  prompte 
que  possible,  el  <lr  rarrivée  des  marchandises  et 
effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture, 
hors  le  cas  de  force  majeure  légalement  constaté.  — 

Corn.  /'/'.  art.  97. 

W7. —  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  des  mar- 
chandises ou  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans 
la  lettre  de  voiture,  force  majeure  ou  vice  propre  de 
la  chose,  sauf  son  recours  contre  le  voiturier,  s'il  y  a 

lieu.  —  Co))i.  fr.  art.  98. 

î)8. —  11  est  garant  «les  faits  du   commissionnaire 

intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises,  si 
le  commissionnaire  intermédiaire  n'a  pas  été  désigné 
dans  la  lettre  d'expédition;  mais,  s'il  l'a  été,  le  com- 
missionnaire principal  n'en  sera  plus  responsable.  — 
Com.  fr.  art.  99. 

99. —  La    marchandise    sortie    du    magasin    du 

vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commis- 
sionnaire  et   le   voiturier    chargés    du    transport.  - 

Com.  fr.  art.  100. 

ÎOO. —  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier.  —  Com.  art.  4ûi. 

—  Com.  fr.  art.  101. 

ÎOI.  —  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer,  outre  les  stipulations  qui  peuvent 
être  intervenues  entre  les  parties  relativement  au  délai 
fixé  pour  le  transport  et  à  l'indemnité  prévue  en  cas 
de  retard,  la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter. 
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Elle  indique  :  le  nom  et  le  domicile  du  commission- 
naire par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  le 
nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  le 
nom,  la  qualité  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  le  prix  de  la  voiture. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commission- 
naire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commission- 
naire sur  son  registre,  sans   intervalle  et  en  entier.  — 

Corn.  fr.  art.  102. 

1 02.  —  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des 
objets  à  transporter,  hors  les  cas  de  force  majeure;  il 
est  garant  des  avaries,  sauf  si  la  perte  et  les  avaries 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose,  de  la  force 
majeure  ou  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'expé- 
diteur. —  Corn.  fr.  art.  103. 

103.  —  Si  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  trans- 
port n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause  de 

retard.  —  Com.  fr.  art.  104. 

104.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  si  le  défaut  était  extérieurement 
visible  ;  si  le  défaut  n'est  pas  visible  extérieurement, 
la  constatation  de  l'avarie  peut  être  faite  par  huissier 
ou  le  cheik-el-beled  ;  mais  l'action  n'est  /  recevable 
que  si  la  dénonciation  en  a  été  faite  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  réception  et  la  demande  en  justice 
introduite  dans  les  trente  jours  ;  le  tout  outre  les  délais 

<le  distance.  —  Com.  mar.  art.  235.  —  Com  fr.  art.  105. 


168  CODE    DE    COMMERCE 


1(15.  —  En  cas  de  refus  ou  de  contestations  pour 
la  réception  des  objets  transportés,  leur  étal  es(  vérifié 

et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
référé.  Le  dépôt  ou  séquestre  et  ensuit»'  le  transport  à 
un  endroit  sûr,  tel  que  la  douane,  ainsi  que  la  vente 
d'une  partie  des  marchandises  jusqi  1Ï1  concurrence  du 
prix  de  la  voiture,  peuvent  être  ordonnés  par  le  juge 

(les  référés.  — Pr.  art.  136  et  258  —  Com.  fr.  art.  106. 


ÎOO. — Les  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente section  sont  communes  aux  maîtres  des  bateaux, 
aux  chemins  de  fer,  aux  voitures  publiques  et  à  tous 
ceux  qui  transportent  des  effets.  —  Com.  fr.  ait.  107. 

ÎOT. —  A  défaut  delà  déclaration  de  la  valeur 
des  objets  transportés,  s'ils  sont  perdus,  cette  valeur 
ne  sera  appréciée  par  le  tribunal  que  d'après  les  énon- 
ciations  contenues  à  la  lettre  de  voiture  et  d'après 
l'apparence  extérieure  des  objets  expédiés.  Si  la  valeur 
a  été  déclarée,  toutes  preuves  seront  admises  et  le 
tribunal  pourra  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  l'ex- 
péditeur corroborée  par  serment. 

108.  —  Si  après  un  jugement,  même  définitif, 
l'objet  a  été  retrouvé  et  que  sa  valeur  vraie  soit  cons- 
tatée, la  partie  qui  aura  obtenu  une  indemnité  plus 
forte  pourra,  malgré  le  jugement,  être  condamnée  à 
payer  une  indemnité  double  de  la  différence  en  plus 
à  elle  adjugée  et  augmentée  des  frais  faits. 

1 OO.  —  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites  après  180  jours  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  l'Egypte,  et  après 
un  an,  pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter, 
pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  mar- 
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chandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'a- 
varies, du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura 
été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infi- 
délité.—  Civ.  art.  272  —  Corn.  fr.  art.  108. 


SECTION  V.  —  De»  lettres  de  change 

un  autre 


1 1 0.  —  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur 


Elle  est  datée  ; 

Elle  énonce  la  somme. à  payer,  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer,  et  l'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit 
s'effectuer  ; 

Elle  porte  que  la  valeur  a  été  reçue  ; 

Elle  est  au  porteur  ou  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à 
l'ordre  du  tireur  lui-même  ; 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  elle  l'énonce  sur  chacune  d'elles  ;  en  ce 
cas,  une  vaut  pour  toutes,  et  toutes  valent  pour  une.  — 

Corn.  art.  153,  196  et  suiv.,  240—  Corn.  fr.  art.  1J0. 

111.  —  La  lettre  de  change  qui  est  à  l'ordre  du 
tireur  n'indique  que  la  valeur  a  été  fournie  que  dans 
le  premier  endossement.  Dans  ce  cas,  le  lieu  où  est 
souscrit  le  premier  endossement  doit  être  autre  que 
celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée. 

lia.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur 
un  individu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers  ;  elle 
peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. — 

Com  fr.  art.  111. 

113.  —  Sont  réputés  simples  promesses  quand  ils 
remplissent  au  surplus  les  conditions  requises,  les 
effets  qualifiés  lettres  de  change  qui  ne  remplissent, 
pas  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  toutes  lettres 
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de  change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont 
tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables.  Elles  ne 
cessent  pas  toutefois  d'être  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  el  d'être  considérées  comme  effets  de 
commerce,  si  elles  ont  été  créées  entre  commerçants 
ou  pour  actes  de  commerce. 

Ceux  qui  connaissaient  la  supposition  ne  pourront 
l'opposer  aux  tiers  qui  n'en  étaient  pas  avertis.  — 
Com.  art.  140  —  Co m  fr.  art.  112et636. 

114t.*  Les  lettres  de  change  souscrites,  les 
endossements  et  les  acceptations  signés  par  des  fem- 
mes, des  filles  ou  de  simples  cultivateurs  indigènes, 
non  commerçants  en  leur  propre  nom,  ne  sont  pas 
réputés  actes  de  commerce  en  ce  qui  les  concerne.  — 

Com.  fr.  art.  113  et  636. 

115.  —  Celles  qui  sont  souscrites  par  des  mineurs 
non  commerçants  ou  des  incapables,  et  les  endosse- 
ments et  acceptations  signés  par  eux  sont  nuls  à  leur 
égard  seulement.  —  Com.  fr.  art.  114. 

1 1 6.  —  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs 
et  le  porteur  seulement.  —  Com.  art.  178— Com.  fr.  art.  115. 

1 1  T.  --  La  provision  est  censée  faite  chez  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur  ou  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle  est 
tirée,  d'une  somme  exigible  au  moins  égale  au  mon- 
tant de  la  lettre  de  change.  —  Com.  fr.  art.  116. 


Modifié  par  le  décret  du  5  Décembre  1886. 
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118. —  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle 
en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  Soit 
qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui 
la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance  : 
sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait 
été  fait  après  les  délais  fixés,  mais  si,  dans  ce  dernier 
cas,  il  prouve  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  et 
jusqu'au  moment  où  le  protêt  devait  être  fait,  il  sera 
libéré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  provi- 
sion, à  moins  qu'elle -n'ait  été  employée  à  son  profit. — 

Corn.  art.  124,  127  et  suiv.  —  Qom.  fr.  art.  117  et  170. 

1 1 0.  —  Le  tireur  doit,  même  quand  le  protêt  a 
été  fait  tardivement,  fournir  au  porteur,  aux  frais  de 
ce  dernier,  les  titres  nécessaires  pour  retirer  la  provi- 
sion. Les  syndics  du  tireur  ont  la  même  obligation,  à 
moins  qu'ils  ne  préfèrent  relever  le  porteur  de  la 
déchéance  et  l'admettre  au  marc  le  franc  pour  le 
montant  de  la  lettre  de  change.  —  Com.  art.  202  et  suiv. 

120.  —  Toutefois,  la  provision  est  acquise  au 
porteur  au  jour  de  l'échéance,  s'il  y  a  eu  affectation 
spéciale  de  cette  provision  au  payement  de  ]a  lettre 
de  change,  et  si  le  tiré  a  accepté  en  connaissance  de 
l'affectation  ou  en  a  été  averti  avant  la  faillite  du 
tireur,  soit  par  un  avis  de  ce  dernier,  soit  par  un 
protêt  faute  d'acceptation  ou  de  payement  même  tar- 
dif. Hors  ce  cas  d'affectation  spéciale,  la  provision 
rentre  dans  la  masse  du  tireur,  quand  il  n'y  a  pas 
acceptation  avant  que  la  faillite  soit  connue  de  l'ac- 
ceptant. —  Com.  art.  202  et  suiv.  , 

131.  —  S'il  y  a  acceptation,  le  tiré  conserve  la 
provision,  sauf  à  lui  à  satisfaire  à  cette  acceptation 
vis-à-vis  du  porteur. 
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ISfcSfc.-r-Si   le  tiré  tombe    en    faillite,     la    provision 

qui  consiste  dans  une  créance  sur  lui  tombe  dans  la 
masse  de  sa  faillite  ;  la  provision  qui  consiste  dans  un 
corps  certain  ou  une  somme  déposée  est  remise  à  qui 

de  droit  suivant  les  règles  ri-dessus.      -Corn.  art.  202  et  suit. 

i  JSX       Le  tireur   et  les  endosseurs  d'une  lettre 

de  change  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  el 
du  payement  à  l'échéance.  —  Com.  fr.  art.  H8. 

124:. —  Le  refus   d'acceptation    est   constaté   par 

un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

Com.  art.  118,  129,  131,  169  el  181  -  (Un,,,  fr.  art.  119. 

125.  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'accep- 
tation, les  endosseurs  et  les  tireurs  sont  respectivement 
tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  payement  de 
la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endos- 
seur, n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. - 

Com.  art.  229  —  Civ.  art.  604  —  Com.  fr.  art.  120. 

12G.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change 
contracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant.  L'accep- 
teur n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu   avant   qu'il  eut 

accepté.  —  Com.  fr.  art.   121. 

12T.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit 
être  signée.  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
accepté.  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours,  ou  mois  de  vue  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le 
défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible 
aux  termes   y   exprimés,    à  compter   de    sa   date.  — 

Com.  art.  118—  Com.  fr.  art.  122. 
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12S.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence 
de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  payement  doit 
être  effectué  ou  les  diligences  faites.  —  Com.  fr.  art.  123. 

120.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  ac- 
ceptée. Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour   le  surplus.  —  Com.  art. 

124  —  Com.  fr.  art.  124. 

1 30.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
sa  présentation,  ou  au  pkis  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  présentation.  Après  les  vingt-quatre  heu- 
res, si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée, 
celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  porteur.  —  Com.  fr.  art.  125. 

131.  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre 
de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  L'in- 
tervention est  mise  sur  la  lettre  de  change  et  men- 
tionnée dans  l'acte  de  protêt  ;  elle  est  signée  par  l'in- 
tervenant. 

L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  sous 
peine   de  frais  et  dommages-intérêts,   s'il  y  a  lieu.  — 

Com,  art.  124—  Com.  fr.  art.  126  et  127. 

132. —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à 
raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention.  L'intervenant  n'est  tenu  de  payer  à 
l'échéance  qu'après  le  protêt  faute  de  payement  dans 
le  délai  fixé. 
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S'il  paye  avant  le  protêt,  il  perd  ses  droits  contre 
ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  que  la  lettre  de  change 
fut  protestée  contre  la  personne  sur  qui  elle  était  tirée 
primitivement.  —  Com  art.  iG9  —  Com.  fr.  art.  128. 

i  33.       Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 

A  vue  ; 

A  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 

A  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  date  : 

A  jour  fixe   ou  à  jour  déterminé,  tel   qu'une  fête, 

Une  foire.  —  Com.  art.  169—  Com.  fr.  art  129. 

13-4. —  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à 
présentation.  —  Com.  fr.  art.  1.30. 

135. —  L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  est  fixée  par  la  date 
de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'accep- 
tation. —  Com.  fr.  art.  131. 

1 30.  —  Le  mois  se  compte  d'après  le  calendrier 
qui  correspond  à  la  date  déterminée  dans  la  lettre  de 
change. 

S'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  ou 
plusieurs  mois  de  vue  et  que  l'acceptation  soit  datée, 
le  mois  sera  calculé  d'après  le  calendrier  auquel  cor- 
respond   la  date    déterminée   dans    l'acceptation.  — 

Com.  fr.  art.  132. 

1 3*7.  —  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est 
échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire,    si   elle  ne  dure  qu'un  jour.  — 

Com.  fr.  art.  133. 

1 38.  —  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est 
à    un  jour   férié  légal,    elle  est   payable  la  veille.  — 

Com.  fr.  art.  13i. 
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1 39.  —  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage 
ou  d'habitude  locale  pour  le  payement  d'une  lettre  de 

Change  SOnt    abrogés.  —  Civ.  art.    414  —   Com.    art.   163.    — 
Com.  fr.  art.  135. 

1 40.  —  La  propriété  d'une  lettre  de  change  au 
porteur  se  transmet  par  la  simple  remise  du  titre  ;  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  payable  à  ordre  se 
transmet,  tant  qu'elle  n'est  pas  échue,  par  voie  d'en- 
dossement.—  Com.  art.  113  —  Civ.  art.  436  —  Com.  fr.  art.  136. 

14:1.  —  L'endossement  est  daté.  Il  exprime  que  la 
valeur  a  été  fournie.  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre 

de  qui  il  est  passé. —  Com.  mar.    art.  154  —  Com.  fr.  art.  137. 

1 4£.  —  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le 
transport;  il  n'est  qu'une  procuration  pour  le  recou- 
vrement et  pour  la  transmission,  sauf  à  rendre  compte 
du  mandat,  et  sans  que  celui  qui  a  opéré  la  transmis- 
sion en  ce  cas  cesse  d'être  personnellement  obligé 
comme  endosseur. 

L'endossement  en  blanc  peut  être  rempli  après 
coup,  pourvu  qu'il  corresponde  à  une  opération 
réellement  faite  à  la  date  portée  à  l'endossement.  — 

Com.  art.  138. 

ï  43.  —  Il   est  défendu   d'antidater   les   ordres,  à 

peine   de  faux.  —  Com.  fr.  art.  139. 

1 44.  —  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  en- 
dossé une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur.  —  Com.  fr.  art.  140. 

1 45.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut 
être  garanti  par  un  aval.  Cette  garantie  est  fournie  par 
un  tiers  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé  et  même 
par  lettre  missive.  —  Com.  fr.  art.  141  et  142. 
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l  rûi*.  —  Le  donneur  de  l'aval  est  tenu  solidai- 
remenl  et  par  les  mêmes  voies  que  celui  pour-  lequel 
il    fa   donné,    sauf  les    conventions   différentes   des 

parties.     L'aval    est  donné    pour  le  tireur  on    pour  les 
endosseurs.  — Com.  fr.  art.  142. 

14T.  -Celui  qui  a  donné  un  aval  pour  le  tireur 
ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  du  protêt,  si  ce  tfesl 
dans  le  cas  où  le  tireur  peut  en  exciper. 

1-4H. —  Le  protêt  doit  être  dénoncé  au  donneur 
d'aval  pour  un  endosseur  comme  à  cet  endosseur  lui- 
même,  à  peine  de  déchéance. 

1-40.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique.  —  Com.  fr.  art. 143. 

1 50.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
ment. —  Com.  fr.  art.  144. 

151.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son 
échéance  et  sans  opposition,  est  présumé  valablement 

libéré.  ■ —  Com.  fr.  art.  145. 

1 5S.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint   d'en  recevoir   le  payement  avant 

l'échéance.  —  Com.  fr.  art.  146. 

1 53.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change 
l'ait  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est 
valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
porte  que  ce  payement  annule   l'effet  des  autres.  — 

Com.  art.  110—  Com.  fr.  art.  147. 

1 54.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer 
celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'est 
pas  véritablement  libéré  à  l'égard  du  tiers  porteur  de 

SOn  acceptation.  —  Com.  fr.  art.  148. 
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1 55.  —  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  fail- 
lite du   porteur.  —  Com.  fr.  art.  149. 

1 56.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en 
poursuivre    le  payement  sur  une  seconde,  troisième, 

quatrième,    etc.  —  Com.  art.  183  —  Com.  fr.  art.  150. 

15 T.  —  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue 
de  l'acceptation,  le  payement  ne  peut  être  exigé  sur 
une  seconde,  troisième,- quatrième,  etc.,  que  par  or- 
donnance du  juge  de  service,  et  en  donnant  caution. — 

Com.  art.  161.  —  Civ.  art.  604—  Com.  fr.  art. 151. 

1 58.  —  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change, 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander 
le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue  et  l'obtenir 
par  l'ordonnance  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses 
livres,  et  en  donnant  caution.  —  Com.  art.  ici  —  Civ.  art. 

604  —  Com.  fr.  art.  152. 

1 50.  —  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve 
tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  Cet  acte 
doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  perdue.  Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et 
endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci- 
après  pour  la  notification  du  protêt.  La  protestation 
doit  être  faite  dans  le  délai  ci-dessus,  même  si  l'ordon- 
nance du  juge  n'a  pu  être  demandée  faute  de  temps 
suffisant  écoulé  depuis  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

Com.  art.  173  —  Com.  art.  153. 
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i  <»o. —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée,  doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser 
à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter 

son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  en- 
dosseur jusqu'au  tireur  de  la  lettre  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  tes  Irais.  — 

Com.  fr.  art.  154. 

lOi.  —  L'engagement  de  la  caution  mentionnée 
dans  les  articles  157  et  158  est  éteint,  après  trois  ans, 
si  pendant  ce  temps  il  n'y  à  eu  ni  demandes  ni  pour- 
suites judiciaires. —  Com.  art.  157  et  158  —  Civ.  art.  272  et 
604  —  Com.  fr.  art.  155. 

162. —  Les  payements  faits  à  compte  sur  le 
montant  d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge 
des  tireurs  et  endosseurs.  Le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester   la   lettre    de    change   pour    le    surplus.  — 

Com.  fr.  art.  156. 

1C>3.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change. —  Civ.  art  414— 

Com.  art.  139—  Com.  fr.  art.  157. 

1 64.  —  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un 
de  ses  endosseurs.  L'intervention  et  le  payement  seront 
constatés  dans  l'acte  du  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

—  Com.  fr.  art.  158. 

1 65.  —  Celui  qui   paye   une  lettre  de  change  par 

intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  tenu 
des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés  ;  s'il 
est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents 

Sont  libérés.   —  Com.fr.  art.  159. 
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160.  —  S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui 
opère  le  plus  de  libérations  est  préféré.  Si  celui  sur 
qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a 
été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  se  présente 
pour  la  payer,  il    sera  préféré  à  tous   les    autres.  - 

Com.  fr.  art.  159. 

1 6T.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
du  continent  et  des  Etats  riverains  de  la  Méditerranée 
ou  de  la  Turquie  et  payable  en  Egypte,  soit  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  doit  en 
exiger  le  payement  ou  J 'acceptation  dans  les  six  mois 
de  sa  date  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  a 
fait  provision.  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  autres 
pays  d'Europe  ;  il  est  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  tout  autre  pays  lointain.  La  même 
déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  vue,  tirée  des  Etats  et  places  de  commerce 
de  l'Egypte  et  payable  dans  les  pays  étrangers,  si  ce 
tireur  n'en  exige  pas  le  payement  ou  l'acceptation  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des 
distances  respectives.  Les  délais  ci-dessus  sont  dou- 
blés en  cas  de  guerre  maritime.  Toutefois,  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  ne  préjudicieront  pas  aux 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  preneur,    le  tireur    et   même   les    endosseurs.  — 

Com.  art.  133  et  176  —  Com.  fr.  art.  160,  loi  du  3  Mai  1862. 

1GS.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit 
en  exiger   le  payement  le  jour  de   son  échéance.  — 

Com.  fr.  art.  161. 

1  GO.  —  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté 
par  un  protêt  faute  de  payement  le  lendemain  de 
l'échéance,  outre  le  délai  de  distance  entre  le  lieu  où 
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le  protêl  doil  être  (ail  el  le  siège  du  tribunal.  Si  le 
lendemain  de   l'échéance  es1    un  jour   férié  légal,  le 

protêl  est  Tait  le  jour  Suivant.  Com. art.  124, 132  et  179— 
/v.  art.  19  —  Com.  fi  .  art.  162. 

1TO. —  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute 
de  payement,    ni   par    le   protêt    faute   d'acceptation, 

ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée;  dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  immédiatement  Élire 

protest  ci-  et  exercer  son  recoins. 

La   mention   de  retour  sans   frais,   apposée  par  ie 

tireur  sur  une  lettre  de  change,  dispense  du  protêt  et 
de  l'observation  des  délais  pour  les  poursuites.  Si  la 
clause  sans  frais  a  été  apposée  par  un  endosseur,  le 
tireur  n'est  pas  dispensé  du  protêt,  ni  des  formalités 
pour  conserver    son    recours   contre    les    endosseurs 

antérieurs.  —  Com.  art.  173  et  229  —  Com.  fr.  art.  163. 

1T1.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  pavement  peut  exercer  son  action  en 
garantie,  ou  individuellement  contre  le  tireur  et  cha- 
cun des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et  des 
endosseurs  qui  le  précèdent.  La  poursuite  contre  le 
tireur  seul  libère  les  endosseurs.  La  poursuite  contre 
un  endosseur  libère  les  endosseurs   subséquents  non 

poursuivis.  —  Com.  fr.  art.  164. 

1 1?2.  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuel- 
lement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le 
protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  protêt,  outre  le  délai  de  distance  entre  le  domicile 
du  tiré  et  celui  du  cédant.  —  Com.  art.  179  —  Pr.  art.  19  — 

Com.  fr.  art.  164. 
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1  T3.  —  Après  le  protêt  des  lettres  de  change 
tirées  de  l'Egypte  et  payables  hors  du  territoire  de 
l'Egypte,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  Egypte 
seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après:  de  trois 
mois  pour  la  Turquie  d'Europe  continentale,  la 
France,  l'Italie  et  l'Autriche;  de  quatre  mois  pour 
les  autres  contrées  riveraines  de  la  Méditerranée  et 
l'Europe,  et  d'un  an  pour  les  autres  pays.  Les  délais 
ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. — 

Com.  art.  159  et  170—  Com.  fr.  art.  166. 

1  T^4.  —  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collecti- 
vement contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit  à 
l'égard  de  chacun  d'eux  du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédents.  —  Com.  fr.  art.  167. 

1 T£>.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer 
le  même  recours  ou  individuellement  ou  collectivement 
dans  le  même  délai.  A  leur  égard,  le  délai  court  du 
lendemain   de   la  date   de  la   citation    en  justice.  $— 

Com.  fr.  art.   167. 

1T6.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue, 
ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  pour 
le  protêt  faute  de  payement,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
est  déchu   de  tous  droits  contre  les   endosseurs.  — 

Com.  art.  167  à  175—  Com.  fr.    art.  168. 

ITT.  —  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après  les 
délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

—  Com.  fr.  art.  169.  i 

1 TS.  —  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
teur et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si 
ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance 
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de  la  lettre  de  change.  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne 
conserve  l'action  <|u<'  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 

tirée.  — Com,  art.  116 el  suh  —  Com.  fr.  irt.   lTo. 

<  ÎO.  —  Les  effets  de  la  « I < '» < - 1 1 « '» i i r i< •  t *  prononcée  par 

les  trois  articles  précédents  cessent  en  faveur  du  por- 
teur contre  le  tireur  ou  contre  celui  dos  endosseurs 
<|ui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  l;i 
notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  ;i 
reçu,  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change. - 

Com.  art.  169  et  172  —  Com.  fr.  art.   171. 

180. —  Indépendamment  de  l'action  en  garantie, 

le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut,  en  observant  les  formalités  indiquées 

an  Code  de  Procédure,  saisir  conservatoirement  les 
effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  ou  endos- 
seurs. —  Pr.  art.  76i  et  suiv  —  Com.  fr.  ait.  172. 

181.  —  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
payement  sont  faits  dans  les  formes  prescrites  pour 
tout  acte  d'huissier.  Le  protêt  ne  sera  fait  que  par 
suite  du  refus  d'acceptation  ou  de  payement  qui  sera 
constaté  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable,  de  celui  qui  s'était  chargé  de  la  payer 
au  besoin  et  de  celui  qui  a  accepté  par  intervention, 
ce  qui  pourra  être  fait  par  un  seul  et  même  acte.  — 

Com.  art.  124 —  Pr.  art.  3  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  173. 

1 83.  —  L'acte  de  protêt  contient  la  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  seront 
indiquées  et  la  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  change.  Il  énonce  la  présence  ou  l'absence 
de  celui  qui  doit  payer,  les  motifs  de  refus  de  payer, 
l'impuissance  ou  le  refus  de  signer,  et  la  protestation 
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«de  l'huissier.  La  mention  de  la  reconnaissance  de  la 
dette  ne  fait  preuve  que  si  elle  est  signée  ou  cachetée 
par  la  partie.  —  Com.  fr.  art.  174. 

183.  —  Aucun  acte  en  forme  de  certificat  fait  par 
des  commerçants  ou  d'autres  individus  ne  peut  suppléer 
à  l'acte  de  protêt  fait  dans  les  formalités  prescrites, 
sauf  le  cas  prévu  ci-dessus  quand  la  lettre  de  change 

a  été  égarée.  —  Com.  art.  156  à  161  —  Com.  fr.  art.  175. 

1 84t.  —  Les  huissiers  ou  personnes  commises  pour 
faire  les  protêts  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens  et  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en 
entier  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  date,  dans  un 
registre  particulier,  coté,  paraphé,  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  répertoires.  —  Com.  fr.  art.  176. 

185.  —  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. — 

Com.  fr.  art.   177. 

186.  —  La  retraite  ne  dispense  pas  des  formalités 
de  protêt  et  de  poursuite. 

18^.  —  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de 
change  au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse 
sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  principal 
de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau 
change  qu'il  paye.  —  Com.  fr.  art.  178. 

188.  —  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur, 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  En  aucun 
cas  le  tireur  ne  peut  supporter  un  cours  plus  élevé. 
Il  se  règle  à  l'égard  des  endosseurs  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise 
ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement 

.S'effectue.  —  Com.  fr.   art.   179. 
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i  Hto.  —  Chaque  endosseur  supporte   le  rechange 

de  la  retraite  qui]  tire. 

iUOm — La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte 

de  retour.  —  Com.  />.  an.  180. 

13)1. —  Le  compte  de  retour  comprend  le  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  protestée,  les  frais  de  pro- 
têt et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de 
banque,  timbres  et  ports  de  lettres.  Il  énonce  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix  du 
change  auquel  elle  est  négociée.  Il  est  certifié  par 
deux  commerçants.  Il  est  accompagné  de  la  lettre 
de  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une  expédition  de 
l'acte  de  protêt.  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur 
l'un  des  endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre, 
d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  était  pavable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  —  Com.  fr.  art.  i8i. 

192.  —  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes 
de  retour  sur  une  même  lettre  de  change.  Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d'endosseur  en  endosseur 
respectivement,    et   définitivement   par    le    tireur.  — 

Com.  fr.  art.  182. 

193.  -r- Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés. 
Chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi 
que  le  tireur.  —  Com.  fr.  art.  183. 

194.  —  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée  faute  de  payement  est  dû  à  compter 

du  jour  du   protêt.  —  Com.  fr.  art.  184. 

195.  —  L'intérêt  des  frais  du  protêt,  rechange 
et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du. 
jour  de  la  demande  en  justice.  —  Com.  fr.  art.  185. 
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SECTION   VI.  —  Des  billets  à  ordre  et  autres  effets 

tle  commerce. 


196.*  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  et  concernant  la  capacité  des 
souscripteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  l'échéance, 
l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le  payement  par 
intervention,  le  protêt,  les  devoirs  et  droits  du  por- 
teur, le  rechange  ou  les  intérêts,  sont  applicables  aux 
billets  à  ordre  ou  au  porteur.  —  Com.  art.  8,  no  et  suiv., 

240  —  Civ.  art.  436  —  Com.  fr.  art.  187. 

197. — Le  billet  à  ordre  est  daté.  Il  énonce  la 
somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
souscrit,  l'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effec- 
tuer ;  il  porte  que  la  valeur  a  été  fournie. 

Le  billet  au  porteur  contient  les  mêmes  énonciations 
sans  le  nom  des  bénéficiaires  ;  il  se  transmet  sans 
endossement.  —  Com.  fr.  art.  188. 

1 98.  —  Les  assignations  à  vue  ou  simples  man- 
dats de  payement  tirés  dans  la  place  où  le  payement 
doit  avoir  lieu,  doivent  être  présentés  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  leur  date.  —  Loi  fr.  14  Juin  1865  sur 
les  chèques,  art.  5. 

1 99.  —  Le  retour  qui  en  est  fait  dans  ce  délai 
peut  être  prouvé  par  toutes  les  preuves  admises  en 
matière  de  commerce.  —  Com.  art.  18.  —  Cïv.  art.  299. 

200  —  Si  celui  qui  a  tiré  l'assignation  prouve 
qu'il  y  avait  provision,  et  si  cette  provision  n'a  pas 
été  employée  à  son  profit,  le  porteur  en  retard  de 
présenter  l'assignation    perdra  ses    droits    contre    le 

tireur.  — Loifr.  sur  les  chèques,  14  Juin  1865,  art.  5. 
Modifié  par  le  Décret  du  5  Décembre  1886. 
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si:<   iiov  vu.  Prescription  des  uriiouM  en   nMtflère 
d'effets  de  comincrcg» 

201. —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
changeel  aux  effets  de  commerce,  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou   banquiers,   ou  pour  faits 

de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  a  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  judi- 
ciaire, s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
pas  été  reconnue  par  acte  séparé.  Néanmoins,  les 
prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables, et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  qu'ils 
estiment    de    bonne   foi   qu'il  n'est  plus    rien  dû.  — 

Civ.  art.  272,  276  et  277  —  Com.  fr.  art.  189. 


CHAPITRE  III.* 


De  la  faillite. 


SECTIOX  I.  —  Déclaration  de  la  faillite. 


£OS/* —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
pour  raison  d'insolvabilité  actuelle  est  en  état  de 
faillite.  Il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  son  domicile  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements  et  d'en  exposer  les  causes. 


Les  sections  1,3,  4  et  5,  de  ce  chapitre  ont  été  en  partie  modifiées 
par  les  Décrets  des  26  Mars  19Û0  et  24  Décembre  1906  en  vue  d'intro- 
duire dans  le  Code  de  nouvelles  dispositions  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  faillite,  l'institution  d'un  concordat  préventif,  l'arresta- 
tion provisoire  du  failli  et  l'administration  de  la  faillite. 
"  Modifié  parles  Décrets  du  26  Mars  1900  et  24  Décembre  1906. 
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En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  so- 
lidaires. —  Corn.  art.  6,  24,  119,  120,  122,  217  et 248.  —  Pr.  art. 
35  et  36.  —  Civ.  art.  542.  —  Corn.  fr.  art.  437. 

£03.*  —  La  déclaration  du  failli  devra  être  ac- 
compagnée du  dépôt  du  bilan  ou  contenir  l'indication 
des  motifs   qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer. 

Le  bilan  contiendra  rémunération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  et  des  créances,  le  tableau  des  profits 
et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certi- 
fié véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  —  Com.  art. 

248  —Com.  fr.  art  439. 

âO^I.*  —  La  faillite  du  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements  sera  déclarée  par  jugement  rendu  soit 
sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  demande  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  créanciers,  soit  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  soit  d'office.  —  Corn.  art.  211  et  215  — 

Com.  fr.  art.  440. 

S05.*  —  Toutefois,  le  commerçant  malheureux  et 
de  bonne  foi,  qui  se  sera  conformé  aux  dispositions 
des  articles  202  et  203,  pourra  demander,  en  même 
temps  qu'il  fait  sa  déclaration,  à  être  admis  à  bénéfi- 
cier d'un  concordat  préventif. 

Ce  concordat  pourra  être  également  accordé  au  com- 
merçant assigné  en  déclaration  de  faillite,  ou  déclaré 
en  faillite  d'office,  pourvu  qu'il  se  trouve  encore  dans 
le  délai  prévu  par  l'article  202,  ainsi  qu'au  commer- 
çant décédé,  à  la  requête  de  ses  représentants  légaux, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  pu  l'obtenir  lui-même. 
Le  concordat  préventif  peut  être  accordé  aux  sociétés 
commerciales. 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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*(Mî.'  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, le  Président  «lu  tribunal  dç  commerce  désignera 
un  juge  qui  procédera  aux  opérations  suivantes 

I"  Il  arrêtera  et  signera  les  livres  du  débiteur,  qui 
devront  rester  à  la  disposition  des  créanciers  : 

2°  fl  décidera  si,  et  dans  quelles  conditions,  le  débi- 
teur peut  être  autorisé  à  continuer  provisoirement  son 
commerce  et  pourra  ordonner  toutes  les  mesures 
urgentes  ; 

3°  1.1  convoquera  les  créanciers  devant  lui,  confor- 
mément à  l'art.  254,  aux  tins  de  déléguer  un  ou  trois 
d'entre  eux  avec  mission  de  procéder  à  la  vérification 
de  la  situation  du  débiteur. 

Les  créanciers  ainsi  délégués  présenteront  à  la  pro- 
chaine réunion  des  créanciers  un  rapport  sur  la  bonne 
foi  du  débiteur,  la  situation  de  ses  affaires  et  ses  pro- 
positions concordataires. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  les  créanciers  se  prononce- 
ront sur  l'admission  ou  le  rejet  du  concordat  préventif. 

A  partir  de  l'ordonnance  désignant  le  juge  commis, 
les  actions  mobilières  et  immobilières  et  toutes  voies 
d'exécution  seront  suspendues  de  plein  droit  au  profit 
du  débiteur. 

SOT.*  —  Le  concordat  préventif  ne  pourra  être 
valablement  consenti  que  par  une  majorité  de  créan- 
ciers représentant  les  trois  quarts  des  créances  et  pour 
autant  que  le  débiteur  aura  préalablement  fourni  une 
garantie  pour  l'exécution  du  concordat. 

Le  juge  commis  dressera  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration et  renverra  la  cause  à  la  première  audience 
utile. 


*  Modifié  par  les  Décrets  des  26  Mars  1900  et  24  Décembre  1906. 
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â08.*  —  Le  Tribunal  ne  statuera  sur  l'homologa- 
tion du  concordat  qu'après  avoir  entendu  le  juge  com- 
mis ainsi  que  le  débiteur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
les  créanciers,  s'ils  se  présentent,  et  après  avoir,  au 
préalable,  décidé  par  provision,  le  cas  échéant,  sur 
l'admission  des  créances  contestées,  conformément  h 
l'article  313  du  présent  Code. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  créances  alimentaires,  le 
concordat  ainsi  homologué  sera  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  chirographaires. 

Le  jugement  d'homologation  sera  affiché  et  publié 
par  les  soins  du  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date 
conformément  à  l'article  222  de  ce  Code. 

Il  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion dans  le  mois  de  sa  publication  et  seulement  de  la 
part  des  créanciers  qui  n'auront  pas  été  régulièrement 
convoqués  et  qui  n'auront  pas  pris   part  au  concordat. 

Néanmoins  ce  concordat  reste  soumis  aux  causes 
d'annulation  et  de  résolution  édictées  à  l'égard  du 
concordat  après  faillite  par  les  articles  341  et  342  de 
ce  Code. 

S09.*  —  Sauf  convention  contraire,  l'intégrale  exé- 
cution du  concordat  entraîne  la  libération  du  débiteur. 

â  1 0.*  —  Si  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la 
demande  en  obtention  du  concordat  préventif,  le  tri- 
bunal acquiert  la  conviction  que  le  débiteur  n'est  pas 
malheureux  et  de  bonne  foi,  il  pourra  à  tout  moment 
le  déclarer  en  faillite. 

211.*  —  La  demande  en  déclaration  de  faillite 
sera  introduite  parles  créanciers,  soit  dans  les  formes 
ordinaires    des   demandes   en  justice,    soit    par  une 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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requête  au  Tribunal   déposée   au   greffe  <»ù  elle  Bera 
immédiatement  enregistrée  par  extrait.  —  («'om.art.  204. 

212.*  —  Cette  requête  doil  contenir  la  preuve  ou 
l'indication  «les  faits  desquels  il  résulte  que  le  débiteur 

il  en  effet   eessé   ses  paiements. 

Le  Président,  sur  la  communication  qui  lui  en  es! 
faite,  fixera  le  jour  de  l'audience. 

213/*-  Dans  les  cas  urgents,  le  Président  peut 
ordonner  l'apposition  des  scellés  ou  toute  autre  mesure 
conservatoire. 

214.*  —  Il  ne  sera  statué  sur  la  faillite  demandée 
par  le  ministère  public  qu'après  avis  donné  au  débi- 
teur par  lettres  du  greffe,  du  jour  de  l'audience  fixé 
par  le  Président. 

L'avis  pourra  être  donné  à  vingt-quatre  heures  ou 
même  d'heure  en  heure,  en  cas  d'extrême  urgence. 

215.*  —  La  faillite  sera  demandée  par  le  ministère 
public  ou  prononcée  d'office  sans  avis  et  sans  délai,  si 
le  débiteur  est  en  fuite  ou  s'il  détourne  son  actif. 

En  ce  cas,  les  mesures  conservatoires  seront  ordon- 
nées par  le  Président   du  Tribunal  de  commerce  ou 

par    le  juge    de    Service.  —  Com.  art.  204,  247,  294  et  295. 

216.*  Le  débiteur  sera  toujours  entendu  en  cham- 
bre du  Conseil,  avant  l'audience  publique,  s'il  le 
demande. 

2 1  T.*  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme 
ou  par  actions,  les  actes  de  procédure  devront  être 
faits  contre  les  administrateurs,  directeurs  et  liquida- 
teurs. 


*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
Ancien  article  211. 
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Ceux-ci  seront  tenus  de  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  aux 
fins  de  donner  les  indications  nécessaires  à  la  formation 
ou  vérification  du  bilan  et  de  s'expliquer  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Ils  devront  être  entendus,  comme  représentants  de 
la  société  en  faillite,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige 
que  le  failli  soit  entendu.  —  com.  art.  202. 

2 1  S.*  —  La  faillite  du  commerçant  décédé  pourra 
être  demandée  et  prononcée  à  la  condition  qu'il  soit 
établi  qu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements 
et  que  la  demande  ait  été  introduite  dans  les  six  mois 
du  décès. 

L'avis  ou  la  citation  seront  en  ce  cas  remis  à  la  mai- 
son mortuaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  désigner  les  héri- 
tiers. —  Com.  art.  277  et  279  —  Com.  fr.  art.  437. 

210. — Le  jugement  qui  prononcera  la  faillite 
d'un  commerçant  sera  exécutoire  provisoirement.  — 

Pr.  art.  448  et 449—  Com.  fr.  art.  440. 

220.  —  Le  jugement  qui  prononcera  la  faillite 
déterminera,  soit  d'office,  soit  à  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  ces- 
sation des  payements.  A  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  cessation  des  payements  sera  réputée 
avoir  eu  lieu   à  partir   du   jugement  déclaratif  de  la 

Milite.    —  Com.  art.  235,  236,  405  et 408  —  Com .  fr.  art.  441. 

221. —  L'époque  de  la  cessation  des  payements 
pourra  être  déterminée  par  jugement  ultérieur, 
auquel  cas  toutes  les  parties  intéressées  seront  appe- 
lées par  un  avis  inséré  dans  deux  des  journaux  indi- 
qués  pour  les  publications  judiciaires  au  moins  huit 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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jours  à  l'avance,  el  par  une  affiche  apposée  au  tableau 
des  publications  dans  le  tribunal.      Com.  m.  405d  i 

Coin .  fr.  art.  441 . 

222.  —  Extrait  des  jugements  rendus  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  sera,  par  les  syndic-. 
publié  dans  deux  journaux  e1  affiché  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  tant  au  lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée, 
qu'à  tous   les  lieux  où  la  faillite  aura   des    établis 

ments  commerciaux. —  Com.  art.  325  —  Com.  fr.  art.  442. 

223.  —  Le    tribunal   civil,  relativement    à    une 

contestation  déterminée,  et  les  tribunaux  de  répres- 
sion, relativement  à  la  prévention,  pou  iront  toujours 
reconnaître  incidemment  l'état  de  faillite  et  l'époque 
de  la  cessation  des  payements,  quand  il  n'y  aura  pas 
jugement  du  tribunal  de  commerce  déclarant  cotte 
faillite  ou  fixant  expressément  le  jour  de  la  cessation 
des  payements. 

224. —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  pourront  lui  échoir  tant  qu'il 
est  en  état  de  faillite,  et  opère  de  plein  droit  la  sépara- 
tion entre  la  masse  de  la  succession  recueillie  par  le 
débiteur  et  la  masse  de  la  faillite  —  Com.  />•.  art.  443. 

225.  —  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  et  toute  voie  d'exécution, 
tant  sur  les  meubles  que  les  immeubles,  ne  pourront 
être  suivies  ou  intentées  que  contre  les  syndics.  Tou- 
tefois, la  vente  sur  saisie  immobilière  dont  le  jour 
aura  été  fixé  et  publié  par  affiche,  sera  faite  sur  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  pour  le  compte  de  la 
masse,  sauf  l'exercice  des  privilèges  et  hypothèques.  — 

Com.  art.  253,  360  et  366  —  Com.  fr.  art.  443. 


CODE   DE    COMMERCE 


193 


2SO. —  Le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie  in- 
tervenante dans  l'instance  intentée  contre  la  faillite. — 

Com.  fr.  art.  4i3. 

33^.  —  Les  actions  qui  concernent  exclusivement 
la  personne  du  failli  pourront  toujours  être  intentées 
par  lui  ou  contre  lui. 

S  S  S.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  intenter  une 
action  au  nom  du  failli,  qu'à  leurs  frais  et  risques,  et 
en  appelant  les  syndics,  au  profit  de  qui  la  condam- 
nation devra  être  prononcée  s'il  y  a  lieu. 

33£>.  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  non  échues. 
En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à 
défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus 
de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance, 
s'ils   n'aiment   mieux    payer   immédiatement.  —  Com. 

art.  125  et  170—  Civ.  art.  156,  604  et  614  —  Com.  fr.  art.  444. 

230.  —  La  faillite  ne  rend  pas  exigibles  les  loyers 
à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  pourvu  que  le  droit  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  droit  au  bail  appartienne 
soit  légalement,  soit  du  consentement  du  bailleur  à  la 
masse  des  créanciers. 

Si  le  failli  n'avait  ni  le  droit  de  sous-louer,  ni  celui 
de  céder  son  bail,  le  tribunal  prononcera  la  résiliation 
du  bail  et  fixera  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  rési- 
liation aura  lieu,  et  le  montant  de  l'indemnité.  Les 
loyers  et  l'indemnité  seront  garantis  sur  les  meubles 

garnissant    les    lieux.  —  Com.  art.  241  —  Civ.  art.  445  et  suiv., 
449  et  473. 

231.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'une  dette  à  plus  d'une 
année  d'échéance,  le  tribunal  fixera  le  capital  pour 
lequel  le  créancier  sera  admis  à  produire. 

13 
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23£.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fentes  viagères 
ou  perpétuelles,  et  toutes  les  dettes  payables  par  ter- 
mes périodiques  dont  l<i  dernier  dépassera  une  année 
à  partir  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

£33. —  Le  prorata  de  la  dette  conditionnelle  sera 
payé  sous  caution  ou  déposé  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  par  le  juge-commissaire. 

33-4. —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête, 

à  l'égard  de  la  masse  seulement,  les  cours  des  intérêts 
de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par 
un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  Les  intérêts 
des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,   à    l'hypothèque    ou    au     nantissement.  — 

Corn.  art.  82,  360  et  366  —  Civ.  art.  727  et  730  —  Coni.  fr.  art.  445. 

235.  —  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque,  tous  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  mobilière  ou  immobilière  à  titre 
gratuit,  tout  payement,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  compensation,  ou  autrement,  pour  dettes 

non  échues.  —  Com.  art.  220—  Com.  fr.  art.  446. 

2 3 G.  —  Tous  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  présen- 
tant un  avantage  exceptionnel  au  profit  de  celui  qui  a 
traité  avec  le  failli,  et  que  ce  dernier  aura  passés  après 
la  cessation  de  ses  payements,  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  seront  annulés,  s  il  est  établi 
que  ceux  qui  ont  reçu  les  payements  ou  avec  lesquels 
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le  failli  a  contracté  connaissaient  le  dérangement  de 

Ses  affaires.  —  Com.  art.  220—  Com.  fr.  art.  447. 

&3T.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  translation 
de  propriété  à  titre  gratuit  consentie  à  toute  époque, 
si  le  failli  connaissait  à  cette  époque  le  mauvais  état 
imminent  de  ses  alfaires,  même  si  le  donataire  était  de 
bonne  foi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  don  nuptial 
non  exagéré. 


—  Seront  annulées  également  toutes  opéra- 
tions ou  conventions  quelconques  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  eu  lieu,  s'il  est  établi  qu'elles  ont  été  faites 
de  la  part  des  deux  parties  dans  l'intention  frauduleuse 
de  porter  un  préjudice  aux  créanciers,  et  si  ce  préju- 
dice a  été  effectivement  porté. 

339.  —  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis,  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  néanmoins, 
les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation 
des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 
Ce  délai  sera  augmenté  du  délai  légal  de  distance 
entre  le  lieu  où  le  droit  de  l'hypothèque  aura  été  acquis 
et  le  lieu  où  l'inscription  sera  prise.  —  Com.  art.  360  et  366 

—  Civ.  art.  681,  689,  727  et  730  —  Com .  fr.  art.  448. 

£4:0.  —  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  aurait 
été  payée  par  le  débiteur  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action  en  rapport  ne 
pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie,  ou,  s'il 
s'agit  d'un  billet  à  l'ordre,  contre  le  premier  endosseur. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  relui  à  qui  on 
demande  l«i  rapport  avail  connaissance  de  la  cessation 
•  les  payements  a  l'époque  de  l'émission  du  titre,  devra 

être  fournie.  —  Com.  art.  I10etl96  —  Com.  fr  art.  149. 

ïtrt\.      Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au 

payemenl  dos  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à 
l'exploitation  du  commerce  du  failli,  seront  suspendues 
pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugemenl  déclaratif 
de  faillite,  sans  préjudice  de  toute-  mesures  conser- 
vatoires, et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire 
de  reprendre  possession  des  lieux  loués;  dans  ce 
dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution 
établie   au  présent   article   cessera   de  plein  droit.  — 

Com.  art.  230  —  Pr.  art.  760  et  suiv.  —Corn.fr.  art.  450. 


SECTION   II.  —  I)c  lia  nomination  du 
jugre-commlssaire* 

&4£.  —  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  désignera  un  magistrat  pour 
jnge-commissaire,  afin  de  surveiller  les  opérations  de 

la  faillite.  —  Com.  fr.  art.  451. 

243.  —  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécia- 
lement d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la 
gestion  de'la  faillite.  Il  fera  au  tribunal  de  commerce 
le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de 

Ce  tribunal.  —  Com.  fr.  art.  452. 

24l4.  —  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne 
seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal 

de  Commerce. — Com.  art.  263,  265,  273,  324,  350  et  383— Com.  fr. 
art.  453. 
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£45.  —  Il  sera  fait  tous  les  mois  rapport  écrit  au 
tribunal  en  chambre  du  conseil  sur  toutes  les  faillites 
ouvertes. 

246.  —  Le  tribunal  de  commerce  pourra  rempla- 
cer le   juge-commissaire  de  la  faillite  par  un    autre 

magistrat.  —  Com.  fr.  art.  454. 


SECTIOX  III.  —  De  rapposit'on  des  scellés  et  des 
premières  disposition»  a  regard  de  la  personne 
du  failli. 

34T.*  —  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  ordonnera  l'apposition  des 
scellés  sur  le  magasin  et  les  elfets  du  failli. 

Le  même  jugement  ou  tout  jugement  ultérieur 
pourra  ordonner,  en  outre,  l'emprisonnement  du  failli 
ou  la  garde  de  sa  personne   par  un    officier  de  police 

OU  du  tribunal.  —  Com.  art.  213  et  2G7  —  Com.  fr.  art.  455. 

34H.* — L'emprisonnement   ou  la  garde  du  failli 

seront  ordonnés  lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  dispositions  des  articles  202  et  203  du  pré- 
sent Code. 

24J>.  —  Les  scellés  seront  apposés  immédiatement 
par  le  juge-commissaire,  et,  au  besoin,  provisoirement 
par  tout  officier  public  ou  fonctionnaire  qu'il  déléguera, 
sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  livres,  papiers, 
meubles  et  elfets  du  failli,  à  moins  que  l'inventaire  ne 
puisse  être  fait  en  un  jour,  auquel  cas  il  y  serait  pro- 
cédé sans  désemparer.  En  cas  de  faillite'  d'une  société 
en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seule- 
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ment  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. —  Coni.  art.  20  —  tlom.  fr.  art.  fc57  el  458. 

*^r»o.  Le  greffier  adressera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ;ni  ministère  public,  extrait  dujugemenl  décla- 
ratif de  faillite,  mentionnant  les  principales  indications 

el  dispositions  qu'il  contient.  —  (om.fr.  art.  159. 

£51.—  Les  dispositions  qui  ordonneront  I»'  dépôt 

de  la  personne  du  lailli  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécuté 
la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics 

de   la  faillite.  —  Com.  fr.   art.  460. 

£5£.  —  Si  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne 
peuvent  suffire  immédiatement  aux  frais  de  jugement, 

d'affiches,  d'insertions,  d'apposition  de  scellés  et  d'ar- 
restation, ceux  qui  concernent  les  officiers  de  justice 
seront  faits  par  eux  en  débet,  et  les  autres  avancés 
par  l'officier  chargé  d'encaisser  les  frais  de  justice  ; 
le  remboursement  s'en  fera  par  privilège  sur  les  pre- 
miers recouvrements.  —  Civ.  art.  727  et  730  —  Com.  fr.  art.  46L- 


si-:(TIO\  IV.  —  Delà  nomination  et  du  remplacement 

des  syndics. 

£53.  —  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal   de  commerce    nommera  un  ou  plusieurs 

Syndics  provisoires.  —  Com.  art.  225  —  Com.  fr.  art  462. 

£54L  —  Le  juge-commissaire  convoquera  immé- 
diatement, par  lettres  et  insertions  aux  journaux,  les 
créanciers  portés  au  bilan  ou  présumés,  à  se  réunir 
sous  sa  présidence,  à  un  jour  déterminé,  dans  un  délai 
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qui  n'excédera  pas   quinze  jours  à  partir  du  jugement 
•de  déclaration  de  faillite.  —  Com.  fr.  art.  462. 

355.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations,  qui  sera  présenté  au  tribunal  de 
commerce,  et,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  de  nouveaux  syndics 
ou  continuera   les  premiers   dans  leurs  fonctions.  — 

Com.  art.  349  et  355  —  Com.  fr.  art.  462. 

3  50/  —  Le  nombre  des  syndics  pourra  être  à 
toute  époque  porté  jusqu'à  trois  ;  les  syndics  définitifs 
pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères 
à  la  masse,  et  recevoir,'  quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  indemnité 
que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, et,  sauf  opposition  à  la  taxe  dans  la  quin- 
zaine, par  toute  partie  intéressée.  —  Pr.  art.   122  et  123 

Com.  fr,  art.  462. 

35V.**  —  Aucun  parent  ou  allié  du  failli  jusqu'au 
sixième  degré  inclusivement,  ne  pourra  être  nommé 

Syndic.  —  Com.  fr.  art.  463. 


—  Les  créanciers,  lors  de  leur  première 
réunion  ou  de  toute  réunion  ultérieure,  pourront 
déléguer  à  un  ou  trois  d'entre  eux  la  mission  de 
surveiller  la  gestion  des  syndics.  Les  créanciers 
délégués  auront  la  faculté  d'examiner  les  livres,  re- 
gistres et  pièces  de  la  faillite  et  de  provoquer  toute 
mesure  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

359.*  —  Les  fonctions  des  délégués  sont  gratuites. 
Ils  pourront  se  donner   réciproquement  le  pouvoir 
<d'agir  l'un  pour  l'autre. 


*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
Ancien  article  258. 
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Ils  ne  pourront  être  révoqués  que  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  sur  Fa  vis  conforme  delà  majorité 
des  créanciers  el  le  rapport  du  juge-commissaire. 

266.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  il-  ne 
pourront  agir  que  collectivement,  sauf  le  cas  où  le 
juge-commissaire  autoriserait  un  syndic  à  faire,  sous 

sa  responsabilité  personnelle,  une  on  plusieurs  opéra- 
tions déterminées.  —  Com.  fr.  art.  465. 

361. —  Les  syndics  peuvent  se  donner  récipro- 
quement procuration  d'agir  l'un  pour  l'autre. 

262.  —  Ils  sont  solidaires  de  leur  gestion. 

263.  —  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire 

statuera  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant 
le  tribunal   de  commerce.  —  Com.  art.  244— Cotn  fr.  art.  466. 

264:.*  —  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à 
toutes  les  époques,  révoquer  les  syndics  oulun  d'eux. 
les  remplacer  par  d'autres,  en  augmenter  ou  en 
diminuer  le  nombre,  soit  à  la  requête  du  failli  ou  de  ses 
créanciers,  soit  à   la  diligence   du  juge-commissaire, 

SOit  même  d'office.  —    Pr.  art.  122  et  123   -    Com.  art.  244   — 
Com.  fr.  art.  462,  464  et  467. 

265.* — Le  tribunal  entendra,  en  chambre  du 
conseil,  les  explications  des  syndics,  dont  la  révocation 
serait  demandée,  ainsi  que  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, et  prononcera  le  jugement  à  l'audience. 

266/  —  Le  simple  remplacement  du  syndic,  s'il 
n'y  a  aucun  tort  à  lui  reprocher,  sera  prononcé  en 
chambre  du  conseil  par  une  décision  non  motivée. 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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SECTION  V.  —  De«s  fonctions    des    syndics. 


§  I.  —  Dispositions  g  rue  t'aies. 

â6T.  —  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics,  ils  requerront  le 
juge-commissaire  d'y  procéder.  —  Com.  art.  247—  Com.  fr. 

art.  468. 

3G8.  —  Le  juge-commissaire  pourra  également, 
sur  la  demande  des  syndics,  et  selon  l'exigence  des  cas, 
les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  les 
autoriser  à  en  faire  extraire  :  1°  les  vêtements  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  dont  il  sera  dressé 
un  état  approuvé  par  le  juge-commissaire  et  qui  leur 
seront  délivrés  ;  2°  les  objets  sujets  à  dépérissement 
prochain  ou  à  dépréciation  imminente;  3n  les  objets 
servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  sera  dressé  inventaire  avec  prisée 
qui  sera  signé  par  le  juge-commissaire. — Com.  fr.  art.  469. 

âOO.*  —  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment ou  à  dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à 
conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  qui  déterminera  le  mode  et 
les  conditions  de  la  vente,  le  failli  et  la  délégation  des 
créanciers    entendus    ou   dûment   appelés.  —  Com.  fr 

art.  470. 

STO.*  —  Les  actions  à  intenter  par  le  syndic  ou 
à  suivre  dans  l'intérêt  de  la  masse,  devront  être  auto- 
risées par  le  juge-commissaire,  qui  prendra  l'avis  de 
la  délégation  des  créanciers.  —  Com.  fr.  an.  25s. 


*  Modifié  par  le  Décret  des  26  Mars  1900. 
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2?1«  —  Ne  seront  pas  placés  sous  les  scellés,  ou 
en  seront  extraits  pour  être  remis  aux  syndics,  après 
description  et  inventaire  qui  restera  aux  mains  du 
juge-commissaire  :  1°  les  livres  qui  seront  arrêtés  par 
le  juge  ;  2°  les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'acceptation  qui  seront  remis  aux 
syndics  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  ou  faire 
les  diligences  nécessaires.  Les  autres  créances  seront 
recouvrées   par  les    syndics  sur   leur   quittance.    — 

Com.  fr.  art.  471. 

£*?£•  -  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  re- 
mises aux  syndics  qui  les  ouvriront;  le  failli,  s'il  est 
présent,  pourra  assister  à  l'ouverture.  —  Com.  fr.  art.  471. 

3T3.*  —  Le  failli  pourra  obtenir  des  secours  alimen- 
taires, qui  seront  fixés  par  le  juge-commissaire,  après 
avoir  entendu  les  syndics  et  la  délégation  des  créan- 
ciers, sauf  recours  au  tribunal  de  la  part  de  tout  in- 
téressé. —  Com.  art.  244  —  Com.  fr.  art.  474. 

3 T4.  —  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès 
d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence 
ou  pour  fournir  tous  renseignements.  S'il  ne  se  rend 
pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître  dans 
les  quarante-huit  heures  au  plus  tard  ;  il  pourra  com- 
paraître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. En  cas  de  refus  de  'comparaître,  le  tribunal 
pourra  ordonner  l'arrestation  du  failli.  —  Com.  fr.  art.  475. 

2^5.  —  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été 
déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédia- 
tement à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des 
renseignements  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  dépose- 
ront au  tribunal  de  commerce.  —  Com.  fr.  art.  476. 

•  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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2T6.  —  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  en- 
tendre le  failli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre 
personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du 
bilan,  que  sur   les   causes  et  les    circonstances  de  la 

faillite.  —  Com.  fr.  art.  477. 

STT.  —  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré 
en  faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra 
à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  si  ses 
enfants  on  héritiers  ne  sont  pas  absents,  ils  pourront 
se  présenter  avec  sa  veuve,  ou  se  faire  représenter 
pour  les  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi 
que   dans   toutes  autres  *  opérations   de   la  faillite. — 

Com.  art.  218  —  Com.  fr.  478. 


§  II.  —  De  la  levée  des  scellés  et  de  V inventaire. 

3VS.  —  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute, 
à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  en  présence  du 
greffier  qui  signera  chaque  vacation.  L'une  de  ces  mi- 
nutes sera  déposée  au  tribunal  de  commerce  dans  les 
vingt-quatre  heures,  l'autre  restera  entre  les  mains 
des  syndics.  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction,  comme  pour  l'estimation  des  objets, 
par  qui  ils  jugeront  convenable.  Il  sera  fait  à  l'inven- 
taire mention  des  objets  qui  n'auront  pas  été  mis  sous 
scellés  ou  en  auraient  été   extraits  ainsi  qu'il  est   dit 

ci-deSSUS.  —  Com.  art.  271.  —  Com.  fv.  art.  480. 

£71).  —  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après 
décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de  décès  du 
failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement  dans  les  formes  des  articles  pré- 
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(•(''dents,  ci  en  présence   des  héritiers  ou  eux  dûment 

appelés.  —  Com.  art.  218  —  Com.  fr.  art  181. 

îi.so.' —  En  tonte  faillite  les  syndics,  dans  la  quin- 
zaine du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  --Tout  tenus 
de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l'étal  apparent  de  la  faillite,  de 
ses  principales  causes  el  circonstances  e1  du  caractère 
qu'elle  peut  avoir'. 

Copie  de  ce  mémoire  sera  communiquée  à  la  délé-: 
gation  <los  créanciers.  — Com.  /v.art.  182. 

£<S1.  —  Ils  devront  fournir  de  nouveaux  mémoires 

tontes  les  fois  qu'il  se  révélera  un  fait  important  relatit 
aux  mêmes  circonstances. 

2S2.  —  Le  juge-commissaire  transmettra  immé- 
diatement les  mémoires  avec  ses  observations  à  l'offi- 
cier du  ministère  public.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis 
dans  les  délais  prescrits,  il  devra  prévenir  le  parquet 
et  en  indiquer  les  causes.  —  Com.  fr.  art.  4S2. 

2<S3.  — Les  officiers  du  ministère  public  pourront 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inven- 
taire. Ils  auront  droit  à  toute  époque  dedemander  «les 
éclaircissements  sur  l'état  de  la  faillite  et  la  gestion 
des  syndics,  et  de  requérir  communication  de  tons 
les    actes,   livres   ou   papiers   relatifs  à  la  faillite .  — 

Com.  fr.  art.  483. 

§  III.  —  De  la  vente  des  marchandises  et  meubles, 
et  des  recouvrements. 

£<S4.  —  L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,   les   titres    actifs,   livres  et  papiers,  meubles 

*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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et  effets  du  failli,  seront  remis   aux  syndics,  qui  s'en 
chargeront  au  bas  du  dit  inventaire.  —  Com.  fr.  art.  484. 


385.  —  Les    syndics    continueront    de    procéder, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,   au  recou- 

Pr.  art.  573  —  Coin.  fr.  art.  485. 


vrement  des  créances. 


38G.*  —  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  269,  les 
effets  mobiliers  ou  fonds  de  commerce  ne  pourront 
être  vendus,  avant  le  rejet  du  concordat,  qu'en  vertu 
< l'une  autorisation  du  tribunal,  réuni  en  chambre  du 
conseil,  qui,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  le 
failli  ainsi  que  la  délégation  des  créanciers  entendus  ou 
dûment  appelés,  déterminera  le  mode  et  les  conditions 
de  la  vente. 

38T.*  —  Les  syndics  pourront,  le  failli  et  la  délé- 
gation des  créanciers  entendus  ou  dûment  appelés, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la 
masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits 
et  actions  immobiliers.  Si  l'objet  de  la  transaction  est 
d'une  valeur  indéterminée  ou  s'il  excède  1.000  piastres, 
la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers,  et  par  le 
tribunal   civil    pour  les  transactions  relatives  à  des 

droits  immobiliers.  —  Ccm.  art.  354  —  Com.  fr.  art.  487. 

388.  —  Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation. 
Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction 
si  elle  a  pour  objet  des   biens  immobiliers.  — Com.  art. 

354  §  2  —  Com.  fr.  art.  487. 

380.  —  Les  syndics  devront  déposer  à  la  caisse  du 
tribunal,  et  sous  déduction  de  la  somme  arbitrée  par 
le  juge-commissaire  pour  les  dépenses  courantes,  les 


•  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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fonds  provenant  des  opérations  de  la  faillite  qui  ne 
pourront  en  être  retirés  que  sur  ordonnance  du  juge- 
commissaire.  —  Corn.  fr.  art,  189. 

290.  —  Faute  par  eux  de  justifier  du  versement 
dans  les  trois  jours  dos    recettes,  ils  seront  de  plein 

droit  tonus  dos  intérêts.  — Com.  fr.  art.  489. 

29i.  —  A  toute  époque,  le  juge-commissaire  pourra 

ordonner  qu'une  répartition  soit  faite  entre  les  créan- 
ciers vérifiés,  sauf  a  conserver  une  somme  suffisante 
pour  les  productions  qui  ont  donné  lieu  à  litige,  et  ce, 
sur  un  état   de    répartition  dressé  par    les  syndics  et 

Ordonnancé  par  le  juge.  —  Com.  art.  381  et  roiv.  —  Com  fr. 
art.  489. 

292.  —  Toute  partie  intéressée  pourra  requérir 
cette  répartition  qui  ne  pourra  être  refusée,  toutes 
les  fois  que  la  somme  encaissée  et  libre  représentera 
incontestablement  5%  des  créances. 

293.  —  Si  le  failli  est  en  liberté,  les  syndics  pour- 
ront l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion. 
Le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son  tra- 
vail. —  Com.  fr.  art.  488. 


§  IV.  —  Des  actes  conscrratoires. 

294.  —  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  ; 
ils  devront  aussi,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de 
leur  gestion,  prendre  au  bureau  des  hypothèques  les 
inscriptions  qui  n'auraient  pas  été  prises  par  le  failli 
sur  les  immeubles  de  ses  débiteurs  s'il  y  avait  droit. — 

Civ.  art.  750—  Com.  art.  215.  —  Com.  fr.  art.  490. 
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295.  —  Ils  seront  aussi  tenus  de  faire  transcrire 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  im- 
meubles du  failli,  un  extrait  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  faillite.  —  Com.  art.  216  et  338  —  Civ.  art.  750  — 
Corn.  fr.  art.  490. 


§  V.  —  De  la  vérification  des  créances. 


296*  —  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  les  créanciers,  même  ceux  qui  sont  privilégiés, 
hypothécaires  ou  gagistes,  remettront  au  tribunal  de 
commerce  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  devra  en  tenir  état  et  en  donner 
récépissé.  Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification.  —   Com.  art.  360  et  366  — 

Com.  fr.  art.  491. 

29T.  —  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  main- 
tien ou  du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  de 
l'article  255,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront 
immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  un 
journal,  par  une  affiche  au  tableau  des  publications 
judiciaires,  et  par  lettres  du  greffier,  s'ils  sont  connus, 
qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés 
de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  des 
dites  insertions,  affiches  et  lettres,  aux  syndics  de  la 
faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées, 
si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récé- 
pissé. A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
lieu  où  les  affaires  de  la  faillite  sont   jugées,  ce  délai 
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sera  augmenté  des  délais  de  distance  entre  le  lieu 
où  siège    le   tribunal   el    le  domicile  du  créancier.  — 

Com.  art.  344  .  --  Pr.  art.  19  et  buîv.  —  Com.  fr.  art.  V.yi. 

&9.s.      La  vérification  des  créances  commencera 

dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  aux 
créanciers  connus  el  domicilies  en  Egypte.  Elle  sera 
continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L'avertis- 
semenl  aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  précédenl 
contiendra  mention  de  cette  indication.  Néanmoins 
les  créanciers,  seront  de  nouveau  convoqués  à  cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier,  que  par  une  affiche  au 
tableau   des  publications    et    une    insertion    dans  les 

journaux.   —  Com.  fr.  art.  493. 

31)9.  —  Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées 
par  le  juge-commissaire;  les  autres  le  seront  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire 
qui  en  dressera   procès-verbal.  —  Com.  fr.  art.  493. 

300.  —  La  vérification  aura  lieu  autant  que  possi- 
ble le  même  jour;  il  n'y  aura  remise  que  lorsque  le 
temps  aura  manqué  pour  vérifier  les  titres  des  créan- 
ciers qui  se  seront  présentés  à  la  première  réunion. 

301.  —  Cette  réunion  sera  prorogée  sur  le  procès- 
verbal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  nouvelle  convocation. 

303.  —  Les  créanciers  non  domiciliés  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal,  devront  élire  domicile  dans  cette 
ville;  sinon,  toute  signification  ou  lettre  leur  sera 
valablement  adressée  au  greffe. 

303.  —  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
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des  contredits    aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le 
failli  aura  le  même  droit.  —  Com.  fr.  art.  494. 

304.  —  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres, 
mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes  et 
exprimera   si  la  créance  est  admise  ou  contestée.  — 

Com.  fr.  art.  495. 

305.  —  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signe- 
ront, sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante: 
«  Admis  au  passif  de  la  faillite  de  .  .  .  pour  la  somme 
de  ...  le  ...  ».  Le  juge-commissaire  visera  la  décla- 
ration. Le  failli  sera  mis  en  demeure  de  la  signer,  s'il 

est  présent.  —  Com.  fr.  art.  497. 

300.  —  Chaque  créancier,  séance  tenante,  ou 
dans  la  huitaine  au  plus  tard  après  que  sa  créance 
aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  que  la  dite  créance  est  sincère 
et  véritable  ;  sinon  il  ne  prendra  pas  part  aux  répar- 
titions jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  son  affirmation.  L'affir- 
mation pourra  se  faire  sans  séance  publique,  et  par 

mandataire.  —  Gom.  art.  325  et  344  —  Com.  fr.  art.  497. 

30T.  —  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-com- 
missaire renverra  à  jour  fixe,  sur  le  procès-verbal  et 
sans  qu'ilfsoit  besoin  de  citation,  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit 
fait,  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits, 
et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
gnements soient,  à  Cet  effet,  citées  par  devant  lui.  — 

Com.  fr.  art.  498. 

308.  —  Il  statuera  comme  sur  affaire  urgente,  et 

autant  que  possible  par  un  même  jugement  sur  toutes 

les  contestations. 

14 
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3<M).  Dans  tous  les  eus,  le  tribunal  de  commerce 
pourra,  même  d'office,  ordonner-  la  représentation  des 
livres  du  créancier;  ou  demander  qui!  en  soil  rap- 
porté un  extrait  fail  par  les  juges  de  son  domicile. 

Corn.  art.  17  et  18. 

31 0.  -  -  Le  jugement   des    contestations    élevées 

lors  de  la  convocation  ci-dessus,  le  concordat  et  les 
premières  répartitions  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  seront  pour- 
suivis sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  les  délais  ac- 
cordés aux  créanciers  connus,  domiciliés;!  l'étranger. 

—  Corn.  art.  297  et  327. 

311.  —  Toutefois,  il  ne  sera  procédé  soit  au 
concordat,  soit  aux  répartitions  que  cinquante  jours 
au  plus  tôt  après  la  publication  du  jugement  qui  a  uni 
déclaré  la  faillite,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  répar- 
titions, ce  qui  sera  dit  pour  les  créanciers  domiciliés 

à  l'étranger.  —  Com.  art.  327  et  381  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  502. 

312. —  Lorsque  la  contestation  faite  au  procès- 
verbal  de  vérification  sur  l'admission  d'une  créance 
aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif  avant  l'expiration  des  délais  accor- 
dés aux  créanciers  connus  et  domiciliés  sur  le  terri- 
toire égyptien,  ou  des  cinquante  jours  ci-dessus  si  ces 
délais  sont  moindres,  ordonnera,  selon  les  circonstan- 
ces, qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation 
de   l'assemblée   pour  la   formation   du  concordat.  — 

Com.  art.  327  —  Corn.  fr.  art.  499. 

313.  —  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  il  pourra  décider  par  provision  que  le  créan- 
cier contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  jugement  déterminera.  —  Com.  art, 

327  —  Com.  fr.  art.  499. 
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31-4.  —  Il  en  sera  de  même  quand  la  contestation 
se  trouvera  portée  devant  un  autre  tribunal  ;  toutefois, 
si  cette  contestation  est  soumise  au  tribunal  civil,  ce 
sera  ce  tribunal  qui  fixera  par  provision  la  somme 
pour  laquelle  le  créancier   contesté    sera   admis   aux 

délibérations  du  Concordat.  —  Com.  art.  327—  Com.fr.  art.  500» 

315. —  Le  tribunal  de  commerce  fixera  le  délai 
dans  lequel  le  créancier  devra  faire  statuer,  par  le 
tribunal  civil,  sur  la  fixation  provisoire,  après  lequel 
délai  il  sera  passé  outre,  sans  qu'il  soit  admis  à  déli- 
bérer, tant  que  sa  créance  ne  sera  pas  fixée. 

316.  —  Dans  le  cas  oîi  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le 
tribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis.  Le  créancier  contesté,  dans  ce  cas,  ne 
pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
sa  créance  ne  pourra  être  admise  par  provision,  tant 
que  les  tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué.  — 

Com.  fr.  art.  500. 

31  T.  —  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire. — 

Com.  fr.  art.  501. 

31  S.  —  Les  créanciers  qui  produiront  jusqu'au 
concordat  seront  vérifiés  et  affirmés  à.  la  séance  du 
concordat.  Ceux  qui  seront  dans  les  délais  pourront 
seuls  contester  les  créances  antérieures.  S'ils  élèvent 
des  contestations  et  s'il  en  est  élevé  contre  eux,  la 
fixation  provisoire   de  la  créance   contestée  sera  faite 

par  le  juge.  —  Com.  art.  327. 

319. — Si  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit 
dans  les  délais  sont  contestés,  ils  ne  prendront  part 
ni  au  concordat  ni  aux  répartitions,   jusqu'à    ce  qu'il 
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ail  été   statué  sur   la  contestation   par   un  jugement 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.      Com.  art.  327etssi. 

:t20.  Si,  après  le  rejet  du  concordat,  il  est 
présenté,  dans  les  délais,  des  productions  par  des 
créanciers  domiciliés  à  l'étranger,  il  est  fait  une  nou- 
velle convocation  par  le  juge  au  moyen  d'insertions, 
lettres  et  affiches,  pour  leur  vérification. 

Les  productions  en    retard    pourront    être  admis 
à  cette   réunion  sous  les  réserves  indiquées  à   l'article 

précédent  —  C(»n.  art.  327. 

321. —  En  dehors  des  cas  ci-dessus;  les  pro- 
ductions nouvelles  ne  pourront  se  faire  que  par  voir 
d'opposition  entre  les  mains  des  syndics  avec  citation 
devant  le  tribunal  à  huitaine  franche.  L'opposition 
sera  aux  frais  des  produisants;  il  sera  aussi,  à  leurs 
frais,  adressé,  trois  jours  à  l'avance,  par  le  greffier, 
des  lettres  d'avis  pour  le  jour  d  audience  aux  créan- 
ciers admis  qui  pourront  intervenir  à  leurs  propres 
risques. 

322.  —  L'opposition  des  nouveaux  créanciers  ne 
pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordon- 
nancées par  le  juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé 
à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme 
qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal  de 
commerce  et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  juge- 
ment de  leur  opposition.  S'ils  se  font  ultérieurement 
reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer 
sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-com- 
missaire; mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes  afférents 
à  leurs  créances,  dans  les   premières  répartitions.  — 

Com.  art.  381.  —  Com.  fr.  art.  503. 
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3 2 3.  —  En  dehors  des  contestations  autorisées 
dans  les  formes  ci-dessus,  tout  créancier  admis  ou 
contesté  pourra,  même  tardivement,  contester  par  une 
action  directe  devant  le  tribunal  une  créance  produite 
ou  admise,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  un 
jugement  d'admission  passé  en  force  de  chose  jugée, 
mais  sans  arrêter  les  opérations  de  la  faillite. 

Les  syndics  et  le  failli  seront  mis  en  cause. 

32-4*  —  Les  jugements  et  ordonnances  qui  accor- 
deront ou  refuseront  un  sursis  sur  les  contestations  ou 
qui  statueront  sur  la  fixation  provisoire  des  créances 
contestées  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours.  — 

Corn.  art.  244—  Pr.  art.  379  et  390. 


SECTÏ(K\  IV.  —  Du  u'oivlnt   et  «le  l'union. 

§  I.  —  De  la  convocation  et  de  l'assemblée 
des  créanciers. 


325.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  délai 
prescrit  de  huitaine  pour  l'affirmation  et  au  plus  tôt 
cinquante  jours  après  la  notification  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  le  juge-commissaire  convo- 
quera les  créanciers  dont  les  créances  auront  été 
vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat. 
Cette  convocation  se  fera  par  des  annonces  qui  seront 
affichées  sur  la  porte  du  magasin  du  failli,  au  tableau 
des  publications  dans  le  tribunal  et  aux  endroits 
déterminés  par  le  règlement  du  tribunal,  et  par  des 
insertions  dans  les  journaux.  Les  annonces,  les  inser- 
tions et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet 

de    l'assemblée.  —  Corn,  art.  222  et  306  —  Corn,  fr.  art.  504. 
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•12G.  —  Aux  lieu,  jour  ft  heure  qui  seront  fixés 
par  le  juge-commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous 
sa  présidence.  Les  créanciers  vérifiés  <'t  affirmés,  ou 
admis  par  provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs.  Le  failli  sera  appelé  à  cette 
assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il 
en  liberté,  et  il  ne  pourra  se  faire  représenter  que 
pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire. 

Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  rapport  sur 
l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  auront  été 
remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu.  Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée.  — 

Corn.  fr.  art.  505  et  506. 


$  II.  —  ])n  concordat, 


:t'JZ7.  —  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites  : 
ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  véri- 
fiées ou  admises  par  provision,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  ;  le  tout   à  peine  de    nullité.  — 

Corn.  art.  310  à  314,  318,  319  et  320  —  Com.  fr.  art.  507. 

3SS.  —  Les  créanciers  hypothécaires  et  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  n'auront  pas  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  les 
dites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,   gages   ou   privilèges. 
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Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette 
renonciation,  même  si  le  concordat  n'est  pas  admis. — 

Corn,  art  360  et  366  —  Civ.  art.  678—  Corn.  fr,  art.  508. 

329.  —  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tous  délais  ;  dans  ce  cas, 
les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors 
de  la  première  assemblée  demeureront  sans  effet.  — 

Com.  fr.  art.  509. 

330.  —  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé.  Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frau- 
duleuse aura  été  commencée,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat  en  cas  d'acquittement,  et 
si,  en  conséquence,  ils  sursoient  à  statuer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites.  Ce  sursis  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  somme  déter- 
minée par  l'article  327.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y 
a  lieu  de  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
par  le  précédent  article  seront  applicables  aux  nouvel- 
les délibérations.  —  Com.  fr.  art.  510. 

331.  —  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier simple,  le  concordat  pourra  être  formé  ; 
néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent.  —  Com.  art.  2£  —  Comfr.  art.  511. 

332.  —  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de 
concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 
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L'opposition  sera  motivée,  <'i  devra  être  signifiée 
aux  syndics  el  an  failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  le  concordai  ;  elle  contiendra 
assignation  à  la  première   audience   du  tribunal   de 

Commerce.  —  Com.fr.  art.  512,  gi». 

333.  —  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  el 
s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau  syndic  vis-à-vis  duquel 
il  sera  tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  au 
précédent  article.  —  Com.  fr.  art.  512,  §  2. 

334.  —  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison 
de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'à 
la  décision  de  ces  questions.  Il  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
juges    compétents   et   justifier   de    ses    diligences.  — 

Com.  fr.  art.  512,  §  3. 

335.  —  L'homologation  du  concordat  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  commerce,  sur  simple 
requête  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  jugée  comme 
en  matière  urgente  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  Le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  332.  —  Com.  art.  338,  339,  34i  et 

suiv.  —  Com.  fr.  art.  513. 

330.  —  Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des 
oppositions,  le  tribunal  de  commerce  pourra  statuer 
sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul 
et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat 
sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homo- 
logation,   le   juge-commissaire   fera,    au    tribunal    de 
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commerce,  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite 
et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  —  Com.fr.  art.  513  et  514. 

33T.  —  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-des- 
sus prescrites  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt 
public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera 

l'homolooation.  —  Corn,  fr.  art.  515. 


§  III.  —  Des  effets  du  concordat. 

338.  —  L'homologation  du  concordat  le  rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  de  l'Egypte, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  ci- 
dessus,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif 
leur  attribuerait  ultérieurement. 

L'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  du  failli,  une  hypothèque  résultant 
de  la  transcription  du  jugement  de  déclaration  de 
faillite. 

A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothè- 
ques, au  nom  de  chaque  créancier,  le  jugement  d'ho- 
mologation, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement 

par  le  Concordat.   —  Com.  art.    295    et   335  —  Civ.   art.    750  — 
Corn.  fr.  art.  516  et  517. 

339.  —  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homo- 
logation sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonc- 
tions des  syndics  cesseront  ;  les  syndics  rendront  au 
failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge-com- 
missaire. Ce  compte  sera  débattu  et  arrêté,  a  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  au  concordat. 
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Les  syndics  remettront  au  failli  l'universalité  de 
biens,  livres,  papiers  el  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
juge-commissaire  dont  les  fonction-  cesseront.  En  cas 
de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera 
sur    simple  renvoi  du  juge-commissaire   à   l'audience 

et  SiUlS    citation.   —  Com.  art.  335  —  Corn.  fr.  art.  519. 

340.  —  Si  le  concordat  a  lieu  par  abandon  d'actif, 

les  syndics  en  rendront  compte  à  l'assemblée  générale 
des  créanciers.  Il  sera  au  surplus  procédé,  pour  l'actif 
abandonné,  de  la  même  manière  qu'il  sera  dit  ci-après 
en    cas    d'union.     —    Cohi.  art.  349  —  Com.  fr.  art»  541,  loi  17 

Juillet  1856. 


§  IV.  —  De  V annulation  ou  de  la  résolution 
du  concordat. 

3-41.  —  Aucune  action  en  nullité  de  l'homologa- 
tion du  concordat  ne  sera  recevable  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation  et  résul- 
tant soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagé- 
ration du  passif,  et  pour  condamnation  en  banqueroute 
frauduleuse. 

L'annulation  du  concordat  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse 
intervenue  après   son    homologation,   libère  de   plein 

droit     les    Cautions.    —    Com.  art.  335  et  347-  Civ.  art.  604  — 
Com.  fr.  art.  520. 


34i2. — En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des 
conditions  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe  ; 
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la  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions 
qui  y  seront  intervenues  pour   en  garantir  l'exécution 

totale  OU  partielle.  —  Com.  art.  335  —  Civ.  art.  604  —  Com.  fr. 
art.  520. 

343.  —  Lorsque,  après  l'homologation  du  con- 
cordat, le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles  me- 
sures conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures 
cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement 
ou  de  l'arrêt  d'absolution. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  prononcera 
soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire 
et  un  ou  plusieurs  syndics  ;  ces  syndics  pourront  faire 
apposer  les  scellés.  Ils  procéderont  sans  retard,  sur 
l'ancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs,  actions 
et  papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  d'in- 
ventaire. Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

L'invitation  de  produire  sera  faite  conformément 
aux  dispositions  énoncées  à  la  section  V,  §  5,  par  affi- 
ches, insertions  et  lettres  aux  créanciers  nouveaux, 
s'il  en  existe  ;  ces  affiches,  insertions  et  lettres  contien- 
dront extrait  du  jugement  qui  nomme  les  syndics. 

Il  sera  procédé  sans  retard  à  la  vérification  des 
titres  de  créances,  produits  en  vertu  du  présent  article. 
Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances 
antérieurement  admises  et  affirmées,  sans  préjudice 
néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui 
depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  — 

Com.  art.  335  —  Civ.  art.  604  —  Coin.  fr.  art.  521,  522  et  523. 

344.  —  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient 
pas   de    nouveau    concordat,    les    créanciers    seront 


220  CODE    m:   COMMERCE 


convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien 
ou  le  remplacement  des  syndics.  Il  ne  sera  procédé 
aux  répartitions  qu'après  L'expiration,  à  L'égard  des 
créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  per- 
sonnes dom ici  lires  en  Egypte,  et  au  plus  tard  dans 
les  cinquante  jours  de  la  publication  du  jugement  qui 

nomme  les  syndics.  —  Com.  art.  297,  306.  335  et  381— Com.  fr. 
art.  524. 

3^5.  —  Les  actes  faits  par  le  failli,  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation  et  antérieurement 
à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat  ne 
seront   annulés  qu'en    cas   de   fraude   aux   droits  dos 

Créanciers.  —  Com.  art.  335.  -  Com.  fr.  art.  525. 

3416.  —  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat 
rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans 
la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir: 
s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partir 
du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primi- 
tives correspondant  à  la  portion  du  dividende  promis 
qu'ils  n'auront  pas  touchée.  Les  dispositions  du 
présent  article  seront  applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendrait  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

—  Com.  fr.  art.  526. 

§  V.  —  De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance 
de  V actif. 

34tT.  —  Si,  avant  l'homologation  du  concordat  ou 
la  formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le 
tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le   rapport  du  juge- 
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commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  ;  ce  jugement  fera  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exercice  des  actions  indivi- 
duelles Contre  le  failli. — Com.  art.  341  et  349—  Com.  fr.  art.  527. 

348.  —  Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra, 
à  toute  époque,  faire  rapporter  par  le  tribunal  le  juge- 
ment mentionné  dans  l'article  précédent,  en  justifiant 
qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner,  entre 
les  mains  des  syndics,  la  somme  suffisante  pour  y  pour- 
voir. Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  la  procédure  suivie, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  devront  être  préala- 
blement acquittés. —  Com.  fr.  art.  528. 


§  VI.  —  De  l'union  des  créances. 

34:9.  —  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanciers  seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement, 
tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  main- 
tien ou  du  remplacement  des  syndics.  Les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront 
admis  à  cette  délibération.  Il  sera  dressé  procès-ver- 
bal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et,  sur  le 
vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera 
comme  il  est  dit  à  l'article  255.  Les  syndics  qui  ne 
seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leurs  comptes 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commis- 
saire, le  failli  dûment  appelé.  —  Com.  art.  255,  340, 347, 355, 

360iet366  —  Civ.  art.  678  —  Com.  fr.  art.  529. 

350.  —  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 
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Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  pourra  être  accordée  au  liiilli  à 
titre  de  secours  sur  l'actif  de  la  faillite  :  lea  syndics 
<'n  proposeront  la  quotité  qui  sera  fixée  par  le  juge- 
commissaire,  s;iiil  recours  au  tribunal  de  commerce 
de    la    pari  «les   syndics   seulement.   —  Com.  ut.  244— 

Corn.  fr.  art.  530. 

351.  —  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  «le  concor- 
dat qu'en  laveur  d'un  ou  de  plusieurs  «les  associés.  En 

ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 

l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le 
concordat  aura  été  consenti  en  seront  exclus  et  le  traité 
particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  rengage- 
ment de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social.  L'associé  qui  aura  obtenu  un 
concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute  soli- 
darité. —  Com.  art.  25  —  Com.  fr.  art.  531. 

352.  —  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation. 
Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur  donner  man- 
dat pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif.  La  délibé- 
ration qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera 
la  durée  et  l'étendue  et  lixera  les  sommes  qu'ils  pour- 
ront garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en 
présence  du  juge-commissaire  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 
La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  dans  la  huitaine 
contre  cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents  :  cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 

l'exécution.    —  Com.fr.  art.    532. 

353.  —  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraî- 
neront des  engagements  qui    excéderaient    l'actif  de 
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l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opéra- 
tions seront  seuls  tenus  personnellement  au  deJà  de 
leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils  contribueront  au 
prorata  de  leurs  créances.  —  Com.  fr.  art.  533. 

354.  —  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets  mobi- 
liers du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  et  de 
ses  créances  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 

Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  287  et  288,  transiger  sur 
toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonob- 
stant toute  opposition  de   sa  part,  même  en   matière 

immobilière.  —  Com.  art.  287  et  288  —  Com.  fr.  art.  534  et  535. 

355.  —  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
voqués, au  moins  une  fois  dans  la  première  année,  et, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le  juge- 
commissaire.  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion.  Ils  seront  continués  ou 
remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant 
les  formes    prescrites  par  les  articles   255  et  349.  — ■ 

Com.  art.  255  et  349  —  Com.  fr.  art.  536. 

356.  —  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera 
terminée,  les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge- 
commissaire.  Dans  cette  dernière  assemblée,  les 
syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé. 

Il  sera  dressé  à  cet  elïet  un  procès-verbal,  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses 
dires  et  observations.  Après  la  clôture  de  cette  assem- 
blée, l'union  sera    dissoute  de  plein    droit  ;    le   juge- 
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commissaire  renverra  à  l'audience  sans  citation,  s'il 
v  a  «les  contestations  sur  le  compte. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères 

el  les  circonstances  de  la  faillite.  —  c»m  fr.  art.  537 el 

35T.       L'incarcération    du  failli,  quand   elle  aura 

été  ordonnée,  cessera  à  toute  époque  dès  qu'il  sera 
établi  que  les  syndics  ont  été  mis  en  possession  de  toul 

Tactil' et  des  livres,  et  que  toutes  les  indications  néces- 
saires leur  auront  été  fournies  parle  failli.  Les  créan- 
ciers et  les  syndics  pourront  intervenir  au  jugement 


SECTION  VII. —  Des  différentes  espèces  cle  créanciers 
et  «le  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

§  I.  — Des  co-obI/(/és  et  des  cautions. 

358.  —  Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli 
et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  en  principal  et 
accessoires  jusqu'à  parfait  payement. 

Aucun  recours  pour  raison  des  dividendes  payés 
n'est  ouvert  aux  faillites  des  co-obligés  les  unes  contre 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividen- 
des que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  montant 
total  de  la  créance  en  principal  et  accessoires,  auquel 
cas  cet  excédent  sera  dé\olu,  suivant  l'ordre  des  enga- 
gements, à  ceux  des  co-obligés  qui  auraient  les  autres 

pour  garants.  —  Civ.  art.  267  et  604  -  Com.  fr.    art.  542  et  543. 

359.  —  Si  le  créancier  porteur  d'engagements 
solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  co-obligés  a  reçu, 


CODE  DE    COMMERCE  225 


avant  la  déclaration  de  faillite,  un  acompte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous 
la  déduction  de  cet  acompte  et  conservera,  pour  ce 
qui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  co-obligé  ou  la 
caution.  Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
payement  partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  sur  la  totalité  de  leur  créance  contre  les 

-CO-obligé S   du  failli.  —  Civ.  art.  604  —  Corn.  fr.  art.  544  et  545. 

§  II.  —  Des  créanciers  nantis  de  gages 
et  des  créanciers  privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

360.  —  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  vala- 
blement nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire.  —  Com.  art.  225,  234,  239,  296,  328 

et  349  —  Civ.  art.  727  et  730  —  Com.  fr.  art.  546. 

361. —  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les 
gages,  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 

—  Com.  fr.  art.  547. 

3G*£.  —  Le  créancier  gagiste  peut  faire  vendre 
le  gage  à  toute  époque,  en  observant  les  formalités 
tracées  par  la  loi.  Les  syndics  peuvent  le  contraindre 
à  procéder  à  la  vente  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
le  juge-commissaire,  sinon,  retirer  le  gage  et  le  ven- 
dre, sauf  l'exercice  des  droits  du  créancier  gagiste  sur 
le  prix  ;  si  le  gage  est  vendu,  moyennant  un  prix  qui 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les 
syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le 
surplus  dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire.  — 

Com.  art.  82  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  548. 

15 
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•U».l.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  el  commis 
employés  directemenl  par  le  failli,  pendant  les 
mois  qui  auronl  précédé  la  déclaration  de  faillite, 
sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées.  Les 
salaires  «lus  aux  gens  de  service  pour  l'année  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite  seronl  admis  au 
même  rang.  —  Com.  />■.  art.  549. 

:\iiri. —  La  faillite  empêche  l'action  résolutoire  «lu 

vendeur  sur  les  meubles;  l'action  en  revendication  ne 
peut  avoir   lieu  que   clans   les  conditions   qui   seronl 
ci-après   expliquées.  —  Com.  art.  39l—  Civ.   art.  240, 
368  —  Com.  //-.  art.  550,  loi  du  12  Février  1872. 

:&4pT*.  —  Les  syndics  présenteront  au  juge-com- 
missaire l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  les  biens  meubles  et  le  juge-commissaire  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur 
les  premiers  deniers  rentrés.  Si  le  privilège  est  con- 
testé, le  tribunal  prononcera.  —  r.om.fr.  art.  551. 


§  III.  —  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

366.  —  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix 
des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles,  concourront  à  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires, 
sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées 
et  affirmées,  suivant   les  formes  ci-dessus  établies.  — 

Com.  art.  225,  234,  239,  296,  328,  349  et  381  —  Civ.  art.  -225.  242,  253, 
2G2,  323,  678,  681,  727  et  730  —  Com.  fr.  art.  552. 
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36T.  —  Si  une  ou  plusieurs  distributions  de  de- 
niers mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
vérifiés  et  affirmés,  concourront  aux  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créances  totales  et  sauf,  le  cas 
échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  dans  les 
deux  articles  suivants.  -     Com.  art.  381  —  Com.  fr.  art.  553. 

3 OS.  —  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règle- 
ment définitif  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles,  pour  la  totalité 
de  leur  créance,  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des 
sommes    par    eux    perçues    dans   la  masse  chirogra- 

phaire.  —  Com.  art.  381.  —  Com.  fr.  art.  554,  §  i«. 

300.  —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
à    la  masse  chirograpliaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 

Sera  fait  distribution.  —  Com.  art.  381.  —  Com.  fr.  art.  554  §  2 

3TO.  —  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partiellement  dans  la 
distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit:  leurs  droits  sur  la  masse  chirogra- 
pliaire seront  définitivement  réglés,  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers,  après  leur  collocation 
immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà 
de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure, 
leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire,  et  reversés  dans  la  niasse  chirograpliaire. 

—  Com.  art.  381  —  Com.  fr.  art.  555. 

3Ti.  — Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
viendront  point  en  ordre  utile  seront  considérés 
comme  purement   et  simplement  chirographaires.  — 

Corn.  fr.  art.  556. 
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§  IV.       Des  droits  des  femmes. 

IX'é'Z.  Quelle  que  soil  la  loi  qui  régisse  le  ma- 
riage, la  femme,  en  cas  de  faillite  du  mari,  reprendra 
en  nature  les  immeubles  qu'elle  avait  au  moment  du 
mariage  e1  dont  elle  a  conservé  la  propriété,  el  ceux 
qui  lui  seronl  survenus  par  succession  ou  par  donation 
entre  vils  ou  testamentaire.  —  Cum.  [>■.  art.  557. 

l\Hl\.  —  La  femme  reprendra  pareillement  les  im- 
meubles acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers 
provenant  des  dites  successions  et  donations,  pourvu 
que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée 
au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout   autre  acte 

authentique.  —  Corn.  fr.  art.  558. 

3T4*--Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
immeubles  acquis  par  la  femme  du  failli  ou  en  son 
nom  appartiennent  à  son  mari,  qu'ils  ont  été  pavés 
de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de 
son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du 
contraire.  —  Coni.  fr.  art.  559. 

3^5.  —  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de 
mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  quand  elle  en 
aura  conservé  la  propriété  d'après  sa  loi  matrimo- 
niale, toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée 
par    inventaire    ou  tout  autre    acte    authentique.  — 

Com.  fr.  art.  560. 
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3^6.  —  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du 
mari  qua  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  compris  dans 
la  masse  de  la  faillite,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et 
linge  nécessaires  à  son  usage.  —  c<mi.  fr.  art.  560. 

3^^.  —  L'action  en  reprise  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  372,  373  et  374  ne  sera  exercée  par 
la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y 
ait  été  condamnée.  —  Com.  fr.  ait.  561. 

3TS.  —  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  Fa  fait  des 
deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence, 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,    comme   il    est    dit   dans    l'article    375.  — ■ 

Com.  fr.  art.  562. 

3T2>.  —  La  femme  dont  le  mari  était  commer- 
çant à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui 
suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la 
faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas,  les  créanciers 
ne  pourront  de  leur  côté  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  — 

Com.  fr.  art.  564. 

3HO.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  n'ont 
aucun  elfet  rétroactif. 
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SECTION  vin.—  De  la  répartition  entre 
les  créancier*  ci  de  lu  liquidai  ion  «lu  mohilici». 

.'{s  I . —  Le  montanl  de  l'actif  mobilier,  distrac- 
tion faite  des  frais  el  dépenses  de  l'administration  de 
la  faillite,  qui  comprendronl  les  salaires  des  syndics, 
des  secours  qui  auraienl  été  accordés  au  failli  ou  à 
sa  famille  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers,  propor- 
tionnellement au  montant  de  leurs  créances  vérifiées 

et    affirmées.    —  Com.    art.  29i,  311,  319,322,344,366  et  buîv.  — 

Com  .  fr.  art .  565. 

C*S£.  —  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous 
les  mois  au  juge-commissaire  mi  étal  de  situation  do 
la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  du  tribu- 
nal :  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité, 
et  veillera   à   ce   que    tous   les   créanciers   en    soient 

avertis.  —  Com.  fr.  art.  566. 

353.  —  Il  ne  sera  procédé  à  aucun"  répartition 
entre  les  créanciers  domiciliés  en  Egypte  qu'après 
la  mise  en  réserve  de  la  partie  correspondant  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  seront  portés  sur  le  bilan.  Lorsque  ces 
créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une 
manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider 
que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à 
se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de 

Commerce.  —  Com.  art.  244—  Com.  fr.  art.  567. 

354.  —  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera à  la  caisse  du  tribunal  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  la  loi  pour  la  production  des 
créanciers  domiciliés  hors  d'Egypte  ;  elle  sera  répar- 
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tie  entre  tes  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étrangers  n'ont  pas  fait  vérifier 
leurs  créances^  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour 
raison  des  créances  sur  l'admission  desquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué  définitivement.  —  Com.  art.  297  — 

Pr.  art.  21-  Com.  fr.  art.  568. 

385.  —  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  représentation  du  titre  consultatif  de  la 
créance.  Les  syndics  mentionneront  sur  les  titres  la 
somme  payée  par  eux  ou  .ordonnancée  par  le  juge- 
commissaire.  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de 
représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  auto- 
riser le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  véri- 
fication. Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition.  —  Com.  fr. 

art.  569. 

380.  —  L'union  après  délibération  prise  à  la 
majorité  déterminée  pour  le  concordat,  pourra  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli 
dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires.  Tout  créancier  ou 
le  failli  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire  pour 
provoquer  une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  — 

Com.  art.  327  —  Com.  fr.  art.  570. 


SECTION  IX. 


De  lai  vente  des  iinnieulrie» 
du  failli. 


38T.  —  La  faillite  n'arrête  pas  la  poursuite  de 
vente  des  immeubles  saisis  sur  le  failli,  commencée  à 
la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  ou  non,  sauf 
aux  syndics  le  droit  de  demander  la  conversion  dans 
les  termes  du  Code  de  Procédure  civile.  —  Pr.  art.  710. 
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îtss.       Après  [a  faillite   déclarée,    les   créa nci< 
hypothécaires  peùvenl  seuls  faire  saisir  les  immeubles 
affectés  au   payement  de    leurs    créances.  —  Com.  /> . 

art.  571. 

3N9. —  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropria- 
tion des  immeubles  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la 
vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dan-  la  huitaine 
sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les 
formes   prescrites  au   Code   de   Procédure  civile.  — 

Pr.  art.  704  et  suiv.,  626  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  572. 

390.  —  La  surenchère,  après  adjudication  dos  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura 
lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  indiquées  au 

Code  de  Procédure.  — Pv.  art.  660  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  573. 
SECTION  X.  —  De  la  revendication. 

39  i.  —  Pourront  être  revendiquées  en  cas  de  fail- 
lite, les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres 
non  encore  payés  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec 
le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement,  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  au- 
ront été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des  paye- 
ments déterminés.  —  Com.  art.  364—  Civ.  art.  337,354.727 
et  730  —  Com.  fr.  art.  574. 

392.  —  La  preuve  de  la  remise  d'un  effet  de  com- 
merce en  recouvrement  pourra  être  faite,  même  en 
cas  d'endossement  régulier. 

393.  —  Toutefois  la  revendication  ne  sera  pas 
admise  quand  la  valeur  aura  été  passée  en  compte 
courant  accepté  par  le  revendiquant. 
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394t.  —  Pourront  être  également  revendiquées 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  chez  le  failli  ou  tout  autre  détenteur 
pour  son  compte,  les  marchandises  consignées  au 
failli,  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire,   malgré   toute   stipulation  de 

ducroire.  —  Com.  fr.  art.  575. 

395.  —  Il  en  sera  de  même  des  marchandises 
que  le  failli  aurait  été  chargé  d'acheter  pour  compte 
du  revendiquant. 

396.  —  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou 
la  partie  du  prix  des  dites  marchandises  consignées 
et  vendues  par  le  consignataire  failli,  quand  ce  prix 
n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs  au  nom  ou  à 
l'ordre  du  failli,  ni  compensé  en  compte  courant  entre 
le  failli  et  l'acheteur.  —  Com.  fr.  art.  575. 

39^.  —  Le  revendiquant  doit  rembourser  ce  qui 
est  dû  aux  commissionnaires  et  à  ceux  qui  ont  prêté 
de  bonne  foi  sur  nantissement  de  la  marchandise.  — 

Com.  art.  85  etsuiv.  —  Com.  fr.  art.  576. 

39S.  —  Pourront  être  revendiquées,  quand  le  prix 
n'en  aura  pas  été  intégralement  payé,  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point 
été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli,  même  si  le  prix  a  été  réglé  en  valeur  ou  en 

Compte  COUrant.  —  Com.  art.  85  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  576. 

399.  —  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas 
recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaisse- 
ments, ou  sur  factures  et  lettres  de  voiture,  le  tout 
signé  par  l'expéditeur.  —  Com,  art.  85  et  suiv.  r-  Com.  fr. 
art.  576. 
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^OO. —  Il  en  sera  de  même  si  les   marchand] 
uni  été  expédiées  par  le  revendiquant   sur  l'ordre  du 
liiilJi  à  l'acheteur  de  ce  dernier.  —  Com.  art.  85  et  miv. 

riOi.  —  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourse] 
à  la  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commissions, 

assurances.  —  Com.  art.  100  —  Com.  fr.  art.  576. 

402*  -     Pourront  être  retenues  par  !<■  vendeur  les 

marchandises  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  déli- 
vrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,    soit  à  un  tiers  pour  son   compte  — 

Com.  fr.  art.  577. 

4<K*.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  398  et 
suivants,  et  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
(Mitre  lui  et  le  failli.  —  Com.  fr.  an.  578. 

4t04. —  Les  syndics  pourront,   avec    l'approbation 

du  juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en 
revendication  ;  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  de 
commerce  prononcera  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  —  Com.  fr.  art.  579. 


SECTIOX  XI.  —  Des*  voies  «le  recours 
coutre  tes  jug-eaueiits  rendus  eu  matière  de  faillite. 

405.  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 
celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 
cessation  des  payements,  seront  susceptibles  d'oppo- 
sition de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine,  et  de  la  part 
de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  trente  jours. 
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Ces  délais  courront  à  partir  du  jour  où  les  formalités 
de  l'affiche  et  de  l'insertion,  énoncées  dans  l'art.  222, 
auront  été  accomplies.  —  Corn,  art.  220  et  221  —  Pr.  art.  373 
et  379  —  Corn.  fr.  art.  580. 

^400.  —  Le  failli  peut  appeler  du  jugement  qui 
déclare  sa  faillite,  dans    les    délais    ci-après  fixés.  — 

Corn.  art.  409  —  Pr.  art.  390. 

40"^.  —  Il  peut  même,  après  la  huitaine  expirée, 
se  faire  relever  du  délai  d'opposition  s'il  était  absent, 
et  s'il  prouve  qu'il  n'a  pu  connaître   le  jugement.  — 

Pr.  art.  373  et  379. 

4t08.  —  Toutefois  les  créanciers  pourront  de- 
mander à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 
postérieur,  tant  que  ne  seront  pas  expirés  les  délais 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances.  Ces 
délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  des  payements 
demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 

Créanciers.  —  Corn,  art.  220,  221,  297  et  suiv.,  306  et  suiv.  —  Pr. 
art.  596  —  Corn.  fr.  art.  581. 

^400.  —  Les  délais  d'appel  contre  tout  jugement 
intervenu  sur  des  actions  résultant  de  la  faillite  même, 
sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signi- 
fication, outre  les  délais  de  distance  entre  le  domicile 
de   la   partie   appelante    et  le    siège    du  tribunal. 

Pr.  art.  19  et  suiv.  et  390  —  Com.  art.  406  —  Corn.  fr.  art.  582. 

?  !4tlO.  —  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
d'appel  les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au 
remplacement  du  juge-commissaire  ou  des  syndics, 
ceux  qui  statuent  sur  la  mise  en  liberté  du  failli  ou 
sur  les  secours  à  accorder  à  lui  ou  à  sa  famille,  ceux 
qui    autorisent  à  vendre    les    effets    ou   marchandises 


236  CODE    DE    I  OMMERGE 


appartenant  à  ta  faillite,  ceux  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  fixent  provisoirement  le  montant  des 
créances  protestées,  enfin  ceux  par  lesquels  le  tribunal 
prononce  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnan- 
ces rendues  pai  le  juge-commissaire  dans  les  limites 

de  ses  attributions.  —  Pr.  art.  379  et  300  —  Com.  //■.  art. 

SECTION  XII.  —  De  l'administration  de*  biens 
on  cas  <i«'  banqueroute* 

411. —  Lorsque  des    poursuites  seront   exercées 

contre  des  tiers  comme  complices  de  banqueroute 
frauduleuse,  ou  contre  les  conjoints,  descendants  ou 
alliés  au  même  degré  du  failli,  qui  sans  complicité 
avec  ce  dernier,  auront  détourné,  diverti,  recelé  des 
effets  appartenant  à  la  faillite,  le  tribunal  criminel. 
et  à  défaut  le  tribunal  civil,  sera  seul  compétent, 
même  en  cas  d'acquittement,  pour  ordonner,  même 
d'office,  la  réintégration  des  biens  détournés,  et  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  demandés. 

\  I  :io  —  En  dehors  de  ce  cas,  et  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  poursuite  ou  condamnation  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  actions  resteront 
séparées  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  s;ins 
quelles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux 
autres  tribunaux.  —  Com.fr.  art.  595  et  601. 

413. —  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de 
la  faillite,  de  remettre  au  ministère  public,  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés.  —  Com.  fr.  art.  602. 

-414.  —  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par 
les  syndics  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe; 
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cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  en  prendre  des  extraits  privés, 
ou  en  requérir  d'authentiques  qui  leur  seront  expédiés 
par  le  greffier.  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le 
dépôt  judiciaire  aura  été  ordonné  seront,  après  l'arrêt 
ou  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront 
décharge.  —  Com.  fr.  art.  603,  §  1. 

4tl5.  —  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront  restitués 
aux  syndics  sur  leur  récépissé.  —  Com.  fr.  art.  603,  §  2. 

SECTIOX  XIII.  —  De    In  réhabilitation. 


4tlO.  —  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté 
en  principal,  intérêts  et  frais  toutes  les  sommes  par 
lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation.  11  ne  pourra 
l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées 
en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  con- 
cordat particulier  lui  aurait  été  consenti. — Com.  fr.  art.  604. 

4:1  T.  —  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressée  à  la  Cour  d'appel.  Le  demandeur  devra 
joindre   à   la  requête  les   quittances  et  autres  pièces 

justificatives.  —  Com.  fr.  art.  605. 

4118.  —  Expédition  de  la  requête  et  des  pièces 
annexées  sera  communiquée,  par  le  ministère  public, 
au  président  du  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé 
la  faillite   et  à  celui   du  domicile  du  demandeur.  — 

Com.  fr.  art.  606.  / 

4itlO.  —  Le  parquet  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  recueilleront  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  — 

Com.  fr.  art.  606. 
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^20.  —  La  copie  de  la  dite  requête  restera  affichée 
pendant  un  délai  de  doux  mois,  tant  au  tableau  des 
publications  judiciaires,  qu'en  tous  autres  lieux  déter- 
minés par  règlement  du  tribunal,  et  elle  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  journaux.  —  c<mi.  fr.  art.  607. 

4551.  — Toul  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
Irais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra  former 
opposition  à  la  réhabilitation  par  une  requête  adressée 
au  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la  faillite,  en 
l'appuyant  des  pièces  justificatives.  Le  créancier  oppo- 
sant ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
de  réhabilitation.  —  Com.fr.  art.  608. 

-422.  — -  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  par- 
quet et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  de  leur  côté,  à  la  Cour  d'appel,  les 
renseignements  qu'ils  auront  recueillis,  et  les  oppo- 
sitions qui  auront  pu  être  faites.  Ils  y  joindront  aussi 

leur  avis.  —  Com.  fr.  art.  609. 

423.  —  La  Cour  d'appel,  à  la  requête  du  ministère 
publie,  rendra  arrêt  motivé  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation  qui  devra  être  accor- 
dée, si  la  preuve  du  payement  intégral  des  créances 
est  faite  et  le  débiteur  libéré.  Si  la  demande  est  rejetée 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle.  —  Com.  fr.  art.  eio. 

4i24.  —  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  trans- 
mis au  tribunal  de  commerce,  qui  en  fera  à  l'audience 
la  lecture  publique,  et  en  ordonnera  l'affiche  et  la  trans- 
cription sur  les  registres  du  tribunal.  —  Com.  fr.  art.  eu. 

-425.  —  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,   escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les 
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stellionataires  ni  les  tuteurs  et  administrateurs  ou  au- 
tres comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes  en  retard.  Pourra  être  admis  à  la  réhabilita- 
tion le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à 
laquelle  il  aura  été  condamné.  —  Conu  fr.  art.  612. 

être    réhabilité    après  sa 


mort.  —  Com 


Le  failli  pourra 

fr.   art.  614. 


4:3 T.  —  La  réhabilitation  pourra  être  prononcée 
en  instance  ordinaire  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque,  avant  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  /les  créances,  le  failli  aura, 
même  avec  les  deniers  d'un  tiers,  remboursé  effective- 
ment les  créances  en  principal,  intérêts  et  frais,  pourvu 
que  le  tiers  ne  se  fasse  pas  subroger  en  tout  ou  partie 
des  créances  et  ait  fourni  les  fonds  à  titre  entièrement 
gratuit  ; 

2°  Lorsque  la  réalisation  de  l'actif  par  les  soins 
des  syndics  aura  suffi  pour   payer  intégralement  les 

Créanciers.  —  Com.  art.  297  etsuiv.,  306  etsuiv. 
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TITRE    I 


DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS 


1. — A  moins  d'être  sujet  ottoman,  nul  ne  peut 
être  propriétaire,  en  tout  ou  partie  d'un  navire  por- 
tant pavillon  ottoman,  ni  faire  partie  d'une  société 
quelconque  formée  pour  l'exploitation  de  tels  navires. 


2. 


Les  sujets  ottomans  peuvent  acquérir  la  pro- 
priété d'un  navire  étranger,  et  le  faire  naviguer  sous 
pavillon  ottoman  aux  mêmes  conditions  que  les  navires 
nationaux  ;  mais  le  contrat  de  leur  acquisition  ne  peut 
renfermer  aucune  clause  ou  réserve  contraire  à  l'arti- 
cle précédent  au  profit  d'un  étranger,  sous  peine  de 
confiscation  du  navire. 

3.  —  La  vente  volontaire  d'un  navire,  en  tout  ou  en 
partie,  qu'elle  soit  faite  avant  ou  pendant  le  voyage, 
doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  par  acte  public  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  ou  une  chancellerie 
commerciale,  si  elle  a  lieu  dans  l'empire  ottoman,  et 
par  devant  un  consul  de  la  Sublime-Porte  si  elle  est 
faite  en  pays  étranger.  A  défaut  de  tribunal  ou  de 
chancellerie  de  commerce  dans  le  lieu  de  la  vente  dans 
l'empire,  le  contrat  de  vente  peut  être  passé  devant  le 
Gouverneur  du  lieu,  à  la  charge  d'en  donner  avis  au 
tribunal  ou  à  la  chancellerie  de   commerce    le  plus 
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voisin,  el  à  défaut  de  consul  ottoman  en  pays  étranger, 
devant  le  magistrat  compétent  du  lieu,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  au  consul  ottoman  le  plus  proche. 

CÎV.  art.    300 —  Coin.   mur.  art.  9 —  Corn  .    jr.  ;nt.   \U'>. 

4.  Los  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  tout 
meubles  qu'ils  soient,  ont  droit  de  suite  comme  les 
immeubles  entre  les  mains  dos  tiers  :  c'est-à-dire  que, 

s'ils  viennent  à  être  vendus  à  dos  tiers  par  leurs  pro- 
priétaires débiteurs  du  chef  de  ces  navires,  leurs 
créanciers  peuvent  faire  saisir  les  dits  navires  entre  les 
mains  des  tiers  acheteurs  et  les  faire  vendre  pour  le 
recouvrement  de  leurs  créances.  En  conséquence,  ces 
sortes  de  navires  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et 
spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. — 

Civ.  art.  727  et  730  —  Corn.  fr.  art.  190. 

!5.  —  Sont  privilégiées  et  dans  l'ordre  où  elles  sont 
rangées,  les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir 
à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage 
et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde  du 
bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  ou  apparaux  ; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire  pendant  le  dernier  voyage  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour 
le  même  objet  ; 
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8°  Le  prix  et  les  accessoires  dus  au  vendeur,  les 
sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à 
la  construction,  si  le  navire  n'a  pas  encore  fait  de 
voyage,  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  four- 
nitures, travaux,  main-d'œuvre  pour  radoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  a  déjà  navigué; 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  ar- 
mement et  équipement  avant  le  départ  du  navire  ; 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur 
le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  l'armement  et 
équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  les  dites  marchandises  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article  viendront  en  concurrence  et  proportion- 
nellement à  ce  qui  leur  est  dû  en  cas  d'insuffisance  du 

prix.  —  Civ.  art.  727  et  730—  Corn,  fr    art.  191. 

6.  —  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les.  états 
de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  qui 
auront  connu  de  la  saisie  et  de  la  vente  du  navire  ; 

2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quit- 
tances légales  des  receveurs  ; 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  nos  1,  3,  4  et  5  de 
l'art.  5  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ; 

4°  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bu- 
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reaux  de  l'office  «lu  port,  et,  à  défaut,  dans  ceux  de  I 
chancellerie  commerciale  : 

5°  Les  sommes  prêtées,  el  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navi  idanl  le 
dernier  voyage,  par  <l<is  états  arrêtés  par  I*-  capitaine 
el  les  principaux  de  l'équipage  du  navire,  constatant 
la  nécessité  dos  emprunts  : 

6°  La  vriitc  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  navire, 
par    un    acte   public  conformément  à    l'art.    3,  e1   les 
fournitures  pour  la  construction,    l'armement,   l'équi- 
pement et  les  victuailles    du  navire  seront 
par    les    mémoires,     factures    ou    états    vis  t  le 

capitaine,  et  arrêtés  par  le  propriétaire,  dont  un  double 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  chancelli 
de  commerce  avant  le  départ   du  navire,  ou,   au    plus 
tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ; 

7°  Los  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  seront  constatées  par  des 
contrats  authentiques,  ou  sous  signature  privée,  dont 
les  expéditions  en  double  seront  déposées  ;i;;  greffe  du 
tribunal  ou  de  la  chancellerie  de  commerce  dans  les 
dix  jours  de  leur  date  ; 

8°  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par 
les  polices  d'assurances,  ou  par  les  extraits  des  livres. 
régulièrement  tenus,  des  compagnies  d'assurances: 

9°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  seront 
constatés  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce, 
ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues, 
si  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  par  des  arbitres. 

—  Civ.  art.  727  et  730  —  Pr.  art.  791  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  192. 

^.  —  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, 
indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction 
des  obligations,  par  la  vente  en  justice  laite  dans  les 
formes  établies  par  le  titre  suivant,  ou  lorsque,  après 
une  vente  volontaire,  le  navire  aura  lait  un  voyage    en 
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mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 
L'opposition  d'un  créancier,  faite  dans  les  formes 
prescrites  en  cette  matière,  ne   profite    qu'à  celui  qui 

l'a  faite.  —  Com.  mar.  art.  267  etsuiv.  —  Com.   fr.  art.  193. 

8.  —  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en 
mer,  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constatés  dans  deux  ports  différents,  et  trente  jouis 
après  le  départ,  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre 
le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque 
le  navire,  parti  pour  u\\  voyage  de  .long  cours  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  —  Com.  fr.  an.  194. 

O.  —  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En 
conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
prix  continue  à  être  le  gage  des  dits  créanciers,  qui 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer 
la  vente   pour  cause  de   fraude.  —  Com.  mar.  an.  3  et 

52  —  Civ.  art.  203  et  300—  Com.  fr.  art.  196. 


TITRE    II 
DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

ÎO. —  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  vendus  par  autorité  de  justice,  et  le  privilège  des 
créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes  :  — 

Pr.  art.  538—  Com.  fr.  art.  197. 

11.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commandement  de  payer, 
fait  sur  la  demande  du    créancier   saisissant.  —  Com  /r. 

art.  198. 
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l  «£. —  Le  commandement  devra  être  fait  à  la 
personne  du  propriétaire  OU  à  son  domicile,  s'il  s'agit 
d'une  créance  générale  à  exercer  contre  lui  et  non 
privilégiée  sur  le   navire.  Le  commandement    pourra 

être  lait  au  capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège 
sur*  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  5.  —  Com.  />■.  »rt.  190. 

1C*.  —  L'huissier  assisté  de  deux  témoins  se  trans- 
portera à  bord,  et  dressera  le  procès-verbal  de  saisie 
Il  énonce  dans  ce  procès-verbal  :  les  nom,  profession 
et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  :  le  titre  en 
vertu  duquel  il  procède  ;  la  somme  dont  il  poursuit  le 
payement  ;  l'élection  du  domicile  faite  par  le  créancier 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où 
le  navire  est  saisi  et  amarré  ;  les  noms  du  propriétaire 
et  du  capitaine  ;  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du 
navire  ;  il  fait  aussi  renonciation  et  la  description  des 
chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions 
et  provisions.   Il  établit  un  gardien.  —  Com.  fr.  art.  200. 

1 41.  —  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  la  ville  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
saisie,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le 
faire  citer  à  se  présenter  dans  le  délai  ordinaire  devant 
le  tribunal  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses 
saisies.  Si  le  propriétaire  est  domicilié  dans  un  lieu 
plus  éloigné,  les  significations  et  citations  sont  don- 
nées pour  lui  à  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  représente  le 
propriétaire  ou  le  capitaine;  et,  dans  ce  cas,  le  délai 
ordinaire  de  citation  sera  augmenté  des  délais  de  dis- 
tance du  tribunal  à  son  domicile,  s'il  réside  dans  le 
continent  de  l'empire.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire 
a   sa  résidence  hors   de    l'empire    continental    ou  à 
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l'étranger,   le   délai   des   citations  sera   celui  prescrit 
selon  les  localités  par  le  Code  de  Procédure  civile.  — 

Pr.  art.  19.  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  201. 

15.  —  La  vente  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  se  fait  devant  un  juge 
commis  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  et 
aux  enchères  publiques,  précédées  de  criées,  publica- 
tions et  affiches,  comme  il  suit  : 

ÎO.  — Si  la  saisie  a  pour  objet  un  navire  dont  le 
tonnage  soit  au-dessus  de  10  tonneaux  (ou  10,000 
kilos),  trois  criées  ou  publications  des  objets  en  vente 
seront  faites  consécutivement  de  huitaine  en  huitaine 
aux  environs  du  port,  dans  les  principales  places  publi- 
ques du  lieu  où  le  navire  est  amarré,  et  en  outre  dans 
tous  les  endroits  spécifiés  par  ordonnance  du  tribunal. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  les  journaux,  s'il  y  en  a 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  la  saisie  se  poursuit,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  la  localité  la 

plus  voisine. —  Com.  fr.  art.  202. 

1  T.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
et  publication,  il  est  apposé  des  affiches  au  grand  màt 
du  navire  saisi,  au  tableau  des  publications  du  tribunal 
devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  navire  est  amarré,  ainsi  qu'à 
la  Bourse  de  commerce  et,   à   défaut,  à  la   porte  de 

l'autorité  locale.  —  Com.  fr.  art.  203. 

18.  —  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent 
désigner  :  les  nom,  profession  et  demeure  du  poursui- 
vant; les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ;  le  montant 
de  la  somme  qui  lui  est  due  ;  l'élection  de  domicile  par 
lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le 
lieu  où  le  navire  est  amarré  ;  les  nom  et  domicile  du 
propriétaire  du  navire  saisi  ;  le  nom  du  bâtiment  et  s'il 
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est  armé  ou  en  armement,  relui  du  capitaine,  le  ton- 
nage du  navire;  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant  :  les 
noms  du  juge  commis  et  de  l'huissier  qui  a  saisi  :  la 
première  mise  à  prix,  enfin  les  jours  d'audience  aux- 
quels les  enchères  seronl  reçues.  —  Com.  fr.  art.  204 

i  U.       Après  la  première  criée,  les  enchères  seronl 

reçues  le  jour  indiqué  par  l'affiche.  Le  juge  commis 
d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour 
certain  fixé  par  sou  ordonnance.  —  Com.  fr.  art.  205. 

£0.  —  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication 
faite  au  plus  offrant  el  dernier  enchérisseur,  à  l'extinc- 
tion des  bougies  allumées  au  commencement  de  l'adju- 
dication, d'après  l'usage.  Toutefois,  le  juge  commis 
d'office  peut,  dans  l'espoir  d'une  enchère  favorable, 
accorder  une  ou  deux  remises  de  huitaine  chacune. 
lesquelles  sonf  publiées  et  affichées.  .Mais  si  la  remise 
ainsi  accordée  n'amène  pas  une  enchère  plus  forte,  le 
navire  est  adjugé  sur  la  dernière  enchère. — Com.fr.  art.206. 

21.  —  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes 
et  antres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  an- 
dessous,  dans  ce  cas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer 
toutes  les  formalités  ci-dessus  désignées,  l'adjudica- 
tion sera  faite  à  l'audience  du  juge  après  la  publication 
sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche 
au  mât,  ou,  à  défaut,  en  un  autre  lieu  apparent  du 
bâtiment,  et  an  tableau  des  publications  du  tribunal. 
Tl  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente.  —  Com.  fr.  art.  207. 

22.  —  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu,  en  dédommagement  contre  le  propriétaire,  ses 
cautions  et  tous  ceux  qui  se  seraient  engagés  envers  lui. 

—  Com.  fr.  art.  208. 
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33.  —  Dans  les   24  heures   de   l'adjudication,  les 

adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  sont  tenus 
de  payer  ou  de  verser  à  la  caisse  du  tribunal  le  tiers 
du  prix  de  leur  adjudication  et  de  fournir,  pour  les  deux 
autres  tiers,  une  caution  solvable,  ayant  son  domicile 
en  Egypte,  qui  signe  l'engagement  avec  eux  ;  les 
adjudicataires  et  Ja  caution  seront  solidairement  obli- 
gés à  payer  les  dits  deux  tiers  dans  le  délai  de  onze 
jours  à  partir  du  jour  de  lad  indication. 

Le  navire  ne  sera  consigné  aux  adjudicataires  que 
lorsqu'ils  auront  pavé  le  tiers  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation et  fourni  ta  caution^  mais  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  l'adjudication  ne  leur  sera  délivré  qu'après 
le  payement  intégral  des  deux  autres  tiers  dans  le 
délai  prescrit. 

A  défaut  de  paiement  soit  du  premier  tiers,  soit  des 
deux  autres,  et  à  défaut  de  fournir  caution  comme  il 
a  été  dit,  le  navire  sera  remis  en  vente  et  adjugé  trois 
jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique, 
à  la  folle  enchère  des  adjudicataires  et  des  garants, 
qui  seront  obligés  solidairement  pour  le  déficit,  s'il 
y  en  a,  les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais,  dans 
le  cas  où  le  tiers  déjà  versé  serait  insuffisant.  L'excé- 
dent, s'il  y  en  a,  serait  rendu   au  fol  enchérisseur.  — 

Corn.  fr.  art.  209. 

34.  —  Les  demandes  en  distraction  de  la  vente 
d'une  partie  du  navire  et  objets  saisis,  et  toute 
demande  incidente,  seront  formées  et  notifiées  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  Si  les  demandes 
en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication, 
elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  opposition 
à  la  délivrance  dés  sommes  provenant  de  la  vente.  — 

Com.  fr.  art.  210. 

35.  —  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois 
jours  pour  fournir  ses  moyens.  Le  défendeur  aura  aussi 
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trois  jours   pour  contredire.  La  cause    sera  port 
l'audience  sur  une  simple  citation.       Com.  fr.  art.  211. 

20*  —  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adju- 
dication, les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront 
reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises 
si  ce  n'est  pour  l'excédent  des  sommes  dues  aux 
créanciers  saisissants.  —  Com.  fr.  art.  212. 

£?.  —  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de 
produire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  leurs 
titres  de  créance  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
sommation  qui  leur  eu  est  faite  par  le  créancier  pour- 
suivant, par  le  propriétaire  saisi  ou  par  ses  représen- 
tants ;  faute  de  quoi,  il  sera  procédé  à  la  distribution 
du   prix  de  la  vente   sans  qu'ils  y  soient  compris.  — 

Com.  fr.  art.  213. 

3<S.  —  La  collocation  des  créanciers  et  la  distri- 
bution des  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers 
privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  .%  et  entre 
les  autres  créanciers  proportionnellement  à  leurs 
créances.  Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour 
son    principal  que   pour  les    intérêts  et  les  frais.  — 

Com.  fr.  art.  214. 

£9.  —  Le  navire  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
sable,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
Le  navire  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine 
est    muni  de     ses    expéditions  pour   son   voyage.  — 

Civ.  art.  604  —  Com.  fr.  art.  215. 
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TITRE  III 


DES  PROPRIETAIRES    DE  NAVIRES. 


30.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine,  c'est-à-dire  qu'il 
est  obligé  de  payer  les  dommages  provenant  des  faits 
et  gestes  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  con- 
tractés par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obliga- 
tions ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  si 
elles  n'ont  été  contractées  expressément  par  son  ordre 
spécial.  Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n'est 
point  accordée  à  celui  qui  est,  en  même  temps,  capi- 
taine et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 

Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il 
ne  sera  personnellement  responsable  des  engagements 
contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. — 

Com.  mar.  art.  104  —  Com.  fr.  art.  216,  loi  du  14  Août  1885. 

31.  —  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  par  autorisation  du  Gouvernement  ne  seront 
toutelois  responsables  des  délits  et  déprédations  com- 
mis en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs 
navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné 
caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou 
complices. 

Cette  caution  sera  de  200,000  piastres,  pour  tout 
navire  dont  l'équipage,  y  compris  l'état-major  et  la 
garnison,  est  de  cent  cinquante  hommes  et  au-des- 
sous;   de  400,000  piastres  pour  les  autres.  —  Com.fr. 

art.  217. 
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IXIZ. —  Le  propriétaire  peut  toujours  congédier  le 
capitaine,  quand  même  il  se  serait  interdit  cette  faculté 
par  la  convention.  Le  capitaine  congédié  n'aura  droit, 
à  moins  «l'une  convention  contraire  par  écrit,  à  aucune 
indemnité  de  la  part  du  congédiant,  saut'  les  frais 
nécessaires  à  son  retour  dans  le  cas  où  il  serait  congé- 
dié dans  un  pays  autre  que  celui  où  il  a  été  eng 
Lestribunaux  pourront  toujours  réduire,  comme  étant 
sans  cause,   les  dommages-intérêts  stipulés  par  écrit. 

—  Corn.  fr.  art.  218. 

33.  —  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger 
le  remboursement   du  capital    qui  la   représente.    Le 

montant  du  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord, 
nommés  d'olïice  par  le  tribunal.  —  Com.  fr.  an.  219. 

3^4. —  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun 
des  propriétaires  d'un  navire,  si  tous  les  propriétaires 
votant  sur  la  mesure  à  prendre  ne  sont  pas  d  accord, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

Cette  majorité  se  détermine  non  par  le  nombre  des 
votants,  mais  par  une  portion  d'intérêts  dans  le  navire 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

Quand  le  navire  appartient  en  commun  à  plusieurs 
personnes,  la  licitation  n'en  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a, 
par  écrit,  convention  contraire..  —  Com.  fr.  art.  220. 

TITRE  IV 

DU  CAPITAINE. 

35.  —  Tout  capitaine  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  d'un  bâtiment,  est  garant 
de   ses  fautes,  mêmes    légères,    qu'il    commet    dans 
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l'exercice  de  ses  fonctions,  et  tenu  du  payement  des 
dommages  qui  en  résultent.  —  Com.  mar.  art.  32,  267  et  271 

~~  Com.  fr.  art.  221. 

36.  —  Il  est  responsable  des  effets  et  marchandises 
dont  il  se  charge.  Il  doit  en  fournir  une  reconnaissance. 
Cette    reconnaissance    se    nomme  connaissement.  — 

—  Com.  mar.  art.  99  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  222. 

3T.  —  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équi- 
page du  navire,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il   sera  dans  le 

lieu    de     leur  demeure.  —    Com.  mur.  art.  65    —    Com.    fr. 
art.  223. 


>.  —  Le  capitaine  est  obligé  de  tenir  un  registre 
appelé  Journal  de  bord,  coté  et  paraphé  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  ou  un  fonctionnaire  de  la  chancel- 
lerie de  commerce,  et,  à  défaut,  par  un  employé  du 
Gouverneur,  et  qu'il  fera  confirmer,  à  la  fin,  par  le 
président  ou  chef  du  tribunal,  de  la  chancellerie  ou 
par  le  Gouverneur.  Le  registre   ou  journal  contient  : 

1°  L'état  journalier  du  temps  et  des  vents  ; 

2°  La  marche  journalière  en  progrès  ou  en  retard 
du  navire; 

3°  Le  degré  de  latitude  ou  de  longitude  où  se  trouve 
le  navire  jour  par  jour  : 

4°  Tous  les  dommages  arrivés  au  navire  et  aux 
marchandises,  et  leurs  causes; 

5°  L'état,  autant  que  possible,  de  tout  ce  qui  aura 
été  perdu  par  accident,  et  de  tout  ce  qui  aura  été 
coupé  ou  abandonné; 

6°  La  route  qu'il  a  tenue,  avec  les  motifs  des  dévia- 
tions, soit  volontaires,  soit  forcées  ; 

7°  Toutes  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage 
par  le  capitaine  en  conseil  avec  les  officiers  et  gens  de 
l'équipage  ; 
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<X"  Les  congés  donnés  aux  officiers  et  gens  de  l'équi- 
page avec  les  motifs; 

(>  La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire  et 
les  marchandises  chargées,  généralement  tout  ce  mii 
concerne  le  navire  ou  son  chargement  et  tout  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre  ou  à  un*' 
demande  à  fournir  ou  à  constater.  -    Corn.  fr.  art.  ïi\. 

llto.  —    Indépendamment    du    registre-journal,    le 

capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord,  avec  les  jnémes 
formalités  un  registre-livret  spécialement  destiné  à 
inscrire  régulièrement   les   emprunts   à  la  grosse.  — 

Corn.  mur.  ;irt.  149  et  suiv. 

-40.  —  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire  par  des  experts 
nommés  ad  hoc  parle  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut,  par  la  chancellerie  commerciale,  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  par  le  Gouverneur  du  lieu,  pour  savoir  si  son 
navire  est  pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Ja 
navigation  et  s'il  se  trouve  en  état  de  faire  le  voyage. 
Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  de  la  chancellerie  commerciale  ou 
du  Gouverneur  ;  il  en  est  délivré  une  copie  conforme 
au  capitaine. 

Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  ses  expéditions  que 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  de  visite  du 
navire,  lors  même  que  les  chargeurs  auraient  renoncé 

à  cette  visite.  —  Corn,  fr.  art.  225. 

-41.  —  Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  à  bord  : 

1°  L'acte  de  propriété  du  navire  ou  une  copie 
dûment  légalisée  ; 

2°  L'acte  de  sa  nationalité  (Bérat),  délivré  dans  les 
formes  légales  ; 

3°  Le  foie  d'équipage  ; 

4°  Les  connaissements  et  chartes-parties; 

5°  Le  manifeste  ou  état  du  chargement  ; 
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0°  Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  de  doua- 
nes ; 

7°  Le  congé  ou  passeport  maritime  ; 

8°  La  patente  de  santé  : 

9°  Un  exemplaire  du  Code  de  Commerce  maritime. 

—  Com.  mar.  art.  65,  90  et  99  —  Corn.  fr.  art.  226. 

-4*3.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire,  depuis  le  moment  où  le  voyage  a 
commencé,  jusqu'à  son  arrivée  en  rade  sûre,  ou  à  bon 
port.  Lorsqu'un  capitaine  devra  mouiller  dans  un 
port,  où  ni  lui,  ni  aucun  individu  de  l'équipage 
n'aurait  encore  abordé,  et  dans  lequel  il  se  trouverait 
des  pilotes  connaissant  l'entrée  du  port,  du  canal  on 
de  la  rivière,  il  devra  s'en  servir  aux  frais  du  navire.  — 

Corn.  fr.  art.  227. 

43.  — -  En   cas    de    contravention   aux   obligations 

imposées  par  les  cinq  articles  précédents,  Je  capitaine 
est  responsable  de  tous  les  événements  envers  les 
intéressés    au   navire    et    au   chargement.  —   Com.fr. 

art.  228. 

44.  —  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il 
aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  navire  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  an  petit  cabo- 
tage. —  Com.  fr.  art.  229. 

45.  —  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
que    par    la   preuve   d'obstacles  de  force   majeure.  — 

Com.  fr.  art.  230. 

46.  —  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui 
sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à 
bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes    civiles,  si    ce    n'est  à   raison   de   celles  qu'ils 

17 
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auront  contractées  pour  le  voyage  :  el  même,  dan 
dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés   s'ils  donnent 
cautioti  pour  le  payement  —  Com.fr.  art.  231. 

4T.  —  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs    fondés  de  pouvoirs,  ne 

peut,  sans  leur  autorisation    spéciale    faire    travailler 
au    radoub  du   navire,  acheter  des    voiles,   cordage 
autres  choses   pour  le  navire,    prendre  à  cet   effet  de 
l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire.  — 

Com.  mar.  art.  270  —  Com.  fr.   art.  232. 

•4S. — Si  le  navire  était  frété  du  consentement  des 
propriétaires  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  lissent 
refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expé- 
dier, le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur 
compte,  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec 
autorisation    du   tribunal  de  commerce,  ou   à  défaut, 

du    gouverneur.  —    Com.   mar.   art.  149   et    suiv.    —   Cmn.fr. 
art.  233. 

49.  —  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  iJ  y  a 
nécessité  de  radoub,  ou  d'achat  de  voiles,  cordages, 
apparaux,  de  victuailles  ou  d'autres  objets  impérieu- 
sement nécessaires,  et  que  les  circonstances  ou  i'éloi- 
gnement  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire 
ou  du  chargement  ne  permettent  pas  de  demander 
leurs  ordres,  le  capitaine,  après  avoir  constaté  cette 
nécessité  par  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  les 
principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  auto- 
riser par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
par  le  gouverneur,  et,  à  l'étranger,  par  le  consul 
ottoman,  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  compétente  des 
lieux,  emprunter  à  la  grosse  sur  le  corps  du  navire 
et  ses   dépendances,  et  s'il  y  a  nécessité,  sur  la   car- 
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gaison,  ou,  si  cet  emprunt  ne  peut  être  fait  en  tout 
ou  en  partie,  mettre  en  gage  ou  vendre  aux  enchères 
des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires  ou  le  capitaine,  qui  les  représente, 
tiendront  compte  des  marchandises  vendues,  d'après 
le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité, 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à  l'époque  de 
son  arrivée. 

L'affréteur  unique,  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la 
mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  déchar- 
geant et  en  payant  le  fret,  en  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  A  défaut  du  consentement  d'une 
partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra  user  de  la 
faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur 

Ses  marchandises.  —  Com.  mar.  art.  117,  149  et  suiv.  et  270  — 
Com.  fr.  234,  loi  du  14  Juin  1841. 

50.  —  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  des  ports  ottomans  situés  dans  le  golfe  de 
Bassora  ou  sur  les  côtes  de  l'Arabie  et  les  côtes  d'Asie 
ou  d'Europe  pour  revenir  à  d'autres  ports  de  l'empire, 
sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs  un  compte,  signé  de  lui,  contenant 
l'état  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises 
par  lui  achetées  et  chargées  pour  compte  des  proprié- 
taires, les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et 
demeures  des  prêteurs. 

Si  le  chargement  dans  les  dits  ports  était  fait  pour 
compte  des  affréteurs  et  par  leurs  commissionnaires, 
dans  ce  cas,  le  capitaine  ne  sera  tenu  d'envoyer  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  que  l'état 
de  son  chargement  résultant  des  connaissements  qu'il 
a  souscrits,  ainsi  que  celui  des  sommes  qu'il  a  emprun- 
tées, contenant  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. — 

Com.  fr.  art.  235. 
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51. —  Le  capitaine  qui  mira,  sans  nécessité,  pris 
de  l'argenl  sur  le  corps,  ravitaillement  bu  équipement 
du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou 
victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des 
avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable 
envers  1rs  intéressés,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  payement  des  objets, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  Lieu. 

—  Coni.  mar.  art.  270 —  Corn.  fr.  art.  236. 

52.  —  Hors    Je    cas    d'innavigabilité     légalement 

constatée,  le  capitaine  ne  peut  vendre  le  navire,  sans 
un  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  à  peine  de 
nullité  de  la  vente  et  de  répondre  personnellement 
des  dommages-intérêts. 

L'in  navigabilité  sera  constatée  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  des  experts  assermentés  qui  seront  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou, 
à  défaut,  par  la  chancellerie  commerciale,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  par  le  Gouverneur  et,  à  l'étranger,  par  le 
consul  ottoman,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  de  contester 
judiciairement  Finnavigabilité. 

A  défaut  de  pouvoirs  et  d'instructions  de  la  part  des 
propriétaires,  la  vente,  par  suite  de  Finnavigabilité 
ainsi  constatée,  sera  faite  aux  enchères  publiques.  — 

Coin.  mar.  art.  3  et  9  —  Coin.  fr.  art.  237. 

53.  —  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un 
voyage  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  les 
affréteurs.  —  Com.  fr.  art.  238. 

54t.  —  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun 
sur  le  chargement  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni 
commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  —  Com.  fr.  art.  239. 
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—  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
mentionnées  dans  l'article  précédent,  Jes  marchandises 
embarquées  par  le  capitaine  pour  son  compte  parti- 
culier sont  confisquées,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,   au   profit  des  autres  intéressés  et  à  leur 

requête.  —  Com.  fr.  art.  240. 

50.  —  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit, 
sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage  ; 
et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  les  papiers 
importants,  tels  que  le  livre  de  bord,  les  chartes- 
parties,  connaissements  et  'expéditions,  l'argent  et  ce 
qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de 
son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son 
propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quel- 
que cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera  déchargé. — 

Com.  fr.  art.  241. 

5T.  —  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  24  heures 
de  son  arrivée  au  port  de  destination,  de  faire  viser, 
par  les  autorités  indiquées  dans  les  deux  articles  sui- 
vants, son  registre-journal,  et  de  faire  son  rapport 
dont  il  lui  sera  donné  copie  légalisée. 

Le  rapport  doit  énoncer  :%  le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ  ;  la  route  qu'il  a  tenue,  les  hasards  qu'il  a 
courus  ;  les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes 
les    circonstances    remarquables    de    son   voyage.  — 

Com.  fr.  art.  242. 

58.  —  En  Turquie,  le  rapport  est  fait  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  au  chef  de  la 
chancellerie  commerciale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef 
de  l'autorité  supérieure  du  lieu. 

Les  chefs  de  la  chancellerie  commerciale  ou  de 
l'autorité  locale  qui  ont  reçu  le  rapport,  sont  tenus  de 
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l'envoyer  sans  délai  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  — Com. />.  art.  2*3. 

r»ÎK       En   pays   étranger,   le  capitaine   doit   faire 

son  rapport  (levant  le  consul  ottoman,  ou,  a  défaut, 
devant  l'autorité  compétente  <lu  lieu,  et  prendre  un 
certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,    l'état   et   la   nature   de   son    chargement.  — 

Com.  fr.  art.  244. 

00.  —  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 

est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  ottoman  ou  étran- 
ger, il  est  tenu  de  déclarer,  suivant  les  cas,  devant  une 
des  autorités  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, les  causes  de  sa  relâche.  —  Com.  fr.  art.  245. 

01.  —  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est 
sauvé  seul,  ou  avec  une  partie  de  son  équipage,  est 
tenu  de  se  présenter  sans  délai,  suivant  les  lieux  et  les 
cas,  devant  les  mêmes  autorités,  d'y  faire  son  rapport, 
de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se 
seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en 
lever  expédition.  —  Com.  fr.  art.  246. 

6£.  —  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  l'auto- 
rité reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et, 
s'il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des 
autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la 
décharge  du  capitaine  et  ne  font  point  foi  en  justice, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est 
sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La   preuve   des   faits   contraires   est   réservée    aux 

parties.  —  Com.  fr.  art.  247. 
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63.  —  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir 
tait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires 

Contre  lui.  —   Com.  fr.  art.  248. 

64.  —  Si  les  victuailles  du  navire  manquent  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  — 
Com.  fr.  art.  249. 

TITRE  V 


DE  L'ENGAGEMENT 

ET  DES  LOYERS  DES  OFFICIERS 

ET  GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 

65.  —  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine, 
des  officiers  et  des  hommes  de  L'équipage  d'un  navire, 
sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les 
conventions  des  parties.  S'il  n'y  a  pas  de  conventions 
éei'ites  et  que  le  rôle  d'équipage  ne  parle  pas  des 
conditions  de  l'engagement,  les  parties  seront  consi- 
dérées comme  avant  voulu  s'en  rapporter  à  l'usage 
du  lieu  où  l'engagement  a  été  fait. 

Le  rôle  d'équipage  sera  dressé,  eu  Turquie  devant 
l'office  de  port,  ou,  à  défaut,  devant  la  chancellerie 
commerciale,  et  s'il  îfv  en  a  pas,  devant  l'autorité 
supérieure  du  lieu  ou  son  délégué,  et,  à  l'étranger, 
devant  les  consuls  ou  agents  consulaires  ottomans,  et 
à   défaut,    devant    l'autorité   compétente   du  lieu.   — 

Com.  niar.  art.  37,  41  et  271  —  Com.  fr.  art.  250. 

66.  —  Le   capitaine   et    les  gens  de  l'équipage  ne 

peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger   dans  le  navire 
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aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  en  payer 
le  fret  et  sans  le  consentement  des  propriétaires,  ou, 
si  le  navire  esl  affrété  en  entier,  sans  le  consentement 
des  affréteurs,  à  peine  d'être  confisquée  au  profil  des 
intéressés,  c'est-à-dire  des  propriétaires  ou  des  affré- 
teurs du  navire,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autori 
dans  le  premier  eus,  par  leurs  engagements,  et,  dans  le 
second,  par  la  charte-partie.  —  Com.  fr.  art.  251. 

OT.  —  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des 
propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ 
du  navire,  les  officiers  ou  gens  de  l'équipage  loués  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  dos  journées  par  eux 
employées  à  l'équipement  du  navire,  et,  en  sus,  ils 
reçoivent  à  titre  d'indemnité,  à  leur  choix,  on  ce  qui 
leur  a  été  avancé  sur  leurs  gages,  ou,  déduction  faite 
de  ces  avances,  s'il  y  en  a,  un  mois  de  leurs  gages 
convenus,  ou  le  quart  des  gages  quand  ils  sont  loués 
au  voyage. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  départ  dn  navire,  ils 
reçoivent  les  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi. 
et,  en  outre,  pour  indemnité,  le  double  de  ce  qui  leur 
est  accordé  par  le  paragraphe  précédent,  el  les  frais  de 
voyage  pour  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du 
départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les 
propriétaires  et  les  affréteurs  ne  leur  procurent  leur 
embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  au  dit  lieu. 

Néanmoins,  les  loyers  et  indemnités  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  excéder  le  montant  de  ce  qu'ils 
auraient  perçu  si  le  voyage  avait  été  achevé. 

L'indemnité  pour  la  conduite  de  retour  est  calculée 
suivant   la    qualité    des    gens    de    mer    renvoyés.  — ■ 

Corn.  fr.  art.  252. 

0<S.  —  Si,  avant  le  voyage  commencé,  iJ  survient 
une  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation du  navire,  ou  si  l'exportation  des  marchandises 


CODE   DE    COMMERCE    MARITIME 


265 


pour  lesquelles  il  est  frété  était  interdite,  ou  si  encore 
le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement,  dans 
ce  cas,  il  n'est  dû  aux  officiers  et  gens  de  l'équipage 
renvoyés  que  les  journées  par  eux  employées  au  service 
du  navire.  —  Com.  fr.  art.  253. 

OO.  —  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt 
du  navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,  les 
officiers  et  gens  de  J 'équipage  sont  payés,  dans  le  cas 
d'interdiction,  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront 
servi,  outre  leurs  frais  de  retour  ;  et  dans  le  cas 
d'arrêt,  ils  reçoivent,  s'ils  sont  engagés  au  mois,  la 
moitié  de  leurs  gages  pendant  le  temps  que  durera 
l'arrêt,  mais  s'ils  sont  engagés  au  voyage,  ils  ne 
reçoivent  que  le  prix  stipulé  pour  le  voyage,  sans 
aucune   augmentation   pour    le   temps    de  l'arrêt.  — 

Com.  fr.  art.    254. 


TO.  —  Si  le  voyage  est  prolongé  volontairement, 
le  prix  des  loyers  des  marins  engagés  au  voyage 
est   augmenté   à   proportion    de    la    prolongation.  - 

Com.  fr.  art.  255. 

Tl.  —  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volon- 
tairement dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui 
est  désigné  par  l'affrètement,  il  n'est  fait  aux  marins 
engagés    au    voyage    aucune    diminution.  —  Com.  fr. 

art.  256. 


Tt2.  —  Si  les  matelots  sont  engagés  au  prolit  ou 
au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni 
journée,  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation du  voyage  occasionnés  par  force  majeure.  Si 
la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent 
par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont 
part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire.  Ces 
indemnités  sont  partagées    entre    les  propriétaires  du 
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navire  et  les  gens  de  l'équipage  dans  la  même  propor- 
tion que  l'aurait  été  le  profit  ou  l<"  fret. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation 
arrivent  par  le  l'ait  du  capitaine  ou  des  propriétaires, 
ils  sont  tenus  d'indemniser  proportionnellement  les 
gens  de    l'équipage,  eu    égard  à   la    nature  d<*  leurs 

Conventions.  —  Com.  fr.  art.  257. 

7U.  -  En  cas  de  prise  et  confiscation,  de  bris  et 
naufrage  avec  perte  entière  du  navire  et  «1rs  marchan- 
dises, les  officiers  et  gens  de  l'équipage  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  lover  au  sujet  du  voyage.  Mais 
aussi  ils  ne  sont  pas  tenus  rie  restituer  ce  qui  leur  a 
été  avancé  sur  leurs  loyers.        Coni.  fr.  art.  258,  loi  du  n 

Août  1885. 

74.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils 
ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des 
marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers 
subsidiairement  sur  le  fret  des  dites  marchandises.  — 

Com.  fr.  art.  259,  loi  du  14  Août  1885. 

75.  —  Les  officiers  et  gens  de  l'équipage  engagés 
au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le 
fret,  à  proportion  de  celui    que    reçoit  le  capitaine  ou 

l'affréteur.  —  Com.  fr. .art  260. 

70.  —  De  quelque  manière  que  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage  soient  loués,  ils  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les 
effets  naufragés.  —  Com.  fr.  art.  261. 

77. —  Toute  personne  de  l'équipage  qui,  pendant 
le  voyage,  tombe    malade    ou    est  blessée  ou  mutilée. 
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soit  au  service  du  navire,  soit  dans  un  combat  contre 
les  ennemis  et  les  pirates,  est  payée  de  ses  loyers, 
traitée  et  pansée,  et,  en  cas  de  mutilation,  indemnisée 
à  l'arbitrage  du  juge,  s'il  y  a  contestation. 

Les  frais  du  traitement  et  du  pansement  et  l'indemnité 
en  cas  de  mutilation  sont  à  la  charge  du  navire  et  du 
fret,  si  la  maladie,  les  blessures  et  la  mutilation  ont 
été  occasionnées  par  le  service  du  navire,  et  ils 
seront  répartis  sur  le  navire,  le  fret  et  le  chargement 
par  forme  d'avarie  grosse,  si  elles  ont  eu  lieu  clans  un 
combat  pour  la  défense  du  navire. —  Gom.  fr.  art.  262  et  263. 

T8.  —  Si  le  marin  malade,  blessé  ou  mutilé  ne 
peut  poursuivre  le  voyage  sans  danger,  le  capitaine, 
avant  son  départ,  est  tenu  de  le  débarquer  dans  un 
hôpital  ou  autre  lieu  où  il  puisse  recevoir  le  traitement 
convenable,  et  de  pourvoir  aux  frais  de  sa  maladie, 
de  son  entretien  et  de  son  retour,  si  le  malade  vient  à 
guérir,  ou  à  son  inhumation  s'il  décède. 

A  cet  effet,  il  déposera  une  somme  suffisante  ou  une 
caution  entre  les  mains  du  chef  de  la  chancellerie 
commerciale  ou  de  l'autorité  locale,  si  c'est  en  Turquie, 
ou  du  consul  ottoman,  et,  à  son  défaut,  du  magistrat 
du  lieu,  si  c'est  à  l'étranger. 

Dans  ce  cas,  indépendamment  de  ses  frais  de  retour, 
le  malade,  blessé  ou  mutilé  a  droit  à  ses  loyers,  non 
seulement  jusqu'à  sa  guérison,  mais  jusqu'au  jour  où 
il  pourra  être  de  retour  au  lieu  d'oîi  le  navire  est  parti. 

^9.  —  Si  le  marin,  se  trouvant  à  bord  ou  sorti  avec 
autorisation,  a  reçu  des  blessures  dans  une  rixe,  ou 
tombe  malade  par  suite  d'une  conduite  désordonnée 
ou  immorale  de  sa  part,  il  ne  sera  pas  moins  traité  et 
pansé  aux  frais  du  navire  comme  ci-dessus,  sauf  le 
recours  contre  lui  pour  le  remboursement  de  ces 
dépenses.  Si  le  marin,  sorti  du  navire  sans  autorisation, 


208  CODE    DE   COMMERCE   MARITIME 


est  blessé,  mutilé  ou  tombe  malade  par  rixe  ou  mauvaise 
conduite,  les  frais  de  ses  pansements  sont  également  à 
sa  charge. 

Il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine, 
auquel  cas  il  ne  lui  sera  payé  que  ses  loyers  à  proportion 
du  temps  qu'il  aura  servi.  —  Com,  fr.  art.  264. 

<so.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  ses  loyers  sont  dus  à  la  succession  d'après  les 
distinctions  suivantes:  s'il  a  été  engagé  au  mois,  ses 
loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  de  son  décès;  s'il  ;i  été 
engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  «lue  s'il 
meurt  (mi  allant  ou  au  port  d'arrivée,  et  le  total  s'il 
meurt  en  revenant.  S'il  est  engagé  au  profil  ou  au  fret, 
sa  pail  entière  est  due  après  (pie  le  voyage 
commencé. 

Si  le  marin,  de  quelque  manière  qu'il  soit  engagé, 
est  tué  en  détendant  le  navire  contre  l'ennemi  ou  les 
pirates,  et  que  le  navire  arrive  à  bon  port,  les  loyers  du 
dit  marin,  considéré  comme  vivant,  seront  dus  en 
entier  pour  tout  le  voyage.  —  Com.  fr.  art.  365. 

Ni.  —  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave 
ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  proprié- 
taires ni  contre  les  affréteurs  pour  le  paiement  de  son 
rachat.  Il  est  pavé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est 
pris  et  fait  esclave. 

Le  matelot  pris  et  tait  esclave  pendant  qu'il  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a 
droit  à  l'entier  payement  de  ses  loyers,  et  en  outre  au 
payement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire 

arrive  à   bon  port.  —  Com.  fr.  art.  266  et  267. 

N3.  —  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du 
navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire;  elle  est  due  parles  proprié- 
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taires  du  navire  et  du  chargement,  s'il  a  été  envoyé  en 
mer    ou  à    terre   pour    le  service    du    navire    et  du 

Chargement.  —  Com.  fr.  art.  268. 


!.  —  Le  montant  de  la  dite  indemnité  est  fixé  à 
vingt-cinq  livres  turques  en  or.  —  Com.  fr.  art.  269. 

84t.  —  Si  le  navire  est  vendu  pendant  le  cours  de 
l'engagement,  les  gens  de  l'équipage  qui  n'ont  pas 
acquiescé  à  des  conventions  contraires,  ont  droit  d'être 
reconduits  aux  frais  du  navire  et  d'être  payés  de  leurs 
loyers. 


—  Lorsque  le  capitaine  congédie  des  officiers 
ou  gens  de  l'équiqage  pour  des  causes  légitimes,  il  ne 
doit  leur  payer  que  les  loyers  convenus  jusqu'au  jour 
du  congé,  calculés  d'après  la  route  déjà  parcourue. 

Si  le  congé  a  lieu  avant  le  commencement  du 
voyage  ils  seront  payés  des  jours  qu'ils  auront  été 
en  service  et  rien  de  plus. 

8G.  —  Pour  le  renvoi  des  gens  de  l'équipage, 
sont  réputés  causes  légitimes  ; 

1°  L'incapacité  dans  le  service;  2°  l'insubordina- 
tion ;  3"  l'ivrognerie  habituelle  ;  4°  les  voies  de  faits 
à  bord  du  navire  et  tous  les  autres  vices  du  carac- 
tère qui  pourraient  porter  le  désordre  dans  le  navire  ; 
5°  l'abandon  du  bord  sans  permission;  (>°  la  rupture 
forcée  ou  permise  du  voyage  suivant  ce  qui  est  statué 
par  la  loi  à  cet  égard. 

8T.  —  Tout  marin  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
sans  cause  légitime  après  son  inscription  sur  le  rôle 
d'équipage,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 
L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers  que  le  congé- 
dié aurait  probablement  gagnés  pendant  le  voyage 
non  encore  commencé,  au  montant  du  loyer  qu'il 
aurait  perçu  depuis  le   moment  du  congé  jusqu'à   la 
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lin  «lu  voyage  ei  aux  irais  «lu  retour,  si  le  congé  a 
lieu  pendant  le  cours  du  voyage.  Le  capitaine  ne  peut, 
dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de 
l'indemnité  contre  les  propriétaires  «lu  navire,  a  moins 
qu'il    n'ait  été    autorisé   par  ces  derniers  a    donner 

congé.  —  Com.  fr.  art.  270. 

<sn. —  Les  officiers  et  gens  de  l'équipage  inscrits 
dans  le,  rôle  de  l'équipage  ne  peuvent  se  refuser  an 
service  et  abandonner  le  navire  que  dans  1rs  cas  sui- 
vants: 1°  si,  avant  le  commencement  du  voyage 
pour  lequel  ils  se  sont  engagés,  le  capitaine  vent 
changer  de  destination;  2°  si,  avant  le  commence- 
ment du  voyage,  la  Turquie  est  engagée  dans  une 
guerre  maritime,  ou  si,  le  navire  se  trouvant  dans 
un  port  de  relâche,  il  survient  entre  la  Turquie  et 
l'Etat  de  la  destination,  une  guerre  qui  mettrait  le 
navire  en  danger  réel;  3°  si,  avant  le  voyage  com- 
mencé, ou  si,  le  navire  se  trouvant  dans  un  port  de 
relâche,  l'on  a  des  nouvelles  certaines  que  la  peste, 
la  fièvre  jaune  ou  une  autre  maladie  épidémique  sem- 
blable règne  dans  le  lieu  de  la  destination  du  navire  ; 
4°  si,  avant  le  voyage  commencé,  le  navire  passe  en 
entier  à  d'autres  propriétaires  ;  5°  si,  avant  le  voyage 
commencé,  le  capitaine  meurt  ou  est  congédié  par  les 
propriétaires  du  navire. 

89.  —  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  af- 
fectés aux  loyers,  indemnités  et  frais  de  route  des 
gens  de  l'équipage. 

Le  navire  et  le  fret  sont  également  alîectés  aux 
propriétaires  du  chargement  pour  le  dommage  qu'ils 
souffrent  par  l'infidélité  ou  la  faute  des  officiers  et 
gens  de  l'équipage,  sauf  le  recours  des  propriétaires 
du  navire  contre  le  capitaine,  et  de  celui-ci  contre  les 
gens  de  l'équipage.  —  Com.  fr.  art.  271. 
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TITRE  VT 

DES  CHARTES-PARTIES 
AFFRÈTEMENTS    OU    NOLISSEMENTS. 

OO.  —  Toute  convention  pour  louage  d'un  na- 
vire, appelée  charte-partie,  affrètement  ou  nolisse- 
ment,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle  énonce  :  le 
nom,  le  tonnage  et  la  nationalité  du  navire,  le  nom 
du  capitaine  ;  les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur  ; 
le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  la 
décharge  ;  le  prix  du  fret  et  nolis  ;  si  l'affrète  ment 
est  total  ou  partiel  ;  l'indemnité  convenue  pour  les 
cas  de  retard  du  chargement  ou   du  déchargement. — 

Com.  mar.  art.  41  et  271  —  Com.  fr.  art.  273. 

91. —  Si  les  jours  des  staries,  c'est-à-dire  ceux 
que  doit  durer  la  charge  ou  la  décharge  du  navire, 
ne  sont  point  fixés  par  les  conventions  des  parties, 
ils  sont  réglés  suivant  l'usage  des  lieux,  s'il  y  en  a 
d'établis,  et,  à  défaut,  ils  durent  l'espace  de  quinze 
jours  ouvrables  consécutifs  après  que  le  capitaine 
aura   déclaré  être  prêt  à  charger  ou   à  décharger.  — 

Com.  fr.  art.  274. 

9£.  —  Si  une  partie  de  la  cargaison  doit  être 
chargée  ou  déchargée  dans  un  lieu,  et  l'autre  partie 
dans  un  autre  lieu,  le  temps  de  la  charge  ou  de  la 
décharge  est  suspendu  pendant  la  traversée  du  navire 
d'un  lieu  à  un  autre  sans  que  cet  intervalle  puisse 
être  compté. 

93.  —  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile.  —  Com.  fr.  art.  275. 

94.  —  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de   commerce   avec  le  pays  pour  lequel  il  est 
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destiné,  les  conventions  sont  résolu*         is  dommaj 
intérêts  de  pari  ni  d'autre.  Le  chargeur  esl   tenu  des 
irais  de    la  charge  e1    de   la  décharge   de    ses  mar- 
chandises. —  Com.  fr.  art.  276. 

or».  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche 
que  [jour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions 
subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
augmentation  de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pen- 
dant  le  Voyage.  —  Com.  fr.  art.  277 

OO.  -  Le  chargeur  peut  pendant  l'arrêl  du  navire 
faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  irais,  à  condi- 
tion de  les  recharger  ou  d'indemniser  Je   capitaine.  — 

Com.  fr.  art.  278. 

OT.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas 
d'ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
voisins  où  il  lui  sera  permis  d'aborder,  et  d'y  attendre 
les  ordres  du  chargeur  ou  du  cosignataire  en  le 
prévenant  du  fait.  —  Com.  fr.  art.  279. 

OS.  —  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées  sont  respectivement  affectés 
à  l'exécution  des  conventions  des  parties. —  Civ.  art.  727 

et  730.  —  Com.  fr.  art.  280. 

TITRE  VII 

DU    CONNAISSEMENT. 

OO.  —  Le  connaissement,  qui  peut  être  rédigé  à  une 
personne  dénommée  ou  à  l'ordre  de  celle-ci  ou  bien  au 
porteur,  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi 
que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 


CODE    DE    COMMERCE    MARITIME  273 


Il  indique,  en  outre,  les  nom  et  prénoms  du  char- 
geur ;  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite  ;  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ;  le  nom, 
le  tonnage  et  la  nationalité  du  navire  ;  le  lieu  du  dé- 
part et  celui  de  la  destination  ;  il  énonce  le  prix  du 
fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 

objets  à  transporter. — Com.  mar.  art.  36  et  41— Com.  fr.  art.  281. 

ÎOO.  —  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins,  un  pour  le  chargeur,  un  pour 
celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  un  pour 
le  capitaine,  un  pour  le  propriétaire  ou  l'armateur  du 
navire. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et 
par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le 
chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans 
le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

—  Com.  fr.  art.  282. 

ÎOI. —  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite  fait  foi  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs, 
sauf  à  ces  derniers  à   fournir   la  preuve  contraire.  — 

Com.  fr.  art.  283. 

1  <>£.  —  En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
ments d'un  même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les 
mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main 
du  chargeur  ou  par  son  commissionnaire  ;  et  celui 
qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire 
sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  — 

Com.  fr.  art.  284. 

103. —  Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
connaissements    ou    chartes-parties    sera   tenu    d'en 

18 


274  I  ODfi    DE   COMMERCE  M  \hitimi. 

donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de 
retardement. 

D<>  même,  l<i  capitaine  sera  tenu  de  demander  acquit 
des  marchandises  qu'il  aura  consignées  au  receveur, 
et  à  son  défaut,  de  se  munir  d'un  certificat  de  la  douane 
constatant  la  décharge  des  marchandises  conformé- 
ment au  connaissement,  à  peine  de  ions  dommages- 
intérêts    envers    les    propriétaires   ou    receveurs.  — 

Com.  art.  95  et  suiv.  —  Com.  fr.  art,  28."). 

TITRE  VI If 

DU  FRET  OU  NOLIS. 

iO-4.  —  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ment de  mer  est  appelé  fret  ou  no-lis.  Tl  est  réglé  par 
les  .conventions  des  parties.  Tl  est  constaté  par  la 
charte-partie  ou  parle  connaissement.  Il  a  lieu  pour 
la  totalité  ou  partie  du  navire,  pour  un  voyage  entier 
ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  kilo,  au  quin- 
tal, à  forfait  ou  à  cueillette  ;  avec  désignation  du  ton- 
nage du  navire.  —  Com.  mar.  art.  30,  90,  99  et  271  —  Com.  fr. 
art.  286. 

105. —  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que 
l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capi- 
taine ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le 
consentement  de  l'affréteur.  L'affréteur  profite  du  fret 
des  marchandises  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  —  Com.  fr.  art.  287. 

ÎOG.  —  Si  l'affréteur  n'a  rien  chargé  dans  le  délai 
fixé  par  la  charte-partie  ou  par  la  loi,  le  fréteur  a  le 
choix  soit  de  demander  l'indemnité  fixée  par  la  charte- 
partie  pour  le  retard,  et,  à  défaut  de  conventions,  une 
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indemnité  à  régler  par  experts,  soit  de  résilier  le  con- 
trat d'affrètement,  et  d'exiger  de  l'affréteur  la  moitié 
du  fret  ou  nolis  et  des  autres  avantages  convenus. 

Dans  le  même  cas,  l'affréteur  qui  n'a  rien  chargé 
dans  le  dit  délai  aura  la  faculté,  avant  le  commence- 
ment des  jours  de  planches  supplémentaires,  de  re- 
noncer au  contrat,  à  la  charge  de  payer  au  fréteur  ou 
au  capitaine  la  moitié  du  fret  et  des  autres  avantages 
convenus  par  la  charte-partie.  —  Com.  fr.  art.  288. 

ÎOT. —  Si  l'affréteur  n'a  chargé,  dans  le  délai 
fixé,  qu'une  partie  des  marchandises  convenues  par 
la  charte-partie,  le  fréteur  '  a  encore  le  choix,  soit  de 
demander  les  indemnités  portées  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent,  soit  d'entreprendre  le 
voyage  avec  la  partie  des  marchandises  déjà  chargées. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  fret  entier  sera  dû  au  fréteur. 

—  Com.  fr.  art.  288. 

108.  —  Si  l'affréteur  charge  plus  de  marchandises 
qu'il  n'a  été  convenu,  il  paye  le  fret  de  l'excédent  sur 
le  prix  réglé  par  la  charte-partie.  —  Com.  fr.  art  288. 

ÎOO.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  qui  a  déclaré 
le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  à 
la  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  du  fret,  et 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur. 

Si  la  déclaration  ne  diffère  du  véritable  tonnage  du 
navire  que  de  trois  pour  cent,  ou  si  elle  est  conforme 
au  certificat  de  jauge,  la  différence  ne  sera  pas  prise 
en  considération.  —  Com.  fr.  art.  289  et  290. 

HO.  —  Lorqu'un  navire  est  frété  à  cueillette,  si 
le  fréteur  ou  le  capitaine  a  fixé  un  délai  pendant  lequel 
le  navire  restera  en  charge,  il  est  tenu,  après  ce  délai, 
de  partir  au  premier  vent  favorable,  à  moins  qu'il  ne 
convienne  d'un  autre  délai  avec  les  chargeurs. 
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III.  Si,  le  navire  étant  frété  a  cueillette,  il  q'j 
a  pas  eu  de  délai  fixé  pour  le  chargement,  chacun  des 
chargeurs  peul  retirer  ses  marchandises,  eii  restituant 
les  connaissements  signés  par  le  capitaine,  en  donnant 
caution  pour  les  connaissements  déjà  expédiés,  et  en 
pavant,  outre  les  frais  de  charge  et  de  décharge,  ainsi 
(|ue  ceux  de  rechargement  des  autres  marchandises 
qu'il  faudrait  déplacer,  la  moitié  du  fret  convenu. 

Néanmoins,  si  le  navire  a  déjà  les  trois  quarts  de 
son  chargement,  le  capitaine  est  tenu,  si  la  majorité 
des  chargeurs  l'exige,  de  partir  au  premier  vent  favo- 
rable huit  jours  après  la  sommation,  sans  qu'aucun 
des    chargeurs  puisse    retirer    ses  marchandises. 

Civ.  art  604.  —  Com.  fr.  art.  291. 

11£.  -  Si  des  marchandises  ont  été  chargées 
sur  le  navire  à  l'insu  du  fréteur  ou  du  capitaine. 
celui-ci,  se  trouvant  encore  dans  le  lieu  du  chargement, 
peut,  après  sommation  pour  les  reprendre  dûment 
communiquée  aux  chargeurs,  les  mettre  à  terre  dans 
le  dit  lieu,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature  ;  mais  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'existence 
des  dites  marchandises  qu'après  le  départ  du  navire,  il 
ne  peut  plus  les  débarquer  qu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion, sauf  à  s'en  faire  payer  le  fret  au  prix  sus-indiqué. 

Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  entier  et  tous  les  frais 
de  déplacement  occasionnés  par  le  déchargement. 

Si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des 
faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  non  seulement 
n'aura  droit  à  aucun  fret,  mais  encore  il  est  responsa- 
ble de  tous  les  frais,  et  même  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a   lieu,    pour   l'inexécution   de   l'affrètement.  — 

Com.  fr.  art.  292  et  293. 
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1 1 3.  —  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant 
Je  voyage  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  ou  la 
négligence  de  l'affréteur,  ou  de  l'un  des  chargeurs, 
l'affréteur  ou  le  chargeur  est  tenu  envers  le  fréteur, 
le  capitaine  ou  les  autres  chargeurs,  des  frais  et 
dommages-intérêts  provenant  du  retardement. 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  ou  le  retour,  le 
navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  du  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  si  le  navire 
a  été  retardé.  —  Com.  //■.  ;uj.  294. 

114.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  est  également 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par 
sa  faute  ou  sa  négligence,  le  navire  a  été  arrêté  ou 
retardé  au  départ,  pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa 
décharge. 

Les  dommages-intérêts  mentionnés  soit  ici,  soit 
dans  l'article  précédent,  sont  réglés  par  des  experts.  — 

Com.  fr.  art.  295. 

115. —  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire 
radouher  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  ou 
le  chargeur  est  tenu  d'attendre  que  le  navire  soit 
réparé,  ou  de  retirer  ses  marchandises  en  payant  le 
fret  en  entier  et  en  participant  à  l'avarie  grosse  s'il 
y  en  a. 

Si  le  navire  est  frété  au  mois,  il  ne  doit  pas  de  fret 
pendant  le  radoub,  ni  une  augmentation  de  fret,  si  le 
navire  est  frété  pour  le  voyage. 

Si  le  navire  ne  peut  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d'en  louer  un  ou  plusieurs  à  ses  frais  et  sans 
pouvoir  exiger  une  augmentation  de  fret,  à  l'effet  de 
transporter  les  marchandises  au  lieu  de  destination. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  ou  plusieurs  navires, 
le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  du  voyage  déjà  ef- 
fectué. 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  transport  des  marchandi 
sera  remis  aux  soins  de  chaque  chargeur,  sauf  l'obli- 
gation du  capitaine  de  leur  donner  avis  de  sa  situation 
et  de  prendre,  dans  cet  intervalle,  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  du  chargement  :  le 
tout  s*il  n'y  a  convention  contraire  entre  les  parties.— 

Com.  mar.  art.  235  —  Com.  fr,  art.  296. 

ÎIO.  —  Le  capitaine  perd  son  fret  <-t  répond  des 
dommages-intérêts  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve 
que,  lorsque  le  navire  a  l'ait  voile,  il  était  hors  d'état 
de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ.  —  Com.  fr.  art.  297. 

11T.  —  Le   fret    est   dû    pour    les    marchandises 

que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  sub- 
venir aux  victuailles,  radoub  et  antres  nécessités 
pressantes  du  navire,  en  tenant,  par  lui,  compte  de 
leur  valeur  au  prix  que  le  reste  des  marchandises  ou 
autres  pareilles  de  même  qualité  seront  vendues  au 
lieu  de  la  décharge  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte 
des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues, 
en  retenant  le  fret  en  proportion  de  l'avancement  du 
voyage. 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  pro- 
priétaires du  navire  par  l'alinéa  2  de  l'article  30. 

Lorsque,  de  l'exercice  de  ce  droit,  résultera  une 
perte  pour  ceux  dont  les  marchandises  auront  été 
vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  propor- 
tionnellement sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et 
de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination, 
ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou 

la  mise  en   gage.  —  Com.  mar.  art.  49.-  Com.  fr.  art.  298,  loi 
du  14  Juin  1841. 
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1 18.  —  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route  et  qu'il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  navire  ait 
été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  —  Com.  fr.  art.  299. 

1 1 0.  —  Si  le  navire  est  arrêté  pour  un  temps 
seulement,  dans  le  cours  de  son  voyage,  par  l'ordre 
d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 
de  sa  détention  si  le  navire  est  affrété  au  mois,  ni 
augmentation  de  fret  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant 
la  détention  du  navire  sont  réputés  avaries. 

Le  chargeur  peut,  durant  l'empêchement,  faire 
décharger  ses  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de 
les  recharger  encore  à  ses  frais,  ou  d'en  indemniser 
le  fréteur  ou  le  capitaine.  —  Com.  mar.  art.  235  —  Com.  fr. 

art.  300. 

lâO.  —  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
chandises jetées  à  Ja  mer  pour  le  salut  commun,  à  la 
charge  de  contribution.  — Com.  fr.  art.  301. 

-  1 S 1 .  —  H  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandi- 
ses perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par 
des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui 
aura  été  avancé,  s'il  n'y   a  convention   contraire.  — 

Com.  fr.  art.  302. 

122. — Si  le  navire  et  les  marchandises  sont 
rachetées,  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage  avec  le  concours  dn  capitaine,  celui-ci  est 
payé  du  fret  entier  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage,  s'il  ne  peut  les  conduire  jusqu'au  lieu  de 
leur  destination. 


2N0  CODE    DE   COMMERCE    MARITIME 


Il  est  payé  du  frel  entier  en  contribuant  au  rachat, 
s'il  conduit  1rs  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Si  le  capitaine  n'a  point  coopéré  au  sauvetage,  il 
n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  sauvées  en 
mer  ou  sur  le  rivage  et  remises  par  suite  aux  parties 
intéressées.  —  Com.fr. art.  30.3. 

123.-  Contribueront  au  prix  du  rachat  les  mar- 
chandises, le  navire  et  le  fret,  tandis  que  les  loyers 
des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

La  dite  contribution  se  l'ait  sur  le  prix  courant  des 
marchandises,  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction 
faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  navire 
au  même  lieu  et  sur  la  moitié  du  fret.  —  Com.  fr.  art.  304. 

1  â-4.  —  Si  le  cosignataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises,  le  capitaine  peut,  après  lui  avoir  adn 
une  sommation  officielle  pour  les  recevoir,  faire  ven- 
dre par  jugement  du  tribunal  de  commerce  le  tout  ou 
une  partie  des  marchandises  pour  le  payement  de  son 
fret,  des  avaries  et  des  frais,  et  faire  ordonner  le  dépôt 
du  surplus,  s'il  en  reste. 

En  cas  d'insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre 

le  Chargeur.  —  Com.  mar.  art.  235  —  Com.  fr.  art.  305. 

4  25.  —  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchan- 
dises dans  son  navire,  faute  de  payement  de  son  fret, 
de  l'avarie  grosse  et  des  frais,  s'il  y  en  a.  —  Il  peut 
en  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  et  si  elles  sont  sujettes 
à  dépérissement,  il  peut  en  demander  la  vente,  à 
moins  que  le  consignataire  ne  lui  donne  caution  pour 
le  payement. 

S'il  y  a  avarie  grosse  et  qu'elle  ne  puisse  être  réglée 
de  suite,  il  peut  demander  la  consignation  judiciaire 
d'une  somme  à  iixer  par  le  juge  ou  une  caution  solvable. 

—  Com.  ntar.  ait.  235  —  Civ.  art.  604  —  Co>n.  fr.  art.  306. 
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120.  —  Le  capitaine  est  préféré  à  tous  les  créan- 
ciers pour  son  fret,  les  avaries  et  les  frais  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces, 
sauf  le  cas  de  dépôt  mentionné  dans  l'article  précédent. 

—  Com.  mar.  art.  235  —  Coin.  fr.  art.  307. 

12^.  —  En    cas    de    faillite    des    chargeurs    ou 

réclamateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  Je 
capitaine  conserve  son  privilège  sur  les  dites  marchan- 
dises contre  tous  les  créanciers  des  faillis  pour  le 
payement  de  son  fret,  des  avaries  et  des  frais  qui  lui 

SOnt  dus.  —  Coin.  mar.  art.  235.  —  Civ.  art.  727.  —  Corn.  fr. 
art.  308. 

1 38.  —  Dans  le  cas  où  le  fret  est  convenu  d'après 
le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids,  le  capitaine  a  le 
droit  d'exiger  que  les  marchandises  soient  comptées 
mesurées  ou  pesées  au  moment  du  déchargement,  et 
même,  s'il  a  négligé  de  le  faire,  le  cosignataire  a  le 
droit  d'en  constater  l'identité,  le  nombre,  la  mesure 
ou  le  poids,  même  par  le  témoignage  assermenté  de 
ceux  qui  ont  été  employés  pour  effectuer  le  déchar- 
gement. 

S'il  y  a  présomption  que  les  marchandises  ont  été 
endommagées,  gâtées,  volées  ou  diminuées,  le  capi- 
taine ou  le  cosignataire  ou  toute  personne  intéressée 
aura  le  droit  d'exiger  que  les  marchandises  soient 
judiciairement  visitées  et  que  les  dommages  soient 
estimés  à  bord  du  navire  avant  le  déchargement. 

1 20.  —  Si  l'avarie  ou  la  diminution  n'est  pas 
visible  à  l'extérieur,  la  visite  judiciaire  peut  se  faire, 
même  après  que  les  marchandises  sont  passées  aux 
mains  des  con signataires,  pourvu  qu'elle  se  fasse  dans 
les  quarante-huit  heures  après  le  déchargement,  et 
que  l'identité  des  marchandises  soit  constatée  confor- 
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mément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ou 
d'une  autre  manière  légale. 

Les  consignataires  conservent  le  droit  de  Faire 
visiter  et  examiner  judiciairement  les  marchandises 
dans  les  quarante-huit  heures,  après  leur  livraison, 
quand  même  ils  auraient  acquitté  le  connaissement, 
ou  donné  un  reçu  séparé,  pourvu  que  la  quittance  ou 
le  reçu  porte  que  les  marchandises  sont  présumées 
être  endommagées,   gâtées,  volées   ou   diminuées.  — 

Com.  mar.  art.  23"). 

i  30«  --  Lorsque  le   fréteur    et    le    capitaine    ont 

satisfait,  en  ce  qui  les  concerne,  au  contrat  d'affrète- 
ment, l'affréteur  ou  chargeur  ne  peut  demander  une 
diminution  sur  le  fret  convenu.  —  Com.  [>•.  art.  309. 

131. —  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le 

fret,  les  marchandises  diminuées  de  prix,  ou  détério- 
rées par  leur  vic3  propre  ou  par  cas  fortuit.  Si  toute- 
fois des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres 
liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides,  ou 
presque  vides,  les  dites  futailles  pourront  être  abandon- 
nées pour  le  fret. —  Corn.  fr.  art.  310. 


TITRE  IX 
DES  PASSAGERS. 

132.  —  Si  le  navire  n'est  point  destiné,  comme 
un  bateau-poste  ou  paquebot,  au  transport  des  voya- 
geurs, on  ne  peut  exiger  du  capitaine  qu'il  prenne 
des  passagers  qui  n'auraient  aucun  intérêt  dans  la 
cargaison. 

133.  —  Le    passager   admis    est   tenu    d'observer 

toutes  les  dispositions  du   capitaine  relatives   au  bon 
ordre  du  navire. 
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1 34.  —  Le  prix  de  passage  sera  établi  par  contrat 
ou  par  un  billet  de  passage  qui  peut  être  au  porteur 
ou  au  nom  du  voyageur. 

Si  le  passage  s'est  effectué  sans  qu'il  y  ait  eu 
convention  par  écrit  sur  le  prix,  il  y  aura  lieu  d'en 
fixer  un  par  analogie,  qui  le  sera,  à  défaut  d'accord 
entre  les  parties,  par  le  tribunal  qui  pourra  nommer 

des  experts. —  Corn,   mar.  art.  271. 

135. —  Si  dans  le  contrat  ou  billet  de  passage 
le  nom  du  voyageur  est  énoncé,  celui-ci  ne  peut 
céder  son  droit  à  un  autre  sans  le  consentement  du 
capitaine. 

13G.  —  Si,  avant  ou  après  le  commencement 
du  voyage,  le  passager  ne  se  rend  pas,  ou  si,  étant 
sorti,  il  ne  revient  pas  à  bord  au  temps  fixé  pour  le 
départ  du  navire,  le  capitaine  pourra  partir  sans  être 
tenu  de  l'attendre  et  le  passager  tenu  de  payer  le  prix 
entier  du  passage. 

13T. —  Si,  avant  le  commencement  du  voyage, 
le  passager  déclare  vouloir  rompre  son  contrat  de 
passage,  ou  que,  n'ayant  fait  aucune  déclaration 
pareille,  il  est  décédé,  ou  s'il  a  été  empêché  de  se 
rendre  à  bord  par  une  maladie  ou  quelque  autre  acci- 
dent concernant  sa  personne,  il  ne  sera  dû  que  la 
moitié  du  voyage. 

Si  une  telle  déclaration  n'est  faite  ou  qu'un  des 
accidents  signalés  n'arrive  qu'après  le  commencement 
du  voyage,  il  devra  payer  le  prix  entier  du  passage. 

Ï3S.  —  Le  contrat  de  passage  est  résilié  pour  le 
tout,  si  Je  navire  se  perd  par  fortune  de  mer. 

139.  —  Le  passager  est  autorisé  à  résilier  le 
contrat,  si,  une  guerre  éclatant,  le  navire  est  exposé 
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an  risque  d'être  capturé,  <ii  ne  peut   plus  être  consi- 
déré comme  libre,  ou  si  le  voyage  esl    rompu  ou 
pendu,  soit  avant,   soit    après  son  consentement,  par 
force  majeure    ou  par  une  autre  cause  indépendante 
du  capitaine  ou  de  la  compagnie  dont  il  relève. 

Le  fréteur,  ou  capitaine,  ou  la  compagnie  donl  il 
relève,  <ist  également  autorisé  à  résilier  le  contrai  si, 
dans  un  des  eus  sus-énoncés,  il  interrompt  le  voyage, 
ou  si,  le  navire  étant  affecte"  principalement  au  trans- 
port des  marchandises,  levoyage  doit  être  abandonné, 
parce  que,  sans  sa  faute,  les  marchandises  ne  peu- 
vent être  transportées. 

1  40. — Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
le  contrat  étant  résilié,  aucune  des  deux  parties  ne 
sera  tenue  d'indemnité  envers  l'autre. 

Néanmoins,  si  la  résiliation  a  lieu  après  le  com- 
mencement du  voyage,  le  passager  devra  payer  le 
prix  du  passage  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue. 

141.  —  Si  le  navire  a  besoin  d'être  réparé  pendant 
le  voyage,  le  passager  doit  payer  le  prix  intégral  du 
passage,  quand  même  il  ne  voudrait  pas  attendre  la 
fin  de  la  réparation.  Mais  s'il  attend  la  réparation,  le 
fréteur  est  tenu  de  lui  fournir  un  logis  gratis  jusqu'à 
reprise  du  voyage  et  de  remplir  tous  les  engagements 
qu'il  a  envers  lui,  conformément  au  contrat  ou  billet 
de  passage  concernant  la  nourriture. 

Toutefois,  si  le  fréteur  offre  de  faire  transporter 
le  voyageur  par  un  autre  navire  de  qualité  égale  et 
sans  préjudice  des  autres  droits  conventionnels  du 
passager  jusqu'au  port  de  sa  destination,  et  que  le 
passager  refuse  d'accepter  cette  offre,  celui-ci  ne  peut 
plus  prétendre  au  logis  et  à  la  nourriture  jusqu'à  la 
reprise  du  voyage. 


GODE   DE   COMMERCE   MARITIME 


285 


1 4t£.  —  Quand  il  n'y  a  pas  convention  pour  la 
nourriture  du  passager,  celui-ci  est  tenu  de  pourvoir 
lui-même  à  son  entretien.  Néanmoins,  si,  par  quelque 
accident  imprévu  ou  par  la  prolongation  de  la 
traversée,  il  vient  à  manquer  de  vivres,  le  capitaine 
sera  tenu  de  lui  fournir  le  nécessaire  à  un  prix  rai- 
sonnable, de  même  que  le  passager  est  tenu,  quand  il 
en  aura  de  trop,  d'en  fournir  au  navire  conformément 
à  l'article  64. 

14:3.  —  Sauf  convention  contraire,  le  passager 
n'est  tenu  de  rien  paver  pour  le  transport  des  effets 
de  voyage  qu'il  est  autorisé'  par  le  contrat  de  passage 
à  porter  à  bord. 

1-44.  —  Le  passager  est  censé  chargeur  à  l'égard 
des  effets  qu'il  a  sur  le  navire. 

145.  —  En  conséquence,  le  passager  qui  a  confié 
ses  effets  à  la  garde  du  capitaine,  desquels  celui-ci 
est  obligé  de  lui  délivrer  un  reçu,  jouit,  en  ce  qui  les 
concerne,  des  mêmes  droits  et  est  tenu  aux  mêmes 
obligations  que  les  affréteurs. 

Mais  s'il  ne  les  a  point  remis  au  capitaine  ou  à  quel- 
qu'un chargé  de  les  recevoir  pour  lui,  et  qu'il  les  ait 
tenus  en  sa  propre  garde,  dans  ce  cas,  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  de  la  part  du  capitaine  pour  la  perte 
ou  le  dommage  arrivé  aux  dits  effets,  à  moins  que  cette 
perte  ou  dommage  n'ait  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage. 

1 4tO.  —  En  cas  de  décès  d'un  passager  pendant 
le  voyage,  le  capitaine  est  tenu  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires,  suivant  les  circonstances,  pour  la 
sauvegarde  de  ses  effets  se  trouvant  à  bord  et  leur 
remise  à  ses  héritiers. 
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1  \H. —  Le  capitaine  aura  un   droit   de  rétention 

par  privilège  sur  les  effets  apportés  .1  bord  par  le 
passager  pour*  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  du 
prix  de  transport  el  de  nourriture;  mais  il  n'aura 
ce  droit  que  pendant  le  temps  où  les  dits  effets  sont 
entre  ses  mains  ou  déposés  par  lui  en  mains  tierces. — 

Civ.  art.  731. 

1-4*.  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu,  ni  même 
autorisé  à  entrer  dans  un  port  ou  à  s'arrêter  pendant 
le  voyage  sur  la  demande  ou  dans  l'intérêt  particulier 
d'un  passager. 

Cependant,  s'il  s'agit  d'un  passager  atteint  de  mala- 
die contagieuse,  on  doit  le  déposer,  même  malgré 
lui,  sur  le  premier  sol  habité  où  le  capitaine  pourra 
aborder. 

TITRE  X 

DES  CONTRATS  A  LA   GROSSE. 

1  ^40.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est  celui  par  lequel 
on  prête  sur  le  navire  ou  la  cargaison  ou  sur  tous  les 
deux  à  la  fois,  à  la  condition  que  si  les  dits  objets  affec- 
tés à  la  créance  périssent  ou  se  détériorent  par  cas 
fortuit  de  mer,  la  somme  prêtée  sera  perdue  pour  le 
prêteur,  ainsi  que  le  bénéfice  convenu,  autant  qu'il  ne 
pourra  exercer  ses  droits  sur  ce  qui  aura  été  sauvé. 
et  qu'elle  lui  sera  rendue  avec  le  profit  maritime, 
c'est-à-dire  avec  les  intérêts  convenus  au  taux,  même 
plus  élevé,  que  celui  fixé  par  la    loi,  s'ils  arrivent   à 

bon  port.  —  Corn,  mav.  art.  39,  48  et  49. 

1 50.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  par  acte 
authentique  ou  sous  signature  privée.  Il  énonce: 

1°  Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le 
profit  maritime  ; 
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2°  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  ; 

3°  Le  nom  du  navire  et  les  noms  et  prénoms  du 
propriétaire  et  du  capitaine,  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur ; 

4°  Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage  ou  pour  un  certain 
temps,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps  ; 

5°  L'époque  du  remboursement  ; 

6°  Enfin  le  jour  et  le  lieu  où  le  prêt  est  fait.  —  com.  /v. 

art.  311. 

151. —  Le  contrat  authentique  sera  passé,  si 
c'est  en  Turquie,  devant  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  ou  la  chancellerie  commerciale,  et  à  défaut, 
devant  l'autorité  la  plus  élevée  du  lieu  ou  son  délé- 
gué, et,  dans  les  pays  étrangers,  devant  le  consulat 
ottoman,  et  à  son  défaut,  devant  l'autorité  compé- 
tente du  lieu,  suivant  les  formalités  d'usage. —  Com.  fr, 

art.  312. 

152.  — Si  le  contrat  est  fait  sous  signature  privée, 
le  prêteur  à  la  grosse  est  tenu  de  le  faire  légaliser  et 
enregistrer,  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  devant  une 
des  autorités  indiquées  en  l'article  précédent,  suivant 
les  lieux  et  les  cas. 

1 53.  —  Si  les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents n'ont  pas  été  observées,  le  contrat,  perdant 
sa  qualité  de  prêt  à  la  grosse,  se  convertit  en  un 
simple  prêt,  et  dans  ce  cas  le  prêteur  perd  son  privi- 
lège sur  les  objets  affectés,  et  l'emprunteur  est  per- 
sonnellement obligé  au  payement  du  principal  et  des 
intérêts  légaux. 


4  5  4.  —  L'acte  de  prêt  à  la  grosse'  peut  être 
rédigé  à  ordre,  et,  dans  ce  cas,  il  est  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement,  dans  la  même  forme  que  la 
lettre  de   change.  En  cas   d'endossement,    le  cession- 
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naire  remplace  l'endosseur  tant  pour  le  profit  que 
pour  les  pertes,  el  sans  que  l'endosseur  soit  tenu  .1 
d'autres  garanties  qu'à  celle  de  l'existence  du  prêl  .1 
lu  grosse. 

La  garantie,  si  elle  doit  s'exercer,  ne  s'étend  pas 
au  profil  maritime,  à  moins  que    le  contraire  n'ait  été 

expressément  Stipulé.  —  Com,  art.  141  el  suiv.  —  CorA.  fr. 
art.  313  et  314. 

155. —  Les  emprunts  à   la   grosse  peuvent   être 

affectés  :  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  sur  les 
agrès  et  apparaux,  sur  l'armement  et  les  victuailles, 
sur  Je  chargement,  sur  la  totalité  de  ces  objets 
conjointement,    ou    sur    une    partie    déterminée    de 

chacun  d'eUX.   —   Com.  fr.  art.  31"),  loi  du  14  Août  1885. 

1 56.  —  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du 
préteur,  et  le  capital  remboursé,  avec  les  intérêts 
légaux,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur.  —  Com.  fr.  art.  316. 

15T.  —  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés 
à  l'emprunt  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou 
convenue  ;  le  surplus  de  la  somme  empruntée  est 
remboursé  avec  les  intérêts  légaux.  —  Com.  fr.  art.  317. 

158.  —  Tous  emprunts  sur  les  frets  à  faire  du 
navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises  sont 
prohibés.  Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au 
remboursement   du  capital    sans     aucun    intérêt.  — 

Com.  fr.  art.  318. 

159.  —  Est  également,  et  sous  la  même  peine, 
prohibé  tout  prêt  à  la  grosse  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mer  sur  leurs    loyers   ou  voyages  —  Com.  fr. 

art.  319. 
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ÎOO.  -  -  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'ar- 
mement et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont 
affectés  par  privilège  aux  capital  et  intérêts  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  navire. 

Le  chargement  est  également  affecté  aux  capital 
et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  char- 
gement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du 
navire  ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée 

à  l'emprunt.  — -  Civ.  art.  727  et  730  —  Corn.  fr.  art.  320. 

161  —  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capi- 
taine dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du 
navire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  leur  au- 
torisation authentique  ou  leur  intervention  dans  l'acte, 
et  le  contrat  fait  hors  le  lieu  de  leur  demeure  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  dans  l'article  151 
ne  donnent  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que 
le   capitaine    peut    avoir    au    navire    et   au  fret.  — 

Civ.  art.  727  et  730  -  Com.  fr.  art.  321. 

1G2.  —  Les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui, 
dans  le  cas  de  l'article  48,  n'auraient  pas  fourni,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  à  eux  faite, 
leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état  de 
partir,  sont  affectées  aux  sommes  empruntées  pour  ra- 
doub et  victuailles  même  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

-  Civ.  art.  727  et  730  —  Com.  fr.  art.  322. 

163.  —  Les  emprunts  laits  pour  le  dernier  voy- 
age du  navire  sont  remboursés  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  con- 
tinuation ou  renouvellement.  Les  sommes  empruntées 
pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient 
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été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  sïlya 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  voyage,  le  der- 
nier emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura 
précédé.  Les  emprunts  contractés  dans  I*'  même 
voyage,  dans  le  même  port  de  relâche  forcée,  pendant 
le  même  séjour,  viennent  en  concurrence.  art.  727 

cl730  —  Corn.  fr.  art.  323. 

104.  —  Le  prêteur  à  Ja  grosso  sur  les  marchan- 
dises chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même  par 
fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté 
que    ce   chargement  a  eu  lieu  par  force    majeure.  — 

Com.  fr.  art.  324. 

165.  —  La  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée, 
si  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  été  fait 
sont  entièrement  perdus  ou  déclarés  de  bonne  prise, 
et  que  la  perte  ou  la  prise  soit  arrivée  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques  pour  lesquels  l'emprunt  a  été  fait. 

Si  une  partie  des  objets  affectés  est  sauvée,  le 
prêteur  conserve   ses   droits  sur  les  effets  sauvés.  — 

Com.  fr.  art.  325. 

166. —  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dom- 
mages causés  par  le  fait  de  l'emprunteur  ou  par  la 
faute   de   l'équipage,    ne   sont   point  à  la   charge   du 

prêteur. —  Com.  fr.  art.  326. 

1ÔT.  —  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur 
des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  —  Com.  fr.  art.  327. 
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168. —  Si  le  temps  des  risques  maritimes  n'est 
point  déterminé  par  le  contrat  à  la  grosse,  il  court  à 
l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armements 
et  victuailles,  du  moment  où  le  navire  a  fait  voile, 
jusqu'au  moment  où  Je  navire  est  ancré  ou  amarré 
au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises,  il  court  du  moment 
où  ces  marchandises  ont  été  chargées  à  bord  du 
navire  ou  des  gabares  destinées  à  les  y  transporter, 
ou  du  jour  du  contrat  si  l'emprunt  sur  des  mar- 
chandises chargées  a  été  fait  pendant  le  voyage, 
jusqu'au  moment  où  elles  'sont  ou  auraient  dû  être 
déchargées   à   terre  au  lieu   de    leur   destination.  — 

Corn.  fr.  art.  328. 

169.  —  Si  le  voyage  pour  lequel  le  contrat  à 
la  grosse  a  eu  lieu  n'est  pas  réalisé,  le  prêteur 
a  le  droit  de  répéter  par  privilège  le  capital  et  les 
intérêts  légaux  sans  prime  ;  mais  si  le  danger  a 
déjà  commencé  à  courir  pour  son  compte  selon 
l'article  précédent,  en  ce  cas,  il  a  droit  à  la  prime.  — 

Oiv.  art.  727  et  730. 

1TO. —  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  les 
marchandises  n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire 
et  dn  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour 
son  compte,  des  effets  jusqu'à,  concurrence  de  la  som- 
me empruntée.  —  Com.  fr.  art.  329. 

1T1.—  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent  à 
la  décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries  commu- 
nes, malgré  toute  convention  contraire.  Ils  contri- 
buent aussi  aux  avaries  simples,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  La  dite  contribution  a  lieu  sur  le  capital 
prêté  et  la  prime  convenue.  — Com.mar.  art.  235  —  Com, 

fr.  art.  330. 
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17,3.  S'il  y  a  contrai  à  la  grosse  et  assurance 
sur  Je  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le 
produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital  seule- 
ment, et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées  propor- 
tionnellement à  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice 
des  privilèges  établis  à  l'article  5.       Com.  mor.art.  173  — 

Com.  fr.  art.  331. 


TITRE  XI 
DES  ASSURANCES. 


si:<  TIO\  I.  —  De  la  forme  et  de  l'objet 
fin  contrat  d'assurance* 

1 73.  —  L'assurance  maritime  est  un  contrat  par 
lequel  l'assureur  garantit  à  l'assuré,  moyennant  une 
prime  convenue,  le  payement  intégral  jusqu'à  nue 
somme  fixée,  des  pertes  et  dommages  qu'il  pourrait 
essuyer  par  fortune  de  mer  sur  des  choses  exposées 
aux  dangers   de  la  navigation.  —  Com.  mar.  art.  172.  — 

Pr.  art.  35. 

1 74.  —  Le  contrat  ou  police  d'assurance  est  fait 
par  acte  authentique  ou  sous  signature  privée.  Il  est 
rédigé  sans  blanc,  et  énonce  : 

1°  L'année,  le  mois,  le  jour  et  l'heure  où  il  est 
souscrit  ; 

2°  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer, 
avec  désignation  de  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
commissionnaire,  et  le  nom  et  le  domicile  de  l'assu- 
reur ; 
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3°  La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l'on  fait  assurer,  ainsi  que  la 
somme  pour  laquelle  on  assure  ; 

4°  Les  risques  que  l'assureur  prend  pour  son 
compte  ; 

5°  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir  pour  l'assureur  ; 

6°  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ; 

7°  Le  nom  du  capitaine  ainsi  que  le  nom  et  la 
désignation  du  navire  ; 

8°  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  ; 

0°  Le  port  d'où  le  navire  a    dû  ou  doit  partir  ; 
10°  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger 
ou  décharger,  ainsi  que  ceux    dans    lesquels    il   doit 
entrer  ; 

11°  La  soumission    des    parties    à   des  arbitres,    en 
cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue  ; 
\2°  Et  en  général  toutes  les  autres  conditions   dont 

les  parties  Sont  convenues.  --Com.mar.  art.  269— Com.  fr. 
art.  332. 

1 T5.  —  La  même  police  peut  contenir  plusieurs 
assurances,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à 
raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  différents 

assureurs.  —  Com.  fr.  art.  333. 

1TO.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

1°  Le  corps  et  quille  du  navire,  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné  ; 

2°  Les  agrès  et  apparaux  ; 

3°  Les  armements  ; 

4°  Les  victuailles  ; 

5°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ; 

6°  Les  marchandises  du  chargement; 

7°  Et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à 
prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  — 

Com.  fr.  art.  334,  loi  du  14  Août  1885. 
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ITT.  --  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou 
sur  une  partie  des  dits  objets,  conjointement  ou  sépa- 
rément ;  elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire  : 
plie  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour  ou  seulement 
pour  l'un  <l<is  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité  ;  pour  tous  voyages  et  transports  par  mer, 
rivières  et  canaux  navigables.  Et,  en  général,  pour  tous 
les  risques  de  la  navigation    par   mer  <it   par  eau.  — 

Com.  fr.  art.  335. 

1TN.  —  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des 
objets  assurés,  et  eu  cas  de  supposition  ou  de  falsifi- 
cation, l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification 
et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autres    poursuites,    soit   civiles,    soit    criminelles.  - 

Com,  fr.  art.  336. 

1TO.  —  Si  l'assuré  ignore  sur  quel  navire  sont 
chargées  les  marchandises  qu'il  attend  de  l'étranger, 
il  sera  dispensé  de  désigner  le  capitaine  et  le  navire, 
pourvu  que  l'ignorance  de  l'assuré  sur  ce  point  soit 
déclarée  dans  la  police,  ainsi  que  la  date  et  la  signature 
de  la  dernière  lettre  d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a  reçue. 
Dans  ce  cas,  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
un  temps  déterminé. 

1  ^O.  —  Si  l'assuré  ignore  la  nature  et  la  valeur 
des  marchandises  qui  lui  sont  envoyées  ou  consignées, 
il  peut  se  faire  assurer  sans  autre  désignation  que 
sous  la  dénomination  générale  de  marchandises.  Mais 
la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est  faite 
ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
dans  la  police  d'assurance.  Cette  assurance  ne  com- 
prend pas  l'or  et  l'argent  monnayés,  les  lingots  de 
même  matière,  les  diamants,  perles,  bijouterie  et  les 
munitions  de  guerre.  —  Com.  fr.  art.  337. 
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181.  —  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  du  pays,  suivant  le 
cours  à  l'époque  et  au  lieu  de  la  signature  de  la  police. — 

Com.  fr.  art.  338. 

1 8S.  —  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point 
fixée  par  le  contrat  d'assurance,  elle  peut  être  justifiée 
par  les  factures  ou  par  les  livres  ;  à  défaut,  l'estimation 
en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les 
frais  faits  jusqu'à  bord.  —  Com.  fr.  art.  339. 

1 83.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que 
l'estimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la 
police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant  les  frais 
de  transport.  —  Com.  art.  /v.  340. 

1 84:.  —  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point 
le  temps  des  risques,  les  risques  commencent  et 
finissent  dans  le  temps  réglé  par  l'article  168  pour  les 
contrats  à  la  grosse.  —  Com..  fr.  art.  34t. 

1 85.  —  L'assuré  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
faire  assurer  une  seconde  fois,  pour  le  même  temps 
et  les  mêmes  risques,  les  objets  dont  l'entière  valeur 
aurait  déjà  été  assurée  ;  mais  l'assureur  peut  en  tout 
temps  faire  réassurer  par  d'autres  les  objets  qu'il  a 
assurés.  L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  dé  l'assu- 
rance. La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance.  —  Com.  fr.  art.  342. 

186.  —  La  prime  stipulée  en  temps  de  paix  ne 
peut  être  augmentée  si  la  guerre  survient  ;  et  réci- 
proquement la  prime  ne  peut  être  diminuée  parce 
que  la  paix  est  conclue,  sauf  convention  contraire  des 
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parties.  Si  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la 
prime  convenue  n'a  pas  été  déterminée  par  !<■  contrai 
d'assurance,  elle  sera  réglée  par  les  tribunaux  de 
commerce  ou  par  les  arbitres,  eu  égard  aux  risques, 
aux  circonstances  el  aux  stipulations  de  la  police 
d'assurance.       Com  fr.  art.  343. 

i  ST. —  En  cas  de  perte  des  marchandises  assu- 
rées el  chargées  par  le  capitaine  pour  son  compte 
sur  le  navire  qu'il  commande,  il  est  tenu  de  prouver 
à  l'assureur  Tachât  des  marchandises  el  d'en  fournir 
un  connaissement  signé  par  deux  des   principaux  de 

l'équipage.  —  Com.fr.  art.  34i. 

ISS.  -Tout  homme  de  l'équipage  et  toul  pas- 
sager qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchan- 
dises assurées  en  Turquie,  sont  tenus  d'en  laisser  un 
connaissement    dans    les    lieux    où    le    chargement 

s'elfectue,  entre  les  mains  du  consul  ottoman,  et,  à 
défaut,  entre  les  mains  d'un  sujet  ottoman,  notable 
négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu.  —  Com.  fr.  art.  345. 

ISO.  —  Si  l'assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  s'il  ne  lui  est  pas  donné 
caution  pour  l'exécution  des  obligations  de  l'assureur. 

L'assureur,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  avant  (pie 
la  prime  lui  ait  été  payée,  peut  demander  la  rési- 
liation, si  ce  payement  n'est  effectué  dans  les  trois 
jours  de  la  sommation  aux  syndics.  —  Cw.  art.  604—  Com. 

fr.  art.  346. 

lî>0.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a 
pour  objet  :  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord 
du  navire;  le  profit  espéré  des  marchandises;  les 
loyers  des  gens  de  mer  ;  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse  ;Jles  prolits  maritimes  des  sommes  prêtées  à 
la  grosse. 
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Rend  le  contrat  nul  pour  l'assureur,  toute  réti- 
cence, toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré, 
toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque 
ou  en  changerait  le  sujet,  et  qui  serait  de  nature  à 
empêcher  le  contrat  ou  à  en  modifier  les  conditions  si, 
l'assureur  eût  été  averti  du  véritable  état  des  choses. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la 
réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence  n'au- 
rait pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 

assuré.  —  Com.fr.  art.  347  et  348. 


SECTION  II.  —  Des  obligation*   tic  l'assureur 
et  de  rassuré. 

lfM.  —  Si  le  voyage  est  rompu  même  par  le 
fait  de  l'assuré,  avant  que  les  risques  de  l'assurance 
aient  commencé  conformément  à  l'article  184,  l'assu- 
rance est  annulée  et  la  prime,  si  elle  a  déjà  été 
payée,  est  restituée  par  l'assureur,  sauf  à  celui-ci  à 
recevoir,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée  ou  la  moitié  de  la  prime  si  elle  ne  s'é- 
lève pas  en  entier  à  un  pour  cent.  —  Com.  /v.  art.  349. 

192. —  Sont  aux  risques  des  assureurs:  tou- 
tes pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abor- 
dage fortuit,  changements  forcés  de  route,  de  voyage 
ou  de  navire,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par 
ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles 
et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer,  sauf  convention  contraire  des  parties.  —  Com.fr. 

art.  350. 

193.  -  -Tout  changement  volontaire  de  route, 
de  voyage  ou  de  navire,   et   toutes  pertes  et   domina- 
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ges  provenant  du  fait  de  l'assuré  ne  sont  point  à  la 
charge  de  l'assureur;  el  même  la  prime  lui  est 
acquise,    s'il  a  commencé   à     courir    les  risques.  — 

Com .  fr.  arl    351 . 

191.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  t'ait  et  la  faute  «les  propriétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs,   ne  sont    point    à    la    charge  des 

assureurs.        Ctmi.  fr.  art.  352. 

195. —  L'assureur  n'est  point  tenu  de  la  bara- 
terie et  autres  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  «le  l'équipage,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Si 
l'objet  assuré  est  le  navire,  et  que  Je  capitaine  en  soit 
le  propriétaire  en  tout  ou  en  partie,  la  dite  convention 
sera  nulle  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  le 
navire.  —  Corn.  fr.    art.  353. 

1ÎIO.  —  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage, 
touage  et  lamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises,  sauf  le  cas 
de  force  majeure.  —  Com.  fr.  art.  354. 

197.  —  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police 
des  marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  à  dété- 
rioration particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage.  Sinon, 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou 
pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées, 
si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature 
du  chargement  lors  de  la  signature   de  la  police.  — 

C(»)i .  fr.  art.  355. 

1 98.  —  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  mar- 
chandises pour  l'aller  et  le  retour  et  si,  le  navire  étant 
parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point 
de  chargement    en  retour1,  ou   si  le   chargement    en 
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retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement 
les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Com.  fr.  art.  356. 

ÎOO.  —  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il   est  prouvé  contre  lui  qu'il   y  a  dol  ou  fraude  de 

Sa  part.  —  Com.  fr.  art.  357. 

&00.  —  S'il  *  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude  dans  l'assu- 
rance de  la  part  de  l'assuré,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  Valeur  des  effets  chargés, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  par  des  experts 
ou  convenue  entre  les  parties. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y 
contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux 
assurées. 

Us  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédent  de 
valeur,    mais    seulement    l'indemnité    prescrite    dans 

l'article  194.  —  Com.  fr.  art.  358. 

201. — S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance, 
faits  sans  fraude,  sur  le  même  chargement,  et  que  le 
premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets 
chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
quents sont  libérés,  et  ne  reçoivent  qu'une  indemnité, 
conformément  à  l'art.  191 . 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas 
assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'excé- 
dent   en    suivant  l'ordre  de   la  date  des  contrats.  — 

Com.  fr.  art.  359. 

303.  —  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  mon- 
tant des  sommes  assurées,  et  qu'une  partie  seulement 
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de  ers  effets  vienne  à  se  perdre,  ia  perte  sera  payée 
par  ions  les  assureurs  à  proportion  de  leur  intérêt.  — 

Com.  fr.  arl    360. 

SOU.  —  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des 

marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
navires  désignés,  avec  énonciation  de  la  somme 
assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis 
sur  un  seul  navire  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  navire  ou  sur 
les  navires  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la 
perte  de  tous  les  navires  désignés;  et  il  recevra  néan- 
moins pour  les  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent 
annulées,  l'indemnité  prescrite   dans  l'article  191.  — 

Com .  fr.  art.  361 . 

£04.  —  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
différents  ports  pour  compléter  ou  échanger  son  char- 
gement, l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets 
assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord  du  navire,  ou  sur  les 
gabares  destinées  à  les  y  transporter  ou  à  Jes  débar- 
quer, sauf  convention  contraire.  —  Com.  fr.  art.  362 

305.  —  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps 
limité,  l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du  temps, 
et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques.  — 

Com.  fr.  art.  363. 

304>.  -  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  navire  en  un 
lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  con- 
trat, quoique  sur  la  même  route.  L'assurance  a  son 
entier  effet  si  le  voyage  est  raccourci.  —  Com.  fr.  art.  364. 

SOT.  —  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  est  prouvé 
que  l'assuré    a  été  informé  de  la   perte,   ou  l'assureur 
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de  l'arrivée  des  objets  assurés,  ou  s'il  y  a  présomption 
qu'avant  la  signature  du  contrat  ils  ont  pu  être 
informés  de  ces  faits.  —  Com.  fr.  art.  365. 

SOS.  —  La  présomption  existe,  si,  d'après  la 
distance  des  lieux  et  les  voies  de  communication,  il 
est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte 
du  navire,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 

—  Com.  fr.  art.  366~. 

209.  —  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur 
de  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption 
mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est  point 
admise. 

Le  contrat,  en  ce  cas,  n'est  annulé  que  sur  la 
preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur 
l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat.  — 

Com.  fr-  art.  367. 

210.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci 
paye  à  l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paye  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue.  Celui 
d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  peut  être 
poursuivi  correctionnellement.  —  Com.  fr.  art.  368. 

SECTION  III.  -  Du  délaissement 
des  objets  assurés. 

SU.  —  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  fait  :  en  cas  de  naufrage,  d'échouement  avec 
bris,  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer  ;  en  cas  de 
prise  par  l'ennemi  ou  par  des  pirates,  ou  d'arrêt  par 
une  puissance  étrangère  ;  en  cas  d'arrêt  par  le  gou- 
vernement   ottoman,     après    le    commencement    du 
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voyage;  en  cas  de  perte  ou  détérioration  'les  objets 
assurés,   si    la    perte   ou   la  détérioration   s'élève  au 

moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur  assurée. 

Toutefois  le  délaissement  ne  peut  jamais  être  fait, 
tant  pour  le  navire  que  pour  les  marchandises,  avant 
ies  risques  commencés,  conformément  a  l'article  68. 

Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries  et 
règlent  entre  les  assureurs  et  les  assyurés,  a  raison  de 

leurs  intérêts.  —  Com.fr.  art.  369  et  370. 

~  I  ~.  —  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
peut  être  partiel  ni  conditionnel.  11  ne  s'étend  qu'aux 
effets  et  à  la  quantité  d'eifets  qui  sont  l'objet  de  l'as- 
surance et  du  risque.  —  Com.  fr,  art.  372. 

213.  —  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu- 
reurs dans  le  terme  de  six  mois,  d'une  ou  deux 
années,  suivant  les  lieux  ci-dessous  désignés,  savoir  : 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique 
dans  la  mer  Noire  ou  la  Méditerranée,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées. 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  conduite  du 
navire,  aux  îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres 
îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique.  Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement.  —  Com.  fr.  art.  373. 

21 4L  —  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être 
fait  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques 
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des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à   l'assu- 
reur les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  l'avis.  —  Com.  fr.  art.  374. 

2 15.  —  L'assuré  peut  encore  faire  le  délaisse- 
ment à  l'assureur,  et  demander  le  paiement  des 
indemnités  convenues  sans  être  tenu  de  prouver  la 
perte  du  navire  ou  de  son  chargement,  si,  depuis  le 
jour  du  départ  du  navire,  ou  le  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  il  s'est 
écoulé  les  délais  suivants,-  sans  qu'on  n'en  ait  reçu 
aucune  nouvelle  : 

Six  mois  pour  les  voyages  faits  de  la  Turquie  vers 
les  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  vers  ceux  d'Asie 
ou  d'Afrique,  et  réciproquement  dans  la  mer  Noire 
ou  la  Méditerranée  ; 

Un  an  pour  les  voyages  faits  de  la  Turquie  vers  les 
îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes 
occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amérique  et 
vice-versa  ; 

Dix-huit  mois  pour  les  voyages  faits  de  la  Turquie 
vers  les  autres  parties  lointaines  du  monde,  et  réci- 
proquement. 

En  cas  de  voyage  entre  des  ports  situés  tous  les  deux 
hors  de  l'empire,  le  délai  sera  réglé  d'après  la  dis- 
tance des  ports  qui  se  rapprochera  davantage  des 
dispositions  ci-dessus. 

Dans  tous  ces  cas,  pour  que  l'assuré  puisse  agir 
en  délaissement,  il  suffit  qu'il  déclare  sous  serment 
n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  directe  ou  indirecte  du 
navire  assuré  ou  de  celui  abord  duquel  les  marchan- 
dises assurées  sont  chargées,  sauf  la  preuve  contraire  ; 
mais  il  n'aura,  après  l'expiration  des  délais  susmen- 
tionnés, pour  actionner  l'assureur,  que  les  délais 
prescrits  en  l'art.  213. 
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Dans  les  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité, 
après  l'expiration  des  délais  établis  en  l'article  précé- 
dent, la  perle  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance. 

S'il  est  prouvé  cependant  par  la  suite  que  la  perte 
a  eu  lieu  hors  le  temps  de  l'assurance,  !<■  délaissement 
cesse  d'avoir*  son  effet,  et  l'indemnité  payée  devra 
être    restituée    avec    les    intérêts    légaux.  —  Com.    />■ 

art.  375,  376  et  377. 

216.  —  L'assuré  peut,  par  la  signification  men- 
tionnée en  l'article  214,  ou  faire  le  délaissement  avec 
sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée 
dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de 
faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  — 

Com.  fr.  art.  378. 

21  T. —  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaisse- 
ment, de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites 
ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent 
qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les 
marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  de  payement, 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement, 
sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  la  dite 
déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation 
du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délaissement. — 

Com.  mar.  art.  268—  Coin.  fr.  art.  379. 

218.  —  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'as- 
suré est  privé  des  effets  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire.  —  Com.  fr.  art.  380. 

219.  —  En  cas  de  naufrage  ou  dechouement 
avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés. 
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Sur  son  affirmation  assermentée,  les  frais  de  recou- 
vrement lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  recouvrés.  —  Com.  fr.  art.  381. 

2 20.  —  Si  l'époque  du  payement  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  le  montant 
de  l'assurance  et  des  frais  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  délaissement,  Après  ce  délai,  il  doit  l'intérêt 
légal. 

Les  effets  délaissés  sont  affectés  au  paiement  de  la 
somme  assurée.  —  Com.  fr.  art.  382. 

221.  —  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et 
de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement    des  sommes 

assurées.  —  Com.  fr.  art.  383. 

222.  —  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des 
faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les 
attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au  payement  provisoire  de  la 
somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assureur  de  donner 
caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre 
années  révolues,  s'il   n'y  a  pas   eu   de  poursuite.  — 

Com.  fr.  art.  384. 

.  223.  —  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou 
jugé  valable,  les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assu- 
reur à  partir  de  l'époque  du  délaissement, 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  de  retour  du 
navire  ou  des  marchandises,  après  le  délaissement, 
se  dispenser  de  payer  la   somme    assurée.  —  Com.  fr. 

art.  385. 

224„  —  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délais- 

20 
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semenl  «lu  navire,  el  appartient    également    .1  l'assu- 
reur, sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  lagi 
de  ceux  «les  matelots  pour  leurs  loyers,  et  des  trais  et 
dépenses  pendant  leur  voyage.       Com.fr.  art  .••- 

&£r>.  —  En  cas  de  prise  ou  d'arrêt  de  la  part  d'une 

puissance,  l'assuré   est   tenu  de  faire   la   signification 
à  l'assureur  dans   les  trois  jours  de  la  réception  de  la 

m  nivelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait 
qu'après  un  délai  «le  six  mois  de  la  signification,  si 
l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  de  l'Europe,  dans  la 
Méditerranée  ou  la  Baltique;  qu'après  le  délai  d'un 
an  si  la  prise  ou  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  pluséloigné. 
Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  Ja  signification 
de  la  prise  ou  de  l'arrêt . 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient 
périssables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits 
à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois 
pour  le  second  cas.  —  Com.  fr.  art.  387. 

22G.  —  Pendant  les  délais  portés  par  l'article 
précédent,  les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  dili- 
gences qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir 
la  mainlevée  des  effets  arrêtés. 

Pourront  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert 
avec  les  assurés  ou  séparément,  faire  toutes  démar- 
ches à  même  fin.  —  Com.  fr.  art.  388. 

22T.  —  Le   délaissement  à    titre    d'innavigabilité 

ne  peut  être  fait,  si  le  navire,  ayant  touché  ou  échoué, 
peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer 
sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  ;  à  moins  que 
les  frais  de  la  réparation  n'excèdent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  pour  laquelle  il  a  été  assuré. 
Dans  le   cas  de  réparation,   l'assuré   conserve    son 
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recours  sur  les  assureurs,   pour  les   frais   et  avaries 
occasionnés    par   Féchouement.  —    Com.  mur.  art.  235  — 

Corn.  fr.  art.  3S9. 

3SS.  —  Si  le  navire  a  été  par  des  experts  déclaré 
innavigable,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en 
faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle.  —  Com.  fr.  art.  390. 

220.  —  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  faire 
toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à 
l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination.  —  Com.fr.  art.  291. 

£30.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
l'assureur  court  également  les  risques  des  marchan- 
dises chargées  sur  1111  autre  navire,  jusqu'à  leur  arri- 
vée et  leur  déchargement.  —  Com.  fr.  art  392. 

231. —  Dans  le  même  cas,  l'assureur  est  tenu, 
en  outre,  des  avaries,  frais  de  déchargement,  maga- 
sinage, rembarquement,  de  l'excédent  du  fret,  et  de 
tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises,    jusqu'à    concurrence    de    la    somme 

assurée.  —  Com.  fr.  art.  393. 

2*12.  —  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
225,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  rechar- 
ger les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement 
dans  les  temps  déterminés  par  l'article  213,  à-  partir 
du  jour  où  le  délai  pour  faire  charger  les  marchan- 
dises est  expiré.  —  Com.  fr.  art.  394.  ; 

233.  —  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en 
donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets 
sans  attendre  sou  ordre.  L'assuré  est  tenu  de  signifier 
à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens.  —  Com.fr.  art.  395. 
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Ullrâ. —  Dans  ce  cas,  l'assureur  a  le  choix  de 
prendre  la  composition  à  son  compte,  ou  d'y  renon- 
cer; il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré  dans 
les  vingt-quatre  heures  < j 1 1 i  suivent  la  signification  de 

la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il 
est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  payement  du 
rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  pour  la 
part  proportionnelle  qui  revient  aux  objets  par-  lui 
assurés,  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage 
conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition, 
il  est  tenu  au  payement  de  la  somme  assurée  sans 
pouvoir  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le 
délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la 

Composition.   —  Com.  fr.  art.  396. 


TITRE  XII 
DES  AVARIES. 


SECTION  I.  —    De  la  définition,  de  la  classification 
et  du  règlement  des  avaries. 

235.  —  Sont  réputés  avaries  tous  dommages 
qui  arrivent  au  navire  et  aux  marchandises,  et  toutes 
dépenses  extraordinaires  faites  par  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  séparément  pendant 
le  temps  où  les  risques  commencent  et  finissent 
conformément  à  l'article  168.  —  Com.  art.  4  et  104  —  Com. 

mar.  115,  119,  124  à  127,  129,  168,  171  et  227  —  Com.  fr.  art.  397. 
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236.  —  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries 
grosses  ou  communes  et  avaries  simples  ou  particu- 
lières. —  Corn.  fr.  art.   399. 

23T.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre 
les  parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les 
marchandises,  mêmes  celles  jetées  à  la  mer,  et  par 
la  moitié  du  navire  et  du  fret,  proportionnellement  à 
leur  valeur  respective.  Les  avaries  particulières  sont 
supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou 'occasionné  la  dépense.  — 

Com.fr.  art.  398,  401  et    404. 

238.  —  Sont  avaries  communes  : 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 

2°  Les  objets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun 
ou  pour  l'utilité  du  navire  et  du  chargement  conjoin- 
tement ; 

3°  Les  câbles,  mats,  voiles  et  autres  apparaux 
que  l'on  a  coupés  ou  rompus  dans  le  même  but  ; 

4°  Les  ancres,  cordages,  marchandises  ou  autres 
effets  abandonnés  pour  le  même  motif  ; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire  ; 

6°  Les  dommages  faits  expressément  au  navire 
pour  faciliter  le  jet,  l'allégement  ou  le  sauvetage  des 
marchandises  ou  l'écoulement  de  l'eau,  ainsi  que  les 
dommages  arrivés  à  cette  occasion  au  chargement  ; 

7°  Les  traitements,  pansements,  nourriture  et 
dédommagements  des  personnes  qui  se  trouvaient  à 
bord  et  qui  ont  été  blessées  ou  mutilées  en  défendant 
le  navire  ; 

8°  L'indemnité  ou  rançon  de  ceux  qui  sont  envoyés 
à  terre    ou    en    mer   pour  le    service  du   navire  et 
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de  la    cargaison,  et    <|iii    sont    pris,    faits   captifs   ou 
esclaves  ; 

9°  Les  gages  el    nourriture   di  is  de  l'équipa 

pendant  la  <  I < '•  t  «  - 1 1 1  î <  » 1 1 ,  quand  le  navire  est  arri  té 
après  le  voyage  commencé  par  ordre  d'une  puissance 
étrangère,  ou  à  nuise  d'une  guerre  survenue,  aussi 
longtemps  que  le  navire  ci  la  cargaison  ne  sonl  pas 
libérés  d<>  leurs  obligations  réciproques  el  qu'il  i 
(h)  aucun  frel  si  le  navire  est  affecté  au  rnoiî 

LO  Les  droits  de  pilotage  et  autres  frais  d'entrée 
et  de  sortie  dans  un  port  de  relâche  forcée,  faite,  soil 
pour  réparation  de  dommages  soufferts  volontaire- 
ment pour  le  salut  commun,  soit  pour  échapper  à  un 
danger  imminent  provenant  d'une  tempête  ou  de  la 
poursuite  de  l'ennemi,  ainsi  que  les  frais  'le  déchar- 
gement pour  alléger  le  navire  et  entre,"  dans  un  port, 
havre  ou  rivière  dans  le  même  cas: 

J 1°  Les  frais  de  mise  à  terre,  magasinage  et  rem- 
barquement des  marchandises,  nécessités  pour  répa- 
ration d'un  dommage  causé  volontairement  pour  le 
salut  commun  ; 

12°  Les  frais  faits  pour  la  demande  en  restitution 
du  navire  et  des  marchandises  quand  ils  ont  été 
arrêtés  ou  amenés  et  qu'ils  sont  ramenés  simultané- 
ment par  le  capitaine  ; 

13°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  ilôt  le  navire 
échoué  à  dessein  pour  éviter  totalement  la  perte  ou 
la  prise,  ainsi  que  les  dommages  arrivés  au  navire 
et  à  la  cargaison  conjointement  ou  séparément  dans 
le  même  cas  ; 

1 1°  Et,  en  général,  les  dommages  causés  volon- 
tairement  dans  le  cas  de  danger,  ainsi  que  les 
dépenses  laites  en  pareille  circonstance  d'après  délibé- 
ration motivée  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison. —  Com.  /r.  art.  400. 
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30,  —  Sont  avaries  particulières  : 


1°  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  et  au 
navire  par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  nau- 
frage, ou  échouement  fortuit  ; 

2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3°  La  perte  et  le  dommage  des  cables,  ancres, 
voiles,  mats,  cordages,  canots,  causés  par  tempête 
ou  autre  accident  de  mer  ; 

4°  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par 
voie  d'eau  ou   tout  autre  dommage  fortuit  à  réparer  ;, 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance,  si  le  navire  est  affrété  au 
voyage  ; 

6°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
les  réparations  d'un  dommage  quelconque,  et  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou 
au  mois  ; 

7°  Et  en  général  tous  dommages,  pertes  et  frais 
faits  et  soufferts  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les 
marchandises  seules  depuis  leur  chargement  et  dé- 
part jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  —  Com.  fr. 

art.  403. 

*&<40. —  Les  dommages  arrivés  aux  marchandi- 
ses, faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les 
écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages, 
et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la  négli- 
gence du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également 
des  avaries  particulières  supportées  par  le  proprié- 
taire «les  marchandises,  niais  pour  lesquelles  il  a  son 
recours    contre  le  capitaine,    le    navire  et  le  fret.  — 

Com.  fr.  art.  105, 
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î£rii. —  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour 
entrer  dans  les  havres  <>u  rivières   ou  pour  en  sortir; 

les  droits  de  congés,  visite-,  rapports,  tonnes,  bali 
ancrages  el    autres  droits   de   navigation  ne  sonl  pas 

avaries,  niais  ils  sont  de  simples  Irais  à  la  charge  du 
navire.  —  Com.  fr.  art.  406. 

242. —  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événe- 
ment aété  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté, 

sans  répétition,  par  celui  (\c>  navires  qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  l'ait  par  la  Faute  de  l'un  des 
capitaines,  Je  dommage  est  payé  par  celui  qui  Ta 
causé. 

Si  l'abordage  a  lieu  par  la  faute  des  deux  capitaines, 
ou  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  qui  l'ont  produit,  le 
dommage  est  réparé  à  frais  communs  par  les  navires 
qui  l'ont  fait  et  souffert  proportionnellement  à  leur 
valeur  respective.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'esti- 
mation du  dommage  est  faite  par  experts.  —  Com.  fr. 

art.  407. 

243.  —  Une  demande  pour  avarie  n'est  point 
recevable  par  les  assureurs,  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière 
n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée.  —  Com.  fr.  art.  408. 

34:4.  -  -  La    clause    franc-d'avarie     affranchit    les 

assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  par- 
ticulières, excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement;  et  dans  ces  cas,  les  assurés  ont 
l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action 
d'avarie.  —  Com.  fr.  art.  409. 
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SK(TI«.\  II.   —   Du  jet  <  i  de  la  contribution 
dan*  l'avarie  grosse  ou  commune. 

^  ri T».  —  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de 
l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer 
une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts  et 
cables,  d'abandonner  ses  ancres,  d'échouer  ou  de 
prendre  toute  autre  mesure  extraordinaire  •  pour  le 
salut  commun,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  char- 
gement, s'il  s'en  trouve  dans  le  navire,  et  des  princi- 
paux de  l'équipage.  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  — 

Com.  fr.  art.  410. 

â^O.  —  En  cas  de  jet,  Je  capitaine  est  tenu  de 
jeter  par  préférence,  autant  que  cela  est  possible,  les 
choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et 
de  moindre  prix  ;  et  ensuite,  les  marchandises  de 
premier  pont,  à  son  choix,  après  avoir  pris  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage.  —  Corn.  fr.  art.  411. 

34tT.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par 
écrit,  aussitôt  qu'il  le  pourra,  la  délibération  prise  à 
ce  sujet.  Le  procès-verbal  rédigé  à  cet  effet  contient: 
1°  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet;  2°  renoncia- 
tion des  objets  jetés  ou  endommagés;  3°  la  signature 
de  ceux  qui  ont  été  consultés  ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer;  la  délibération  est  inscrite  au  journal 

de  bord.    —  Com.  fr.  art.  412. 

24H.  —  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le 
capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  d'affirmer  sous  serment  la  vérité  des 
laits  énoncés  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  dit 
journal  devant  l'autorité  désignée  dans  l'article  suivant. 

—  Com.  fr.  art.   413. 
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3^!>.  L'étal  des  pertes  et  dommages  esl  fait 
dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire  à  la  diligence 
du  capitaine  el  par  des  experts.  Les  experts  sonl 
nommés  par  le  tribunal  ou  la  chancellerie  de  com- 
merce, ou,  ;i  défaut,  par  l'autorité  supérieure  du 
lieu,  si  c'esl  dans  un  pori  ottoman;  ils  sont  nommés 
par  le  consul  ottoman  et,  à  son  défaut,  par  le  magis- 
tral du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  pori  étran 

Los  experts  prêtenl  serment  avant  d'opérer.       Coni. 

fr.  art.  il  i, 

250.  Los  effets  et  les  marchandises  avariés  ou 
jetés  à  la  mer  sont  estimés,  suivant  leur  valeur,  au  lieu 
du  déchargement.  La  nature  et  la  qualité  des  marchan- 
dises jetées  sont  constatées  par  la  production  des  con- 
naissements, des  factures  ou  autres  preuves  par  écrit. 

—  Com.  fr.  art.  415. 

351.-  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article 
précédent,  font  aussi  la  répartition  des  pertes  et 
dommages. 

La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dom- 
mages est  laite  sur  Jes  objets  jetés  en  mer,  abandon- 
nés et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret  à 
proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. — 

Com.  fr.  art.   £17. 

352.  —  La  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologation  du  tribunal  de  commerce  et,  à  défaut. 
par  le  gouverneur,  si  c'est  dans  un  port  ottoman. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue 
exécutoire  par  Je  consul  ottoman,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  tribunal  compétent  du  lieu.  —  Com.  fr.  art.  416. 

353.  —  Si  la  nature  ou  la  qualité  des  marchan- 
dises a  été  déguisée  parle  connaissement,  et  qu'elles 
se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent 
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sur  le  pied  de  leur  estimation  si  elles  sont  sauvées  ; 
elles  sont  pavées  d'après  la  qualité  désignée  par  le 
connaissement,  si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  connaisse- 
ment, elles  contribuent,  d'après  la  qualité  indiquée 
par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées;  elles  sont 
payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées.  —  Com.fr.  art.  418. 

£54. —  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
destinées  à  la  défense  du  navire  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  les  hardes  des  gens  de  l'équipage   et   les 

vêtements  des  passagers,  ne  contribuent  point  au  jet  ; 
la  valeur  de  ceux  qui  auront  été  jetés  sera  payée  par 
contribution  sur  tous  les  autres  effets.  —  Com.  fr.  art.  419. 

£55.  —  Les  objets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment ou  déclaration  du  capitaine,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  sur  le  manifeste  ou  la  liste  de  la  cargaison,  ne 
sont  pas  payés,  s'ils  sont  jetés,  mais  ils  contribuent 
dans  J'avarie,  s'ils  sont  sauvés.  —  Com.  fr.  art.  420. 

£50.  —  Les  effets  chargés  sur  Je  tillac  du  navire 
contribuent,  s'ils  sont  sauvés.  S'ils  sont  jetés  ou 
endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire,  excepté  dans 
le  cas  de  petit  cabotage,  n'est  point  admis  à  former 
une  demande  en  contribution,  mais  il  peut  exercer 
son  recours  contre  le  capitaine,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  \A.  —  Com.  fr.  art.  121. 

&5¥.  —  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire  à  l'occasion  du  jet  que  dans 
le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. - 

Com.  fr.  art.  422. 

£5N. —  Si,   nonobstant    le   jet   des  marchandises, 

le  navire  n'est  pas  sauvé,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  con- 
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tribution.  Les  marchandises  ou  autres  objets  sauvés 
ne  sont  tenus  à  aucun  payement  ou  contribution 
d'avarie  des  marchandises  jetées  ou  endommagées.  — 

Com.  fr.  art.  123. 

250.      Si    le    navire    est    sauvé    par   le  jet    des 

marchandises,  et  que  cependant  il  vienne  a  se  perdre 
en  continuant  su  rouie,  les  effets  sauvés  contribuent 
seuls  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils 
se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Com.  fr.  art.  424. 

£00.  —  Si  le  navire  et  la  cargaison  sont  sauvés 
par  des  apparaux  coupés  ou  autres  dommages  faits 
au  navire,  et  que  les  marchandises  périssent  ou 
soient  pillées  ensuite,  le  capitaine  ne  peut  exiger  des 
propriétaires,  chargeurs  ou  cosignataires  de  ces 
marchandises,  de  contribuer  dans  cette  avarie. 

201.  —  Si  les  marchandises  sont  perdues  par 
le  fait  ou  la  faute  du  propriétaire  ou  du  cosignataire, 
elles  seront  considérées  comme  n'ayant  point  été 
perdues,  et  contribueront  en  conséquence  à  l'avarie 
commune. 

£62.  —  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun 
cas  au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le 
jet  aux  marchandises  sauvées.  Les  marchandises  ne 
contribuent  point  au  payement  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  l'état  d'innavigabilité.  —  Com.  fr.  art.  425. 

£(>:?.  —  Si,  en  vertu  d'une  délibération  prise  par 
les  personnes  désignées  dans  l'article  215,  le  navire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises,  elles 
contribuent  à  la   réparation    du    dommage    causé    du 

navire.  —  Com.  fr.  art.  426. 
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264.  —  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans 
un  port  ou  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le 
navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement, 
il  n'est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises 
mises  dans  les   allèges,   quoiqu'elles   arrivent   à   bon 

port.   —  Corn.  fr.  art.  427. 

265.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés, 
le  capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les 
marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant 

de  la  Contribution.  —  Civ.  art.  727  et  730—  Corn.  fr.  art.  428. 

266.  —  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés 
sont  recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvre- 
ment. —  Corn.  fr.  art.  429. 


TITRE  XIII 

DES  PRESCRIPTIONS. 

36T.  —  Le  capitaine  ne  peut  jamais  acquérir  la 
propriété    du    navire    par    voie    de    prescription.   — 

Civ.  art.  102,  268  et  suiv.  —  Corn.  fr.  art.  430. 

£68.  —  L'action  en  délaissement  est  prescrite 
dans  les  délais  exprimés  par  l'article  -H 7.  —  Civ.  art.  268 

et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  431.  / 

269.  —  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse  ou  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après 
cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat.  —  Civ.  art.  268 

et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  432. 
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~TO. —  Les  actions  pour  fournitures  de  boi  . 
voilas,  ancres  e1  autres  choses  nécessaires  aux  cons- 
tructions, radoub,  équipement  el  ravitaillement  du 
navire,  el  celles  pour  salaire  d'ouvriers  el  ouvra 
faits  au  navire,  sont  prescrites  trois  ans  après  les 
fournitures  faites  e1  les  ouvrages  reçus. 

et  suiv.  —  Com .  I r.  art.  133. 

2 T 1.  —  Toutes  actions  en  payement  pour  fret   de 

navire,  gages  et  loyers  «lu  capitaine,  des  officiers, 
matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  celles  en 
payement  de  ce  que  doivent  les  passagers,  ainsi  que 
les  demandes  en  délivrance  des  marchandises,  sont 
prescrites  un  an  après  l'arrivée  du  navire;  les  actions 
pour  nourriture,  fournitures  aux  matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage,  par  ordre  du  capitaine,  sont 
prescrites  aussi  un  an  après  la  livraison.  —  av.  art.  268 

et  suiv.  —  Com.  f  r.  art.  433. 

2T2.  —  Nonobstant  les  prescriptions  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  quatre  articles  précédents,  ceux 
à  qui  elles  sont  opposées  peuvent  déférer  le  serment 
à  celui  qui  les  oppose.  —  Civ.  art.  268  et  suiv. 

3^3.  —  Les  prescriptions  ne  peuvent  avoir  lieu 
s'il  y  a  titre,  obligation  ou  arrêté  de  compte  signé  du 
débiteur  ou  interpellation,  protêt  ou  demande  judi- 
ciaire, dûment  faits  et  signifiés  à  temps  par  le 
créancier. 

Toutefois,  si,  après  l'interpellation  judiciaire,  le 
créancier  a  laissé  écouler  trois  ans  sans  poursuite,  dans 
ce  cas,  sur  la  demande  du  débiteur,  l'instance,  consi- 
dérée comme  non  avenue,  serait  périmée,  et  la 
prescription  aurait  lieu  si  le  temps    exigé  à    cet   effet 

était  déjà  écoulé.   —  Civ. art.  268  et  suiv.  —  Com.  fr.  art.  434. 
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TITRE  XIV 

FINS    DE    NON-RECEVOIR. 

3T4.  —  Sont  non  recevantes  :  toutes  actions  contre 
le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à 
la  marchandise  chargée,  si  elle  a  été  reçue  sans  pro- 
testation ;  toutes  actions  contre  l'affréteur  pouf  avaries, 
si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret 
sans  avoir  protesté  ;  toutes  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation. 

—  Com.  fr.  ai't.  435. 

3^5.  -  -  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nul- 
les si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  quarante- 
huit  heures  et  si,  dans  les  trente  et  un  jours  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. — 

Com.  fr.  art.  436. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES   ET  GÉNÉRALES. 

1  •  —  Les  parties  dirigent  elles-mêmes,  ou  par  l'in- 
termédiaire qu'elles  choisissent,  la  procédure  qu'elles 
ont  à  suivre  devant  les  tribunaux. 

Toutefois,  les  mandataires  qui  se  présenteront  en 
leur  nom  devant  la  Cour  d'appel  pour  plaider  ou  pour 
conclure,  devront  avoir  obtenu,  dans  leur  pays,  les 
diplômes  nécessaires  pour  être  avocats. 

En  outre,  les  parties  ne  pourront  se  faire  entre 
elles  de  notifications  ou  significations  avant  caractère 
authentique,  que  par  l'intermédiaire  des  huissiers.  — 

11.   0.  art.  17,  lit.  I  —  II.  G.  art.  175. 

2.  —  Les  règles  relatives  à  la  profession  d'avocat 
sont  déterminées  parla  loi  d'organisation  judiciaire.  — 

B.  O,  art.   17,  Ht.  1  —  /?.  G.  art.  175. 

3.  —  Les  actes  signifiés  par  les  huissiers  contien- 
dront : 

1°  La  date  des  jours,  mois  et  an  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de 
celui  à  la  requête  de  qui  ils  sont  signifiés  ; 

3°  Le  nom  de  l'huissier; 

4°  Les  noms  connus,  la  profession  et  le  domicile 
de  la  personne  à  qui  ils  sont  signifiés  ; 
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5°  La  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  aura 
été  remise.  —  Pr.  fr.  art.  ei. 

^.  Les  actes  d'huissier  seront  faits  en  original 
et  en  copie,  el  le  contexte  sera  rédigé  par  l'huissier, 
sur  les  indications  de  la  partie,  ou  suivant  une  formule 
préparée  par  elle. 

r>.  —  Dans  le  cas  où  l'huissier  se  croirait  autorisé 
à  refuser  la  signification  d'un  acte,  il  se  retirera  le 
même  jour,  avec  la  partie,  devant  le  juge  de  service 
délégué  par  le  tribunal  pour  les  affaires  urgentes, 
lequel  décidera  si  l'acte  doit  être  signifié  ou  sous 
quelles  conditions  de  changement  dans  la  rédaction 
l'acte  pourra  être  signifié. 

6.  —  La  décision  du  juge  pourra  être  déférée  par 
la  partie  à  la  plus  prochaine  audience  de  la  Chambre 
du  Conseil,  qui  entendra  l'huissier. 

T.  —  L'acte  contiendra  le  montant  de  son  coût 
à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie,  à  peine  de  cent 
piastres  égyptiennes  d'amende  contre  l'huissier.  Cette 
amende  sera  prononcée,  sur  le  vu  de  l'acte,  par  le 
juge  de  service,  après  avoir  entendu  l'huissier,  et 
sauf  recours  dans  les  trois  jours  devant  le  tribunal.  — 

Pr.  fr.  art.  67. 

8.  —  Les  actes  seront   signifiés  à   personne    ou   à 

domicile.  —  Pr.  art.  51  et  437  —  Pr.  fr.  art.  68. 

O.  — Si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie, 
ni  son  domestique  ou  un  parent  habitant  avec  elle,  la 
copie  sera  remise,  suivant  les  cas,  au  Gouverneur,  ou 
au  Cheikli-el-Beled  de  la  ville  ou  du  domicile  de  la 
partie,  lequel  visera  l'original  sans  frais,  et  l'huissier 
fera  mention  du  tout,  tant   sur  l'original  que   sur   la 

COpie.   —  Pr.  fr.  art.  68. 
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i  O.  —  Les  copies  seront  remises,  pour  les  signi- 
fications : 

1°  A  l'Etat,  entre  les  mains  du  Gouverneur  de  la 
province  ; 

2°  Aux  Administrations,  entre  les  mains  des  Direc- 
teurs des  Divans  de  ces  administrations  ; 

3°  Aux  Daïras,  entre  les  mains  des  Directeurs  de 
ces  Daïras. 

Dans  ces  divers  cas,  l'original  sera  visé  par  celui 
à  qui  la  copie  de  l'acte  doit  être  laissée,  ce  dont 
l'huissier  fera  mention  sur  l'original  et  la  copie  ;  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le 
procureur  du  Khédive  auprès  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  exerce  l'huissier. 

La  personne  publique  qui  aura  refusé  le  visa  sera 
condamnée  à  une  amende  de  cent  piastres  égyptien- 
nes. Cette  amende  sera  prononcée  par  le  juge  de 
service,  sur  le  vu  de  l'acte,  à  la  requête  du  Ministère 
public,  après  citation  à  trois  jours  francs,  outre  les 
délais  de  distance  : 

4°  Aux  Sociétés  de  commerce,  à  leur  siège  social, 
s'il  en  existe,  à  la  personne  de  leur  gérant,  président 
du  conseil  d'administration,  directeur  ou  leur  préposé, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  siège  social,  à  la  personne  d'un 
associé,  engagé  solidaire  ; 

5°  Aux  personnes  n'ayant  pas  de  domicile  connu 
en    Egypte,   au   parquet   du    procureur    du  Khédive, 

lequel  visera  l'original.   —  Pr.  art.  19  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  69. 

11. —  Si  la  personne  à  qui  l'acte  est  signifié  a, 
à  l'étranger,  un  domicile  connu,  ce  domicile  sera 
indiqué  dans  le  dit  acte,  et  la  copie  sera  adressée,  par 
le  procureur  du  Khédive,  au  Ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  être  transmise  par  les  voies  diplo- 
matiques. 
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Si  le  domicile  à  l'étranger  n'est  pas  Indiqué  dans 
l'acte,  il  sera  affiché  une  deuxième  copie  de  cel  acte, 
(huis  mm  tableau  à  ce  destiné,  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

i  £.  —  La  signification  devra  être  faite  par  l'huis- 
sier le  jour  même  de  la  réquisition  qui  lui  aura  été 
faite  par  la  partie,  quand  celle-ci  aura  remis  l'acte 
libellé,  à  moins  d'empêchemenl  légitime. 

1CÈ.  Si  la  copie  doit  être  remise  à  un  domicile 
éloigné  de  la  demeure  de  l'huissier,  le  juge  de  service 
pourra  commettre  toute  personne  pour  faire  la  signi- 
fication, qui  sera  effectuée  avec  l'assistance  de  deux 
témoins.  —  /v.  art.  130. 

14. —  L'ordonnance  de  commission  sera  signifiée 
en  tète  de  la  copie  de  l'acte. 

15.  — ■  L'original  et  Ja  copie  contiendront  la  men- 
tion de  la  présence  des  témoins,  cl  seront  signés  on 
cachetés  par  eux  et  la  personne  à  qui  la  commission 
aura  été  donnée. 

lO. — -L'huissier  inscrira,  par  ordre  de  date  et 
aussitôt  après  la  signification,  mention  de  l'acte  si- 
gnifié, sur  un  répertoire  dont  les  feuillets  seront  nu- 
mérotés et  visés  par  le  juge;  cette  mention  contiendra 
l'indication  sommaire  du  contenu  de  l'acte. 

1^.  —  L'original  sera  remis  à  la  personne  à  la  re- 
quête de  qui  l'acte  a  été  fait. 

1<S. —  Quand  un  acte  contiendra  citation  ou  som- 
mation avec  indication  d'un  délai  déterminé,  le  jour 
de  la  signification  ne  sera  pas  compris  dans  Je  calcul 
de  ce  délai. 
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ÎO.  —  Lorsque  la  loi  fixe  un  délai,  il  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  quarante  kilomètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  citée  ou  sommée  et  le 
lieu  où  elle  doit  se  présenter   ou  se  faire  représenter. 

Les  fractions  supérieures  à  vingt-cinq  kilomètres 
augmenteront  le  délai  d'un  jour. 

Ces  délais  seront  diminués  de  moitié  pour  tout  le 
parcours  qui  pourra   se  faire    en  chemin   de    fer.  — 

Pr.  art.  10. 

20.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

21.  —  Les  délais  pour  les  personnes  domiciliées, 
soit  en  Turquie,  soit  à  l'étranger,  seront  : 

1°  Pour  la  Turquie  ou  les  pays  riverains  de  la  Mé- 
diterranée, de  60  jours  ; 

2°  Pour  les  autres  pays  d'Europe  et  pour  les  ports 
de  mer  de  l'Orient,  jusqu'à  Yokohama,  de  180  jours  ; 

3°    Pour    tous    les  autres    pays   de    360  jours.  — 

Corn,  art  364. 

22.  —  11  n'y  aura  pas  lieu  à  l'augmentation  des 
délais  à  raison  de  la  distance  du  domicile,  si  la  partie 
à  laquelle  l'acte  est  signifié  est  présente  en  Egypte  ; 
on  observera  seulement  les  délais  du  lieu  où  elle 
aura  sa  résidence  ou  ceux  du  lieu  où  elle  aura  été 
trouvée,  sauf  au  tribunal  à  accorder,  s'il  est  nécessaire, 
de  plus  amples  délais. 

23.  —  Aucun  acte  ne  pourra  être  signifié  avant 
six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  ni 
les  jours  fériés,  à  moins   de  permission    du  juge.  — 

Pr.  art.  130— Pr.  fr.  art.  63   et  1037.  , 

24.  —  Les  délais  indiqués  ci-dessus  et  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  3,  8,  9,  10,  11, 
14,  15,  seront   observés,  à   peine  de  nullité.  —  Pr.  />•. 

art.  1029  et  1030, 
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£7*. —  Si  la  nullité  <isi  prononcée  à  raison  du  fait 
de  l'huissier,  il  sera  passible  des  frais  de  la  procédure 
annulée  e1  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  «les  peines  disciplinaires.  —  /v.  fr. an  :i. 


TITRE  l 
PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX, 


CHAPITRE  1 

Règles  de  compétence  en  raison  de  la  nature 
et  de  l'importance  de  l'affaire. 


*/0.  —  Les  tribunaux  jugeant   en   premier  ressort 


3 

sont: 

1°  Le  tribunal  de  justice  sommaire  ; 

2°  Le  tribunal  civil  ; 

3°  Le  tribunal  de  commerce  ; 

4°  Le  tribunal  des   référés.  —  Pr.  art.  28, 29. 32  a  34,  s: 

et  suiv.,  136,  441  et  442  —  Civ.  art.  5  —  R.  0.  art.  1  et  9,  lit.  I. 

21?.  —  Lorsqu'un  tribunal  se  déclarera  incompétent 
à  raison  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'affaire, 
il  pourra,  si  les  parties  sont  présentes  et  y  consentent, 
désigner  le  jour  où  elles  se  présenteront  devant  le 
tribunal  compétent,  sans  citation. 

Mention  sera  par  lui  faite  du  renvoi,  sur  l'original 
et  la  copie  de  l'assignation,  pour  l'inscription  de  la 
mise  au  rôle. 
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38.*  —  Un  juge  délégué  par  le  tribunal  statuera  en 
tribunal  de  justice  sommaire  sur  les  affaires  suivantes: 

1°  En  dernier  ressort,  sur  les  affaires  civiles  pure- 
ment personnelles  ou  mobilières  et  sur  les  affaires 
commerciales  dont  la  valeur  déterminée  n'excédera  pas 
mille  piastres  égyptiennes,  et,  à  charge  d'appel,  sur  les 
affaires  de  même  nature  jusqu'à  dix  mille  piastres 
égyptiennes,  sans  préjudice  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  commerce  en  matière  de  faillite; 

2°  Dans  les  mêmes  limites  du  dernier  ressort  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  de- 
mande, sur  les  actions  en  paiement  de  loyers,  fermages, 
en  validité  de  saisie  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  en  congé,  ou  résiliation  ou  expulsion  des  lieux 
loués,  quand  le  prix  de  la  location  n'excédera  pas 
annuellement  dix  mille  piastres  égyptiennes; 

3°  Dans  les  mêmes  limites  du  dernier  ressort,  et  à 
charge  d'appel,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande, 
sur  les  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  soit  par  le  fait  de  l'homme,  soit  par  celui 
des  animaux  ;  celles  relatives  au  curage  des  canaux  et 
celles  relatives  au  paiement  des  gages  et  salaires  des 
domestiques,  ouvriers  et  employés; 

4°  A  charge  d'appel,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que 
soit  l'intérêt  delà  demande,  sur  les  actions  possessi  ti- 
res intentées  par  celui  qui  a  possédé  plus  d'une  année, 
ainsi  que  sur  les  actions  en  réintégrande,  pourvu  que 
ces  actions  soient  fondées  sur  des  faits  commis  dans 
l'année,  et  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  sur 
les  actions  en  bornage  et  sur  celles  relatives  à  la 
distance  fixée  par  la  loi,  les  règlements  ou  l  usage, 
pour  les  constructions,  ouvrages  nuisibles  ou  planta- 
tions. 

Le  jugement  devra  énoncer,  dans  Ions  les  cas,  s'il 
est  statué  en  matière  civile  ou  commerciale. 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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?<i!h  —  Le  tribunal  de  justice  sommaire  statuera 
également,  en  dernier  ressort,  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  le  permettra,  ou  si  les  parties  y  consentent, 
sur  toutes  les  contestations  qui  lui  seront  déférées 
volontairement  par  les  parties.  —  n.  o.  art.  \\.  tu.  /. 

/,'.  G.  art   97  el  suiv.  -  Pr.  art.  390—  Pr.  fr.  art.  7. 

CM).  —  La  partie  qui  demande  à  être  mise  en 
possession  légale  ne  peut  intenter  une'  demande  en 
déclaration  de  propriété  à  son    profit,   sans    renoncer, 

par  cela  même,  à  son  action  au  possessoire.-    Civ.  an 

—  Pr.  art.  35  —  Pr.  //•.  art.  25. 

31.  —  La    partie   défenderesse    au   possessoire  ne 

petit  intenter  une  demande  en  déclaration  de  pro- 
priété à  son  profit,  avant  la  solution  du  procès  au 
possessoire,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  la  posses- 
sion et  ne   réintègre  effectivement    le    défendeur  au 

pétitoire.  —  Civ.  art.  8  -  Pr.  art.  35  —  Pr.  fr.  ;.rt.  27. 

IV*£.*  —  Le  Tribunal  civil  connaîtra,  en  première 
instance,  de  toutes  les  allâmes  civiles  autres  que  celles 
qui  sont  déférées  au  Tribunal  de  justice  sommaire  et, 
en  appel,  de  tous  les  jugements  rendus  par  ce 
dernier  tribunal  en  toutes  matières  antres  que  les 
actions  possessoires  et  en  réintégrande  et  les  actions 
locatives  des  biens  wakfs  qui  seront  portées  devant  la 
Cour  d'appel. 

Le  tribunal  civil  statuant  en  appel  pourra,  à  la  de- 
mande d'une  des  parties,  par  décision  non  susceptible 
d'appel  ou  d'opposition,  s'adjoindre  deux  assesseurs, 
s'il  juge  que  l'affaire  est  commerciale. 

litl.*  —  Le  Tribunal  de  commerce  connaîtra  en 
première  instance,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  consi- 

'  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 


CIVILE   ET    COMMERCIALE  331 


dérées  comme  commerciales  d'après  les  règles  éta- 
blies au  Code  de  commerce,  autres  que  celles  qui  sont 
déférées  au  tribunal  de  justice  sommaire. 

34.  —  Le  tribunal  des  référés  sera  tenu  par  un 
juge  délégué  par  ,1e  tribunal  et  statuera  contradic- 
toirement,  tant  en  matière  civile  que  commerciale, 
sur  les  mesures  urgentes  à  prendre,  sans  préjudice 
du  fond,  et  sur  l'exécution  des  jugements,  sans 
préjudice   dos  questions  d'interprétation.  —  Pr.  art.  37 

et  suiv.,  136  et  390.  -  Pr.  fr.  art.  806  et  807. 


CHAPITRE  II 

Assignation.  —  Compétence  à   raison   du    siège 
du  tribunal.  —  Mise  au  rôle   des  affaires. 

35.  —  Les  défendeurs  seront  assignés,  savoir  : 

1°  En  matière  personnelle  ou  mobilière,  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  s'ils 
n'ont  pas  de  domicile  en  Egypte; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  seront  tous  cités 
devant  le  tribunal  dn  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

2°  En  matière  réelle  immobilière  el  en  matière 
possessoire,  devant  le  tribunal  de  la  situation  du  bien 

litigieux  ; 

3°  En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe  et  si  la 
qualité  d'associé  n'est  pas  contestée,  devant' le  tribunal 
du  siège  de  la  société  ; 

Les  Compagnies  d'assurances,  de  transport,  etc., 
pourront  être  assignées  au  tribunal  «le  leurs  succur- 
sales ; 
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iu  En  matière  de  faillite,  devanl  le  tribunal  qui  a 
déclaré  la  faillite  : 

5°  En  matière  d'élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion d'un  contrat,  devanl  le  tribunal  du  domicile  élu 
on  du  domicile  réel  ; 

6°  Km  matière  de  garantie,  de  reconvention  ou 
d'intervention,  devanl  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  ; 

Le  défendeur  en  garantie  pourra,  toutefois,  deman- 
dera obtenir  d'être  renvoyé  devanl  son  tribunal,  s'il 
démontre,  soil  par  écrit,  soit  par  l'évidence  des  faits, 
que  Ja  demande  originaire  n'a  été  introduite  que  pour 
le  traduire  hors  de  son  tribunal  : 

7°  En  matière  de  commerce,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  dans  le  ressort 
duquel   la    promesse    a  été  faite  et    la    marchandise 

livrée,  ou  encore  devant   celui   dans   le  ressort  duquel 
le  pavement  doit  avoir  lieu  ; 

8°  Dans  les  demandes  intentées  par  les  créanciers 
d'un  défunt,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte,  si  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  et  s'il  a 
eu  lieu,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
héritiers  ; 

9°  Quand  le  défendeur  sera  domicilié  à  l'étranger  et 
qu'aucun  tribunal  égyptien  ne  sera  compétent  à  raison 
d'un  des  motifs  indiqués  dans  les  précédents  para- 
graphes, l'assignation  pourra  être  donnée  devant  le 
tribunal  delà  résidence  du  demandeur  ou,  à  défaut. 
devant  le  tribunal  d'Alexandrie  ; 

Si,  dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  est  celui  du 
demandeur,  le  président  pourra  accorder  sur  requête 
l'assignation  dans  les  délais  des  articles  38  à  ',]\K  sans 
observer    les    délais    de    distance.   —   Civ.  art.  5  —  Com. 

ait.  I.  2r>.  95,  2u2  el  suiv.  —  Com.    mar.   art.  173  et  suiv.  —  /'/■.  art. 
30.  31 ,   156  el  suiv.,  334  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  59. 
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36.  —  L'assignation  contiendra,  outre  les  mentions 
prescrites  pour  tous  les  actes  signifiés  : 

1°  L'objet  précis  de  la  demande  et  les  motifs  sur 
lesquels  elle  sera  fondée  ; 

2°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
demande  ; 

3°  La  date  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  les  parties 
devront  comparaître.  —  Pr.  fr.  art.  61. 

3^.  —  Le  délai  de  l'assignation  sera  de  huit  jours 
pour  les  affaires  civiles,  de  trois  jours  pour  les  affaires 
commerciales,  et  de  vingt-quatre  heures  pour  les 
affaires  de  justice  sommaire  ou  de  référé.  — Pr.  art.  26. 

—  Pr.  fr.  art.  72. 

38.  —  Les  délais  pourront  être  réduits,  en  cas 
d'urgence,  par  ordonnance  du  juge  de  service. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  en  même  temps  que 
l'assignation. 

Le  délai  pourra  être,  en  matière  civile,  de  trois 
jours  francs,  et,  en  matière  commerciale,  de  vingt- 
quatre  heures.  —  Pr.  art.  130.  —  Pr.  fr.  art.  72. 

39.  —  L'assignation  pourra  même,  en  vertu  d'une 
ordonnance,  être  donnée  d'heure  en  heure,  en  matière 
commerciale,  de  justice  sommaire  ou  de  référé,  s'il  y 
a  urgence  extrême,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que 
dans  les  affaires  autres  que  les  affaires  maritimes 
l'assignation  soit  donnée  à  personne.  — *tt.  art.  130. 

-40.  —  L'assignation  sera  donnée  à  jour  fixe,  à 
l'audience  qui  sera  indiquée  par  le  règlement  pour 
l'appel  des  causes  nouvelles,  ou  à  un  jour  fixé  par 
ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  d'une  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet  et  qui  sera  signifiée  en  tête  de  la 
copie  de  l'assignation.  —  R.  o.  art.  15,  tu.  1.  —  Pr.  art.  130, 
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rii.       Il  y  aura,  devant  le  tribunal,  au  moins  une 

audience  par  semaine  à  laquelle  les  affaires  nouvelles 

seront  appelées.         H.  G.  art.  125  el  12*;. 

4!£.        Les   affaires  nouvelles    seront    appelées 
t(»u(es  audiences  «les  autres   tribunaux,    même   celles 
qui  seront  tenues  en  dehors  des  audiences  ordinaires. 

4J*.  —  La  veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'affaire 
doit  être  appelée,  le  demandeur  ou  le  défendeur,  s'il 
y  a  intérêt,  fera  inscrire  l'affaire  au  greffe  sur  un  rôle 
dressé  à  cet  effet,  et  remettra  au  greffier  l'original  de 
l'assignation  ou  copie  que  le  greffier  collationnera  en 
visant  l'original. 

Les  affaires  indiquées  d'heure  à  heure  seront  inscri- 
tes au  rôle  à  l'audience  même.  —  Art.  55  du  décret  du  30 

Mars  1808. 

CHAPITRE  III 
Comparution  des  parties  ou  des  mandataires. 

44.  —  Au  jour  fixé  pour  l'appel  de  la  cause,  les 
parties  comparaîtront  eu  personne  ou  par  fondé  de 
procuration  spéciale  pour  l'affaire,  ou  générale,  pour 
se  présenter  en  justice. 

Les  mandataires  devant  la  Cour  d'appel  devront  être 

avocats.  —  R.  0.  art.  17,  Ut.  1.  —  Civ.  art.  625  et  suiv.  —  Pr.  art. 
124  -  Pr.  fr.  a-%  85. 

45.  —  Le  tribunal  pourra,  par  un  jugement  qui 
ne  sera  pas  signifié,  si  l'instance  est  contradictoire, 
ordonner  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  à 
un  jour  qu'il  déterminera.  —  Pr.fr.  art.  119. 

46.  -  -  Si  la  partie  ne  peut  comparaître  en  person- 
ne, par  suite  d'un  empêchement    légitime,  le  tribunal 
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pourra  commettre  un  juge  qui  dressera,  de  ses  dires  et 
explications,  un  procès-verbal  qui  sera  signé  du  greffier 
et  de  la  partie,  si  elle  sait  signer  ou  peut  signer,  et 
qui  constatera  son  état  de  maladie,  eu  égard  à  la 
valeur  que  l'on  doit  attacher  à  ses  déclarations. 

4^.  —  Le  juge  commis  appréciera  si  la  partie 
adverse  doit  être  admise  au  procès-verbal. 

48.  —  Le  mandataire  doit  justifier  de  la  procura- 
tion de  son  mandant. 

La  procuration  pourra  être  donnée  sous  seing  privé. 

—  R.  O.  art.  17,  fit.  T.  —  Çiv.  art.  625  et  suiv. 

49.  —  Les  avocats  pourront  se  présenter  comme 
mandataires  sur  leur   simple  affirmation   et  sous  leur 

responsabilité.  —  R.  O.  art.  17,  Ht.  1  -  R.  G.  art.  222  —  Civ. 
art.  625  et  suiv. 

50.  —  La  procuration  emportera  de  plein  droit 
élection  de  domicile  chez  le  mandataire.  — R.  o.  art.  17, 

tit.  I  —  Civ.  art.  625  et  suiv. 

51.  —  La  partie  qui  n'aura  pas  de  mandataire  habi- 
tant la  ville  où  siège  le  tribunal,  devra  élire  domicile 
dans  la  dite  ville,  faute  de  quoi,  les  actes  pourront  lui 
être  valablement  signifiés  au  greffe  de  ce  tribunal.  — 

Pr.  art.  8  et  466  —  Pr.  //•.  art.  422. 

5S.  —  Les  juges,  les  membres  du  parquet,  les 
officiers  d'un  tribunal  ne  pourront  être  mandataires 
pour  plaider  ou  présenter  la  défense  des  parties,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consul- 
tation, quand  bien  même  le  procès  se  débattrait 
devant  un  autre  tribunal   que   celui   auquel   ils   sont 

attachés.   —  Civ.  art.  625  et  suiv.  —  Pr.  fr.  ait.  86. 

53.  —  Le  défendeur  devra  conclure  à  l'appel  de 
la  cause,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  auquel  cas 
le  greffier  prendra  note  de  sa  conclusion. 
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T*ri.  Dans  les  affaires  civiles  qui  ne  seront  pas 
d'une  urgence  absolue,  le  tribunal  pourra  accorder  un 
délai  au  défendeur  pour  conclure. 

!»r».  —  Les  affaires  civiles  urgentes  et  les  affaires 
commerciales  seront  plaidées  à  l'audience   à   laquelle 

elles  auront  été  appelées  ou  à  la  plus  prochaine 
audience,  s'il  y  a  lieu,  suivant  leur  ordre  d'inscription 
au  rôle. 

50.  -  Le  tribunal  pourra,  dans  son  règlement, 
déterminer  une  partie  de  l'audience,  après  l'appel  de- 
causes,  pour  entendre  les  a  flaires  qui  peuvent  être 
plaidées  au  moyen  d'observations  sommaires. 

5^.  —  Les  causes  civiles  non  urgentes  seront 
renvoyées  à  un  rôle  spécial,  où  elles  prendront  leur 
rôle  d'inscription.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les 
affaires  commerciales  qui  exigent  un  grand  dévelop- 
pement ;  —  ce  qui,  dans  les  deux  cas,  sera  décidé 
par  le  tribunal,  ou  le  juge  délégué  par  lui,  le  minis- 
tère public  entendu  et  les  parties  convoquées  par 
simple  avis. 


—  Les  plaidoiries  seront  publiques,  sauf  le 
cas  où  le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  ordonnerait  le  huis  clos,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  ou   des  bonnes  moeurs.  — 

Pr.  fr.  art.  87. 

59.  —  Les  parties  ou  leurs  mandataires  ne  pour- 
ront être  interrompues  et  la  parole  ne  leur  sera  pas 
retirée,  à  moins  qu'elles  ne  se  livrent  à  des  attaques 
contre  l'ordre  public  ou  des  tiers  étrangers  au  procès. 

GO.  —  Elles  ne  pourront  exiger  d'être  entendues 
après  leur  réplique. 
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61.  —  Le  défendeur  aura  la  parole  le  dernier. 

63.  —  La  police  de  l'audience  appartiendra  au 
président  qui  pourra  faire  expulser  ceux  qui  trouble- 
raient l'ordre.  —  iv.  /y.  art.  88. 

63.  —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra 
lui  être  fait,  séance  tenante,  à  la  requête  du  minis- 
tère  public,   application  des  peines   disciplinaires. 

6-4.  —  Le  tribunal  fera  dresser  procès-verbal 
des  crimes  et  délits  commis  à  l'audience,  et  ordon- 
nera, le  ministère  public  entendu,  les  mesures  d'ins- 
truction qui  pourront  être   prises  séance  tenante.  — 

Pr.  art.  68. 

65.  —  L'individu  qui  serait  arrêté  sera,  à  la 
diligence  du  ministère  public,  déposé  à  la  maison 
d'arrêt,  sur  le  vu  de  l'ordonnance    du  président. 

66.  —  Le  tribunal  sera  compétent  pour  pronon- 
cer, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  la  peine 
de  vingt-quatre  heures  de  prison,  qui  sera  exécutée 
immédiatement,  contre  les  individus  qui  trouble- 
raient l'audience,  et  pour  statuer,  après  avoir  entendu 
les  réquisitions  du  ministère  public,  sur  la  peine  des 
délits  commis  à  l'audience  contre  le  tribunal  ou  l'un 
de  ses  membres,  ou  les  officiers  de  justice,  même 
quand  le  tribunal  siégera  en  matière  de  commerce. 

6^.  —  Les  délits  qui  ne  seront  pas  jugés  séance 
tenante  ou  dont  le  tribunal  n'aura  pas  renvoyé  le 
jugement  à  une  autre  audience,  après  la  clôture  des 
débats,  seront  jugés  dans  les  formes  ordinaires. 
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CHAPITRE  IV 
Communication  au  Ministère  public. 

Os.   -  Seront  communiquées  au   ministère  public, 

les  causes  suivantes  : 

1°  ('elles  qui  concernent  ou  intéressent  les  mineurs 
et  toutes  personnes  défendues  par  un  tuteur  ou  cura- 
teur, ou  présumées  absentes  : 

2°  Celles  qui  concernent  les  femmes  non  autorisi 
par  leurs  maris  ou  plaidant  pour  leur  dot  ; 

3°  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le 
domaine  public,  les  administrations  du  gouvernement, 
les  villes  et  villages  agissant  comme  communauté, 
les  établissements  publics,  les  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  ; 

4°  Celles  qui  touchent  à  l'état  des  personnes,  aux 
tutelles,  à  la  liberté  individuelle  ; 

5°  Les  déclinatoires  pour  incompétence  ; 

6°  Les  règlements  déjuges,  les  récusations  de  juges 
ou  experts  et  renvois  pour  cause  de  parenté  ou  alliance, 
de  litispendance  ou  de  connexité,  les  prises  à  partie, 
les  requêtes  civiles  ; 

7°  Les  distributions  par  voie  d'ordre  ou  de  contri- 
bution, les  vérifications  d'écritures,  les  faux  incidents 
civils,  les  causes  concernant  les  successions  vacantes 
ou  bénéficiaires  ; 

8°  Les  délits  ou  infractions  commis  et  jugés  à 
l'audience  ; 

9°  Toutes  les  autres  affaires  qui  pourront  être  spéci- 
fiées par  la  loi. —  11.  0.  art.  28,  Ht.  I  —  Pr.  art.  64,  148,  273. 
290,  314,  352,  424,  575,  720,  et  746  —  Pr.  fr.  art.  83. 
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Oî>.  —  Le  ministère  public  pourra  prendre  com- 
munication des  pièces  dans  toutes  les  autres  causes 
où  il  jugera  son  ministère  nécessaire.  Le  tribunal 
pourra  même  ordonner  d'office  cette  communication. 

-  Pr.  fr.  art.  83. 

TO.  —  Les  pièces  devront,  dans  les  cas  spécifiés 
dans  les  articles  68  et  69,  être,  par  les  parties,  dépo- 
sées au  parquet  vingt-quatre  heures   avant  l'audience. 

^1.  —  Sur  la  demande  du  ministère  public,  il  lui 
sera  accordé  un  délai  de  trois  jours,  au  moins,  pour 
donner  ses  conclusions. 

TS.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  devront 
être  données  dans  les  causes  ci-dessus,  à  peine  de 
nullité  du  jugement. 

^3.  —  Le  jugement  en  fera  mention  sans  dire 
en  quel  sens  elles  ont  été  données,  à  moins  que  le 
ministère  public  ne  soit  partie   principale   au  procès. 

^4.  —  Dans  toutes  les  causes  où  le  ministère 
public  n'est  que  partie  jointe,  les  parties,  après  ses 
conclusions,  ne  peuvent  ni  prendre  la  parole,  ni  fournir 
de  conclusions  nouvelles  ;  elles  peuvent  seulement 
produire  au  tribunal  des  notes  écrites  pour  rectifier 
les  faits. 

'TS.  —  Le  tribunal  peut,  toutefois,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  le  jugerait  nécessaire,  rouvrir  les 
débats  s'il  y  a  production  de  pièces  ou  de  documents 
nouveaux. 

TO.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des 
membres  du  parquet,  le  ministère  public  sera  exercé 
à  l'audience  par  un  des  juges  ou  suppléants  désignés 
par  le  tribunal.  —  Pr.  fr.  art.  84. 
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CHAPITRE    V 

Instruction  par  écrit. 

TT.  —  Dans  les  affaires  autres  que  l<is  affaires 
urgentes,  et  même  en  matière  de  commerce,  le  tri- 
bunal pourra,  après  avoir  entendu  les  parties,  ordon- 
ner que  la  cause  sera  inscrite  par  écrit,  et  dans 
ce  cas,  il  commettra  un  juge  pour  taire  le  rapport.  — 

Pr.  fr.  art.  95. 

TH.  —  Le  demandeur  devra,  dans  la  quinzaine 
du  jugement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever, 
faire  signifier  au  défendeur  un  mémoire  comprenant 
ses  moyens  de  fait  et  de  droit  et   ses  conclusions.  — 

Pr.  fr,  art.  96. 

TO.  —  L'acte  de  signification   contiendra  l'énoncé 

sommaire  des  pièces   produites  et   copie  du  reçu   du 

greffe  où  elles  auront  été  déposées  pour  être  commu- 
niquées sans  déplacement.  —  Pr.fr.  art.  96. 

HO.  — Le  défendeur  aura  quinzaine,  après  cette 
signification,  pour  signifier  sa  réponse  explicative 
avec  l'énoncé  et  la  copie  du  reçu  des  pièces   déposées 

par  lui.  —  Pr.  fr.    art.  97. 

Hi. — Les  parties  auront  respectivement  huitaine 
pour  les  répliques,  après  quoi  le  juge  les  entendra, 
après  les  avoir  convoquées  par  simple  ordonnance 
requise  et  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente.  — 

Pr.  fr.  art.  102    et  103. 

83.  —  Copie  des  mémoires  signifiés,  destinée  à  être 
remise  au  juge  rapporteur,  sera  déposée  au  greffe  par 
l'huissier  chargé  de  la  signification,  et  au  moment  de 
cette  signification  qui  fera  mention  du  dépôt. 
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83.  —  Faute  par  l'une  des  parties  de  signifier  son 
mémoire  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'autre  partie 
signifiera  le  sien  et  requerra  l'ordonnance  du  juge 
dont  il  est  parlé  à  l'article  81. 

84.  —  Le  juge,  après  avoir  entendu  les  parties, 
fixera,  séance  tenante,  le  jour  d'audience  à  laquelle 
eljes  devront  comparaître.  11  n'y  aura  lieu  à  citation 
que  si  l'une  des  parties  a  fait  défaut  devant  ce  juge. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  de  trois  jours. 

85.  —  A  cette  audience,  le  juge  commis  lira  son 
rapport,  dans  lequel  il  résumera  les  faits  et  moyens, 
sans  faire  connaître  son  avis.  —  Pr.  fr.  art.  ni. 

86.  —  Les  parties  seront  entendues  et  ne  pour- 
ront faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  qu'elles 
auront  invoqués  dans  les  mémoires,  ou  produire  des 
pièces  nouvelles  sans  qu'il  soit  accordé  un  délai  de 
trois  jours,  au  moins,  à  la  partie  adverse  laquelle 
aura,  dans  ce  cas,  le  droit  d'invoquer  des  moyens 
nouveaux  et  des  pièces  nouvelles,  sans  qu'il  en  résulte 
un  nouveau  délai. 


CHAPITRE    VI 

Des   jugements. 

8T.  —  Les  jugements  seront  délibérés,  rédigés  par 
écrit  et    prononcés   sur-le-champ.  —  Pr.  /v.  art.  ne. 

88.  —    Néanmoins,  les  juges  pourront  se  retirer 
à    la    Chambre   du    Conseil,    pour    y    délibérer.    — 

P)\  fr.  art.  115. 
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n!>.  —  Ils  pourront  renvoyer  la  cause  à  une  autre 
audience  fixe,  et  à  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huil 
jours,   pour  prononcer   le  jugement.  —  /v.  art.   a 

Pr.  fr.  art.   116. 

!M>.       Quand  il  sera    besoin  d'un  nouveau    renvoi, 

ce  renvoi  sera  prononcée  l'audience   el  à  jour  (i.\« 
les  motifs    du    renvoi  devront    être  mentionnés  sur  le 
registre  dos  délibérations    intérieures   du  tribunal,  en 
présence  du  ministère  public. 

i  M .       Le  tribunal  ne  pourra  entendre   une   partie 

ou  sou  mandataire,  dans  sos  explications  à  la  Chambre 
du  Conseil,  sans  appeler  l'autre  partit-  contradictoi- 
remeut. 

$)2.  —  Il  ne  devra    être  reçu,  pendant  le  délibéré, 

ni  note,  ni  mémoire,  ni  pièces,  sans  une  communica- 
tion préalable  à  l'adversaire. 

ÎKÈ.  —  Après  la  délibération,  les  avis  seront  re- 
cueillis par  le  président,  en  commençant  par  le  juge 
le  plus  jeune  ;  le  président  donnera  sa  voix  le  dernier. 

04.  —  Les  jugements  seront  rendus   à    la  pluralité 

des  VOIX.  —  R.  0.  art.  2.  Ht.  I  —  Pr.  fr.  art.   116. 

515/  —  Le  nombre  des  juges,  y  compris  le  prési- 
dent, devra  être  impair  ;  s'il  se  trouve  au  délibéré  un 
nombre  pair  déjuges,  l'avis  du  moins  ancien  ne  sera 
pas  compté,  s'il  y  a  partage.  —  R.  g.  art.  106. 

OO.  -  -  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges 
les  plus  faibles  en  nombre,  ou  le  groupe  dont  fera  partie 


*  Abrogé  par  les  articles  2  et  3,  Titre  iei  du  Règlement  d'Organisation 
Judiciaire. 
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le  juge  le  moins  ancien,  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre.  —  R.  0.  art.  2  et  3,  tu.  1  —  R.  (r.  art.  106  et 
suiv.  —  Pr.  fr.  art.  117. 

Î>T.  —  Toutefois,  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir 
(fii'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde 

fois.    —   R.  0.  art  2,  lit.  T  —  R.  G.  art.  106  et  suiv.— Pr.  fr.  art.  117. 

OS.  —  Les  juges  appelés  à  délibérer  doivent  tous 
avoir  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  ont  été 
prises  et  développées',  à  peine  de  nullité. 

ÎIO.  —  Ils  doivent  être  présents  à  la  lecture  du  ju- 
gement, qui  devra  être  lu  en  audience   publique. 

1 OO.  —  Toutefois,  en  cas  d'empêchement  absolu, 
il  suffira  qu'ils  aient  signé  la  minute  du  jugement 
avant  sa  lecture. 

ÎOI.  —  Les  jugements  devront  être  motivés,  à 
peine  de  nullité. 

102.  —  La  minute  sera  signée  par  le  président  et 
le  greffier.  —  Pr.  fr.  art.  138, 

103.  —  Les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements 
avec  la  mention  du  nom  des  parties,  des  juges  et 
membres  du  parquet  qui  y  auront  assisté,  devront 
être  transcrits, sans  blancs,  ratures  ou  surcharges,  par 
le  greffier,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  et  suivant 
leur  ordre  de  date.  —  Pr.  fr.  art.  ui. 

104.  —  Chacune  des  copies  de  jugements  portés 
sur  ce  registre  sera  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

105.  —  La  partie  du  jugement  contenant  les 
noms,  profession,  demeure  et  qualités  des  parties,  et 
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l'exposé  des  points  de  fail  et  des  points  de  droit, 
rédigée  pour  chaque  jugement  el  conservée  aux  archi- 
ves au  greffe  avec  le  dossier  de  l'affaire. 

KM».  L'expédition  exécutoire  ou  grosse  du  juge- 
ment et  les  secondes  expéditions  contiendront,  outre 
la  formule  exécutoire,  copie  de  ce1  acte   en   tête    des 

motifs  et  du  dispositif.         R.  G.  an.  119  —  Pr.  art.  îiô. 

ÎO^.  —  L'acte  contenant  les  noms  et  qualités  des 
parties  et  l'énoncé  des  points  de  fait  el  de  droit  sera 
rédigé  par  le  greffier. 

ION.  —Dans  ce  cas,  le  point  de  fait  contiendra 
seulement,  outre  l'énoncé  des  actes  authentiques 
nécessaires  à  l'intelligence  de  l'affaire,  les  motifs  en 
résumé,  autant  que  faire  se  pourra,  et  le  dispositif  en 
entier  des  conclusions  déposées  par  les  parties  sur 
le  bureau  du  tribunal  et  l'indication  de  la  procédure 
d'audience. 

1 OO.  -  Toutefois,  la  partie  qui  a  gagné  son  procès 
pourra,  à  charge  de  faire  connaître  son  intention  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  jugement,  pré- 
senter au  greffier  une  rédaction  qui  devra  être  signi- 
fiée à  la  partie  adverse. 

HO.  —  Faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur 
cette  rédaction  et  sur  le  droit  de  la  proposer,  il  y  aura 
lieu  de  se  régler  devant  le  président  ou  le,  juge  le  plus 
ancien  qui  aura  siégé  au  jugement,  ce  qui  sera  fait  à 
l'issue  de  la  première  audience  qui  suivra  le  jour  de 
la  signification,  sans  citation  et  par  défaut  en  cas 
d'absence. 

111.  —  Les  énonciations  de  l'acte  ci-dessus,  même 
accepté  par  les  parties,  ne  préjudicieront  pas  à  leurs 
droits  et  intérêts  respectifs. 
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lia.  —  Les  grosses  et  expéditions  devront  être 
délivrées  dans  la  huitaine  de  la  demande. 

113. —  Les  jugements  seront  communiqués  à 
toute  personne,  sans  déplacement,  sur  la  désignation 
de  leur  date  et  du  nom  des  parties. 

1 1 4L  —  Les  extraits  et  expéditions  seront  égale- 
ment délivrés  à  toute  personne. 

115.  —  La  grosse  sera  délivrée  à  celle  des  deux 
parties  au  profit  de  qui  le  jugement  forme  titre  pour 
un  droit  permanent  ou  pour  une  exécution.  —  Pr.  art.  106. 

116.  —  Le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  le  juge  qui  le  remplacera,  statuera  en 
référé  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  délivrance 
et  à  la  remise  des  grosses,  sur  simple  citation  à  vingt- 
quatre  heures,  et  sauf  recours  au  tribunal  composé,  à 
moins  d'empêchement,  des  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement. 

11  T.  —  Les  jugements  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  signifiés  à  ]a  partie.  —  R.  o.  art.  18, 

fit.   I  —  Pr.  fr.  art.  147  et  148. 

11^.  —  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée 

aUX  frais.  —  Pr.  fr.  art.  130. 

1 19,  —  Pourront  toutefois  les  frais  être  compensés 
ou  partagés,  suivant  une  proportion  déterminée  par  le 
jugement  quand  les  parties  auront  respectivement 
succombé  sur  différents  chefs.  —  Pr.  fr.  art.  131. 

120.  —  En  toutes  aiïaires,  le  tribunal  pourra 
accorder  des  dommages-intérêts  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  une  action  ou  une  défense  vexatoire. 

-   Pr.  fr.  art.  132. 
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J  ~  I .  —  Les  frais  seront  liquidés  par  le  jugement, 
si  faire  se  peul  :  sinon  il  sera  délivré  par  I*'  greffier 
un  titre  exécutoire  sm-  le  vu  de  la  taxe  du  président 
ou  <ln  juge  <|iii  le  remplace,  <ii  ce,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouvelle  procédure.        Pr.  \».  art.  543. 

i  ~*î.  [1  pourra  toujours  être  fait,  par  simple 
déclaration  au  greffe,  opposition  par  toutes  les  parties 
à  la  taxe,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication du  jugement  ou  de  l'exécutoire  ou  la  commu- 
nication de  l'état  taxé.  —  Pr.  art.  379  —  Com.  art    257. 

i  £11,  -  -  L'opposition  sera  portée,  sur  simple  cita- 
tion, à  vingt-quatre  heures,  s'il  y  a  lieu  d'appeler  la 
partie  adverse  devant  la  Chambre  du  Conseil  du 
tribunal  qui  aura  jugé. 

Si  la  partie  adverse  n'a  aucun  intérêt  né  ou  éven- 
tuel à  la  rectification  de  la  taxe,  l'opposition  sera 
toujours  recevable,  et  la  partie  opposante  pourra  se 
présenter  seule. 

Toutefois,  elle  devra,  en  tous  cas,  citer  l'officier  mi- 
nistériel dans  le  délai  ci-dessus  de  vingt-quatre  heures 
si  l'opposition   porte  sur  l'allocation  à  lui  accordée.  — 

Pr.  art.  379.  —  Gom.  art    256. 


CHAPITRE  VII 

Jugements  par  défaut. 

1£4.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le 
défendeur  assigné  régulièrement  ne  comparait  pas 
devant  le  tribunal  en  personne  ou  par  mandataire  ou 
ne  présente  pas  sa  défense,  le  tribunal,  sur  Ja  de- 
mande de  l'autre  partie,  le  condamnera  par  défaut, 
si     la    demande     est     trouvée    juste     et     vérifiée.  — 

Pr.  art.   44  et  373  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  149  et  150. 
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1£5.  —  Le  jugement  de  défaut  ne  sera  acquis  qu'à 
la  levée  de  l'audience. 

130. — Le  tribunal  pourra,  dans  des  cas  excep- 
tionnels seulement,  renvoyer  à  huitaine  pour  pro- 
noncer le  jugement  par  défaut.  —  Pr.  art.  89.  —  Pr.  fr. 

art.    150. 

1£^.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  qu'un  ou 
quelques-uns  seulement  ne  comparaissent  pas,  le 
demandeur  pourra  faire  renvoyer  l'affaire  jusqu'à  un 
délai  qui  permette  de  signifier  le  jugement  par  défaut 
et  de  réassigner  le  défaillant,  auquel  cas  le  jugement 
qui  interviendra  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Pr.  art.  379-  Pr.  fr.  art.  153. 

| 

1£&.  —  Si  le  demandeur  ne  comparait  pas,  le 
défendeur  aura  le  choix  ou  de  demander  l'annulation 
de  la  procédure,  ou  de  faire  statuer  par  défaut  sur  le 
fond,  à  charge  de  faire  signifier  ses  conclusions  de 
défense  au  demandeur  vingt-quatre  heures,  au  moins, 
avant  le  prononcé  du  jugement. 

i  2f>. —  Les  jugements  par  défaut  seront  rendus, 
levés  et  signifiés  dans  les  mêmes  formes  que  les  juge- 
ments Contradictoires.  —  Pr.  art.  87  etsuiv. 


CHAPITRE  VIII 

Des  ordonnances  sur  requête. 

1*50.  --Dans  les  cas  où  la  partie  aura  le  droit  de 
demander  une  ordonnance,  elle  présentera  requête  au 
président  ou  au  juge  de  service.     -  Pr.  art.  13,  23,  38,  39, 

40,  260,  473,  474,  507,  760  et   768  —  Com.   art.    84,    92,    93,  157   et  158. 


.348  CODE    DE    PROCÉDURE 


131. —  Le  président  ou  le  juge  devra  mettre  son 
ordonnance  au  l»as  de  la  requête,  même  quand  il 
rejettera  la  demande. 

1 3SS. —  Tu  double  de  La  requête  sera  laissé  au 
juge,  <  ]  1 1  i  conservera  copie  signée  de  lui  de  son  ordon- 
nance, el  déposera  le  tout  au  greffe,  dans  le  plus  bref 
délai. 

133. —  La  partie  requérante  et  celle  a  qui  l'or- 
donnance sera  signifiée  auront  toujours  le  droit  de 
déférer  l'ordonnance  au  tribunal,  en  appelant  la  partir 
adverse  par  citation  à  trois  jours,  sauf  l'exécution 
provisoire  qui  sera  de  droit. 

Le  recours,  dans  ce  cas,  pourra  s'exercer,  soit  sépa- 
rément, soit  accessoirement  à  l'instance  principale, 
en  tout  état  de  cause,  sans  qu'il  puisse  être  opposé 
une  déchéance  à  raison  du  délai.  —  Pr.  art.  380. 

134. —  Les  ordonnances  n'auront  pas  besoin 
d'être  motivées,  à  peine   de  nullité. 

Toutefois,  celles  qui  seraient  contraires  à  une  ordon- 
nance rendue  précédemment,  soit  par  le  même  juge, 
soit  par  un  autre,  contiendront  l'indication  des  cir- 
constances nouvelles  qui  les  motivent,  et  ce,  à  peine 
de  nullité. 

135.  —  La  partie  contre  laquelle  une  ordonnance 
aura  été  rendue  aura,  en  outre,  toujours  le  droit  de  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  même  juge  contre  cette 
ordonnance. 

CHAPITRE  IX 
Procédure  spéciale  des  référés. 

1 36.  —  Le  président  du  tribunal  des  référés  tien- 
dra, à  des  jours  et  heures  fixes  qui  seront  déterminés 
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par  le  règlement,  des  audiences  dans  lesquelles  il  lui 
sera  référé  les  contestations  urgentes  sur  l'exécution 
des  titres  exécutoires  et  des  jugements  ou  sur  des 
mesures  urgentes  à  prendre,  sans  préjudice  du  fond.— 

Pr.  art.  37  et  suiv.,  116,  135,  258,  259,  407,  439,  452,  453,  456,  514,  519, 
521,  530,  537,  551,  583,  622,  649,  677,  678,  697  et  790  —  Civ.  art.  55  et 
710  —  Corn.  105  -  Pr.  fr.  art.  «06  et  807. 

13^.  —  Le  délai  de  la  citation  sera  d'un  jour  franc. 

1 3S.  —  Toutefois,  quand  la  contestation  sur  la- 
quelle il  devra  en  être  référé  se  présentera  au  moment 
de  l'exécution,  la  citation  pourra  être  donnée  par 
l'huissier  sur  le  procès-verbal  d'exécution  dont  il  est 
laissé  copie  à  la  partie,  pour  l'issue  de  la  plus  pro- 
chaine audience  du  tribunal  et  devant  un  juge  autre 
que  celui  qui  préside  les  référés. 

1 39.  —  Dans  ce  cas,  l'huissier  représentera  va- 
lablement en  référé  celui  qui  l'a  requis  de  faire 
l'exécution. 

1 40.  —  Dans  les  autres  cas  qui  nécessitent  une 
urgence  absolue,  le  juge  pourra  autoriser  à  assigner, 
soit  à  l'audience  des  référés  soit  à  son  domicile,  à 
heure  fixe  et  même  les  jours  fériés.  —  Pr.  fr.  art.  808. 

141. —  Dans  ces  cas,  l'ordonnance  sera  signifiée 
en  tête  de  la  citation. 

142.  —  Les  ordonnances  de  référé  ne  feront 
jamais  préjudice  à  la  question  de  fond.  —  Pr.  fr.  art.  809. 

1 43.  —  Elles  seront  exécutoires  par  provision  ; 
il  n'y  aura  lieu  à   caution   que    lorsque    le  président 

l'ordonnera.  —  Pr.  art.  448  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  809. 

1 44.  —  Elles  ne  pourront  pas  être  attaquées  par 

Voie    d'opposition.  —  Pr.  art.  379-  Pr.  fr.  art.  809. 


:{•">()  i  <»di:   DE   l'itoi  i.hi  ci 

i  râT*.  Le  président  pourra  dans  le  cas  où  cela 
sérail  nécessaire  autoriser  l'exécution  de  l'ordonnance 
sur  la  minute  qui  sera,  dans  ce  cas.  confiée  à  l'huissier 

sur  son   reçu.  —  /v.  fr.  art,  811. 

\-ràil, —  Les  minutes  d'ordonnances  de  référé 
rnnt  déposées  au  greffe  el  copiées  sur  un  registre  coté 
et  paraphé.      Pr.fr.  art.  sio. 

CHAPITRE  X 

Des  procédures  diverses  pendant  l'instruction 
de  l'affaire. 


fcËCTI  »X  I.  —  De§   exceptions    préliminaire*. 

1  <4T.  -  -  Les  exceptions  qui  peuvent  être  propo- 
sées préliminairement  à  la    discussion  du  fond  sont: 

Le  déclinatoire  pour  incompétence  du  tribunal  saisi  : 

La  demande  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
saisi  d'une  demande  identique  ou  connexe  ; 

La  demande  en  nullité  de  l'assignation  ; 

La  demande  en  communication  des  pièces  pro- 
duites ; 

La  demande  d'un  délai   pour  appeler   en    cause  un 

garant,  —  Pr.  art.  148  à  152,  153,  154,  155  à  168  et  415. 

§  I.  —  Déclinatoire  pour  incompétence 

et  demande  de  renvoi  à  un  autre  tribunal. 

14:S.  -  -  Les  exceptions  pour  incompétence  autres 
que  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  du  litige. 
et  les  demandes  de  renvoi  pour  connexité  ou  litispen- 
dance,   doivent    être   proposées  avant    toutes    autres 
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exceptions  et  toutes  conclusions  signifiées  ou  déposées 
sur  le  fond  de  la  demande  principale,  incidente  ou 
reconventionnelle  contre   laquelle   le   déclinatoire  est 

proposé.  —  Pr.  art.  68,  151,  152,  334  et  suiv.  —  Civ.  art.  143—  Pr. 
fr.  art.  168,  169,  171. 

1^40.  —  L'incompétence  à  raison  de  la  matière  du 
litige  pourra  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
prononcée  même  d'office.  —  Pr.  fr.  art.  170. 

150. —  Le  tribunal  saisi  d'un  déclinatoire  pourra 
juger  le  fond  par  le  même  jugement  que  l'exception, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes. 

151.  —  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  pour 
cause  de  litispendance,  l'incident  sera  porté  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  qui  aura  été  le  premier  saisi, 
à  moins  qu'il  n'apparaisse  par  l'évidence  des  faits  que 
le  renvoi    est    demandé   dans    un    but   vexatoire.  — 

Pr.  fr.  art.  171. 

152.  —  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  pour 
cause  de  connexité,  le  tribunal  saisi  de  l'incident  sta- 
tuera sur  cet  incident.  —  Pr.  fr.  art.  172. 

§  II.  —  Demande  en  nullité. 

1 53.  —  Toute  nullité  d'acte  introductif  d'instance 
ou  de  demande  reconventionnelle  ou  autre,  est  cou- 
verte par  des  conclusions  sur  le  fond  de  la  demande 
soulevée  par  l'acte  dont  la  nullité  est  prétendue  ou 
par  toute  exception  contre  la  dite  demande,  autre  que 
celle  d'incompétence,  de  litispendance  ou  de  connexité. 

—  Pr.  art.  334  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  173. 

154t.  —  La  nullité  de  tout  autre  acte  est  couverte 
quand  il  a  été  répondu  par  des  moyens  qui  le  sup- 
posaient valable,  ou  procédé  à  la  suite  du  dit  acte 
comme  s'il  était  valable. 
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§  III.       Exceptions  dilatoires. 

155.  —  L'héritier  et  la  femme  assignée  comme 
commune  en  biens  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, auront  le  droit  d'obtenir,  pour  conclure,  le  délai 
qui  leur  est  accordé  parleur  loi  personnelle  pour  pren- 
dre qualité.  —  Pr.  art.  168  et  402  —  Pr.  fr.  art.  L74. 

156.  —  En  matière  civile,  celui  qui,  sur  une 
demande  soit  principale  soit  incidente  soit  reconven- 
tionnelle, prétendra  avoir  le  droit  d'appeler  un  garant 
en  cause,  pourra  obtenir  un  délai  qui  sera  calculé  sur 
celui  qui  est  nécessaire  pour  l'assignation  du  garant. — 

Pr.  art.  35,  334  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  175. 

1 5T.  —  Le  même  délai  pourra  être  demandé  pour 
les  demandes  du  garant  contre  un  sous-garant. 

158.  —  Le  délai  sera  nécessairement  accordé,  si 
celui  qui  appelle  en  garantie  ou  en  sous-garantie  a 
donné  son  assignation  dans  la  huitaine  de  la  demande 
qui  donne  lieu  au  recours,  du  jour  où  il  aura  connu 
l'intérêt  de  ce  recours.  Il  en  sera  de  même  si  le  délai 
de  huitaine  n'est  pas  expiré. 

1 59.  —  En  matière  commerciale  et  quand,  en 
matière  civile,  la  huitaine  sera  expirée  sans  qu'il  y 
ait  appel  en  garantie,  le  tribunal  appréciera  s'il  y  a 
lieu  de  suspendre  le  jugement  principal,  dans  l'intérêt 
de  \st  vérité,  jusqu'au  jour  où  le  garant  pourra  être  mis 
en  cause. 

1 60.  —  L'incident  sur  le  délai  et  sur  les  conclu- 
sions du  demandeur  qui  soutiendra  qu'il  n'y  a  lieu  de 
l'accorder,  sera  jugé  sommairement.  —  Pr.  fr.  art.  180. 
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ÎOI. —  En  toutes  matières,  si  les  délais  des 
assignations  en  garantie  et  de  la  demande  principale 
sont  échus  avant  le  jugement  prononcé  sur  aucune 
d'elles,  les  affaires  seront  jointes,  et  il  sera  statué 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  saut 
au  tribunal  à  disjoindre,   s'il   le  juge   nécessaire.  — 

/'/•.  fr.  art.  184. 

162.  —  S'il  est  jugé  que  la  demande  en  garantie 
n'était  pas  fondée,  le  demandeur  en  garantie  pourra 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  le  retard,  à  raison  du  délai 
obtenu  par   lui,  sous  prétexte  d'appel  en  garantie.  — - 

Pr.  fr.  art.  179. 

163.  —  La  demande  en  garantie  pourra  toujours 
être  jugée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale, même  après  le  jugement  rendu  sur  cette 
demande  principale,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  aux 
yeux  du  tribunal  que  la  demande  originaire  n'a  été 
intentée    que  pour  distraire   le   garant  de   son  juge 

naturel.  —  Pr.  fr.  art.   181. 

164. —  En  cas  de  jonction,  les  condamnations 
prononcées  contre  le  garant  le  seront,  s'il  y  a  lieu, 
au  profit  du  demandeur  principal,  même  quand  ce 
dernier  n'aurait  conclu  que  contre  le  demandeur  en 
garantie,  qui  pourra  être  mis  hors  de  cause  s'il  n'est 
pas  personnellement  tenu. 

165.  —  Lorqu'une  demande  reconventionnelle  sera 
intentée,  ou  lorsque  des  pièces  non  communiquées  se- 
ront invoquées,  la  partie  aura  le  droit  de  demander  un 
délai  de  trois  jours  pour  répondre  à  la  demande  recon- 
ventionnelle ou  pour  prendre  communication  des  pièces. 

—  /'/•.  art.  334  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art  188. 

23 
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i  OC». —    La    communication    des    pièces  qui 

ronl  déposées  au  greffe  se   fera  sans  déplacement. — 

Pr.  fr.  art.  i 

ÎOT.  Les  exceptions  seronl  proposées  conjoin- 
tement et  avanl  toutes  défenses  au  fond.  —  Pr.  fr.  art 

ION.  —  Néanmoins,  les  parties  qui  demandent 
un  délai  pour  prendre  qualité,  peuvent  ne  proposer 
leurs  autres  exceptions  dilatoires  qu'après  l'expira- 
tion des  délais  pour  prendre  qualité  ;  elles  peuvent 
même  n'opposer  qu'après  ees  délais  les  exceptions 
d'une  autre  nature  qui  procèdent  de  la   même  qualité. 

—  Pr.  art.  I5">  —  Pr.  fr.  art.  187 


SECTION  II.  —  De  la  procédure  csi  matière 
de  preuve». 

S  l.  —  De  l'interrogatoire  des  parties. 

lOO.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  in- 
terroger réciproquement  sur  les  faits  relatifs  à  l'af- 
faire en  instance.   —  Civ.  art.  281,  303  et  632  —  Pr.  fr.  art.  324. 

1 TO.  —  Les  questions  doivent  être  spécifiées 
dans  des  conclusions  signifiées  vingt-quatre  heures 
avant  l'audience  à  laquelle  l'interrogatoire  doit  avoir 
lieu,  avec  citation  à  comparaître  en  personne.  Elles 
doivent  être  conçues  de  telle  sorte  que  le  fait  invoqué 
par  celui  qui  réclame  l'interrogatoire  résulte  d'une 
réponse  affirmative  pure  et  simple.  —  Pr.  fr.  art.  325  et  329. 

1T1. —  La  partie  dont  l'interrogatoire  est  de- 
mandé peut  conclure  au  rejet  de  tout  ou  partie  des 
questions  posées,  si  elles  ne  portent  pas  sur  des  faits 
pertinents  ou  admissibles. 
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1T2. — Les  questions  admises  par  le  tribunal 
ou  dont  l'admissibilité  ne  sera  pas  contestée,  seront 
posées  par  le  président  ;  il  y  sera  répondu  par  la  partie 
en  personne  à  l'audience  même,  et  sans  autre  juge- 
ment que  celui  qui  prononcera  sur  l'admissibilité, 
s'il  y  a  lieu,  sauf  au  tribunal  à  accorder  un  délai 
motivé. 

1  T3.  —  Les  réponses  seront  portées  sur  le  registre 
d'audience  et  signées  par  l'interrogé,  le  président  et 
le  greffier,  après  lecture. 

1T^4.  —  Il  sera  fait  mention  du  refus  ou  de  l'empê- 
chement de  signer. 

1 T5.  —  En  cas  d'empêchement  de  la  partie  de 
se  rendre  en  personne  à  l'audience,  il  pourra  être 
délégué  un  juge  qui  se  transportera  pour  dresser 
procès-verbal  des  réponses  en  présence  du  greffier. 
Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  sera  signé  du 
juge   et   du    greffier    et  de    la    partie    interrogée.  — 

/V.  fr.  art.  328. 

i  TG.  —  Si  la  partie  interrogée  demeure  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal,  ce  tribunal  pourra  être 
commis  pour    procéder    à    l'interrogatoire.  —  Pr.  fr. 

art.  326. 

ITT. — Il  ne  pourra  être  posé  d'autres  questions 
que  celles  qui  seront  indiquées  aux  conclusions 
signifiées.  , 

1 T8.  —  Les  réponses  auront  lieu  en  présence 
de  celui  qui  a  demandé  l'interrogatoire  et  sans  qu'il 
puisse  prendre  la  parole  dans  le  cours  de  cet  inter- 
rogatoire. 
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i T!K — (Vlui  dont  [Interrogatoire  est  demandé 
ou  ordonné  ne  sera  pas  Interrogé  s'il  répond  affirma- 
tivement et  par  conclusions  (''«'rites  sur  les  questions 

posées. 

180.  —  L'interrogé    pourra    répondre     par   des 

explications  verbales,  mais  sans  consulter  de  notes 
ou  un  écrit  sur  les  faits  qui  font  la  base  des  questions 
posées. 

181.  —  11  sera  tenu  par  le  tribunal  teL  compte 
que  de  raison  du  refus  par  la  partie  de  répondre  à 
(les  questions  portant  sur  des  faits  pertinents  et  admis- 
sibles, ou  du  défaut  de  comparaître  pour  être  inter- 
rogée. —  Civ.  art.   280  —  Pr.   fr.    art.  330. 

182.  —  Le  tribunal  pourra  juger  que  ce  rems 
autorise  la  preuve,  par  témoins  et  présomptions,  <\e> 
faits  qui  forment  la  base  des  questions  posées,  même 
dans  les  cas  où  la  loi   n'autorise  pas  cette  preuve.  — 

Civ.  art.  280. 

183.  —  La  procédure  d'interrogatoire  ne  pourra 
jamais  arrêter  le  jugement  du  fond,  à  moins  que  l'in- 
terrogatoire ne  soit  demandé  à  la  première  audience 
où  il  devra  être  conclu  sur  le  fond. 

§  IL  —  Du  serment. 

1 84.  —  La  partie  qui  déférera  le  serment  déci- 
soire  devra  en  proposer  la  formule,  qui  devra  en  être 
conçue  de  telle  sorte  que  le  fait  invoqué  résulte  de  la 
réponse  négative  à  la  question  posée.  —  Civ.  art.  281,  288, 

289  et  632. 

185. —  Le  mandataire  ne  pourra  ni  déférer  le 
serment  ni  le  référer,  sans    mandat  spécial    pour  cet 

Objet.  —  Civ.  art.  625  et    632. 
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186.  —  La  demande  en  délation  du  serment  peut 
être  rejetée  si  elle  porte  sur  un  fait  non  pertinent  ou 
non  admissible. 

1 8T.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  subsidiai- 
rement  ;  la  délation  du  serment  implique  l'abandon 
de  tout  autre  moyen  de  preuve  sur  le  chef  auquel  elle 
s'applique.  —  Civ.  art.  290. 

1 88.  —  Les  conclusions  qui  contiennent  la  for- 
mule du  serment  devront  être  signifiées  vingt-quatre 
heures  avant  l'audience  où  l'affaire  sera  appelée. 

1 89.  —  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  ne  conteste  pas  la  pertinence  et  l'admissibilité 
du  serment  et  si  elle  ne  le  réfère  pas,  elle  devra  le 
prêter  à  la  première  audience  qui  suivra  la  signi- 
fication de  la  formule,  sauf  au  tribunal  à  accorder  un 
délai,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  art.  289. 

1 OO.  —  Si  le  serment  est  refusé  et  n'est  pas 
référé,  le  fait  prétendu  par  celui  qui  l'a  déféré  sera 
tenu  pour  vrai. 

1 9 1 .  —  11  n'y  aura  pas  lieu  à  prêter  le  serment  si 
celui  auquel  il  est  déféré  reconnaît  les  faits  invoqués. 

192.  —  Le  jugement  qui  admettra  la  pertinence 
et  l'admissibilité  de  la  formule  du  serment,  quand  elle 
aura  été  contestée,  et  celui  qui  ordonnera  la  prestation 
d'un  serment  supplétoire,  statueront  sur  le  fond,  en 
prononçant  une  disposition  alternative  pour  le  cas  où 
le  serment  serait  prêté  ou  refusé. 

193.  —  La  partie  la  plus  diligente  signifiera  le 
jugement  et  donnera  citation  dans  les  formes  et  délais 
des   ajournements   pour  la  prestation  du  seraient.  — 

Pr.  art.  3  et  suiv.,  19  et  suiv. 
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iWk.       La  partiequi  devra  prêter  serment  pourra 

toujours  le  prêter,  si  elle  le  demande,  dans  les  formes 
déterminées  par  sa  croyance  religieu 

i  05.       Dans  les  autres  cas,  le  serment  se  prêtera 

la  main  droite  levée  par  les  mots:  «  oui  ou  non,  je  le 
jure,  »  en  répétant  ensuite  la  formule  signifiée. 

I ÎM». —  Le  serment  ne  peut  être  prêté  par  man- 
dataire. —  Civ.  art.  625  et  632. 

lî>T.  —  En   cas   d'empêchement  dûment  constaté 

de  Ja  partie  à  qui  le   serment   est  déféré,  le  tribunal 

pourra   commettre,  pour   le  recevoir,    un  juge  qui  se 
transportera  près  d'elle  assisté  du  greffier. 

ÎOS.  — En  cas  d'éloignement,  le  jugement  pourra 
déléguer  le  tribunal  de  la  résidence  de  la  partie  pour 
recevoir  le  serment. 

1 OO.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  est  dressé 
un  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment,  qui  est 
signé  par  la  partie  qui  l'a  prêté,  par  le  président  ou  le 
juge  commis  et  le  greffier. 


§  III.  —  Enquêtes. 

âOO.  —  La  partie  en  instance  qui  voudra  faire  une 
preuve  par  témoins,  devra  signifier  l'exposé  des  laits 
qu'elle  entend  prouver,  avec  citation  à  l'audience, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  au  moins.  —  Civ.  art.  286.  — 

Pr.  art,  302  —  Pr.  fr.  art.  252. 

20 1.  —  Les  faits  doivent  être  indiqués  par  articles 
séparés. 

20£.  —  Si  avant  l'audience,  ou  à  l'audience,  tout 
ou  partie  des  faits  articulés  sont  reconnus,  le  tribunal 
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en  donnera  acte,  ce  qui  sera  porté  sur  le  procès-verbal 
d'audience. 

£03.  — ■  Si,  dans  le  cas  où  les  faits  sont  déniés  en 
totalité  ou  en  partie,  la  pertinence  et  l'admissibilité  de 
ces  laits  est  reconnue,  ou  si,  en  cas  de  contestation,  Je 
tribunal  juge  qu'ils  sont  pertinents  et  admissibles,  le 
tribunal  autorisera  l'enquête.  —  Pr.  fr.  art.  253. 

204.  —  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  déclarer 
d'office  que  les  faits  invoqués  ne  sont  ni  pertinents  ni 
admissibles. 

205.  —  Il  pourra  ordonner  d'office  une  preuve 
par  témoins,  dans  le  cas  où  la  loi  permet  ce  genre  de 
preuve,  quand  il  le  croira  utile  à  la  vérité.  —  av.  art. 

278  et  suiv.,  493  —  Pr.  art.  283  et  325  —  Pr.  fr.  art.  254. 

âOO.  —  La  faculté  accordée  à  une  des  parties  de 
prou\er  un  fait  par  témoins,  emporte  toujours  le  droit, 
pour  la  partie  adverse,  de  faire  entendre  des  témoins 
pour  établir  la  fausseté  du  même  fait.  —  Pr.  fr.  art.  256. 

30T.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  par 
témoins,  spécifiera  exactement  et  séparément  les  faits 
sur  lesquels  elle  doit  porter.  —  Pr.  fr.  an.  255. 

£OS.  —  Le  jugement  dira  si  l'enquête  doit  avoir 
lieu  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge  commis  à 
cet  effet  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'enquête  doit  être 
faite  sommairement  ou  non.  —  Pr.  fr.  art.  255. 

300.  —  Dans  les  affaires  commerciales  et  dans  les 
affaires  urgentes  en  matière  civile,  l'enquête  devra 
avoir  lieu,  soit  devant  le  tribunal,  soit  par  une  procé- 
dure sommaire  devant  un  juge. 

£10.  —  Lorsque  la  preuve  devra  être  faite  devant 
le  tribunal^  le  jugement  qui  ordonnera  l'enquête  fixera 
le  jour  où  les  témoins  seront  entendus. 
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31  1.  —  Quand  l'enquête  devra  avoir  lieu  sommai- 
rement devant  un  juge  commis,  la  partie  la  plus  dili- 
gente obtiendra  de  lui,  sur  requête,  et  fera  signifiera 
la  partie  adverse,  l'ordonnance  qui  fixera  l«'  jour,  le 
lieu  et  l'heure  où  les  témoins  seront  entendus, 
observant  un  délai  de  trois  jours  entre  la  signification 
et  le  joui'  fixé.         Pr.  fr.  ari    258. 

31£. —  Dans  les  cas  des  deux  articles  qui  précè- 
dent, les  parties  se  signifieront  réciproquement  les 
noms  des  témoins  qu'elles  entendent  produire,  et  feront 
assigner  ces  témoins  un  jour  au  moins  avant  celui  de 
l'audience,  en  indiquant  simplement  la  cause  dans  la- 
quelle ils  sont  cités,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  lever 
et  de  signifier  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

—  Pr.  fr.  art.  260. 

£13.  —  Si  l'une  des  parties  demande  une  proro- 
gation, le  tribunal  ouïe  juge  statuera  immédiatement 
et  après  débat  sommaire.  —  Pr.  fr,  art.  279. 

£14t.  —  Dans  le  cas  de  refus  par  le  juge  d'accor- 
der une  prorogation  pour  l'enquête,  l'incident,  si  la 
partie  le  requiert,  sera  porté  au   tribunal  qui   pourra 

l'accorder  ou  passer  outre  au  jugement  du  fond. 

315. —  Le  juge  ne  pourra  accorder  plus  d'une 
prorogation  de  délai.  —  Pr.  fr.  art.  280. 

21  G.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  enquête  devant  le 
juge  commis,  sans  que  le  tribunal  ait  dit  qu'elle 
serait  faite  sommairement,  la  partie  la  plus  diligente 
lèvera  et  fera  signifier  le  jugement  et  requerra  du  juge 
une  ordonnance  qui  fixera  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où 
il  entendra  les  témoins. 

31  T.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  à  la  partie 
adverse    trois  jours    avant    l'audition    des  témoins:  la 
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liste  des  témoins  contenant  leurs  noms,  professions 
et  demeures  lui  sera  notifiée  vingt-quatre  heures  avant 
leur  comparution,  à  peine  de  nullité. 

551  H. —  Les  témoins  seront  cités  à  venir  déposer 
un  jour  à  l'avance,  outre  les  délais  de  distance;  la 
citation  contiendra  copie  de  la  partie  du  dispositif  du 
jugement  relatant  les  faits  dont  la  preuve  est  autori- 
sée, et  l'ordonnance  du  juge  commissaire.  —  /v.  art.  19 

et  suiv. 

210. —  L'enquête  sei;a  continuée  jusqu'à  ce  que 
les  témoins  dont  les  noms  auront  été  notifiés  avant  la 
première  séance  aient  été  entendus. 

320.  —  Il  en  sera  de  même  pour  la  contre-enquête 
dont  le  jour  sera  fixé  par  l'ordonnance  du  juge,  sur 
une  requête  à  lui  présentée  dans  les  trois  jours,  au 
plus  tard,  qui  suivront  la  fin  de  l'enquête. 

221.  —  Les  parties  pourront,  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  première  séance,  demander,  soit 
sur  le  procès-verbal,  soit  par  requête  séparée,  au 
juge-commissaire,  à  citer  de  nouveaux  témoins  qu'elles 
indiqueront,  sauf  recours  au  tribunal  contre  l'ordon- 
nance qui  refuserait  le  permis  de  citer. 

222.  —  L'enquête,  quel  que  soit  le  mode  d'après 
lequel  elle  sera  faite,  sera  régie  par  les  règles  sui- 
vantes : 

223.  —  Le  témoin  qui,  cité  régulièrement,  ne 
comparaîtra  pas,  sera  condamné  à  100  P. T.  d'amende 
et  réassigné  à  ses  frais,  s'il  y  a  lieu.  —  /v.  />■.  art.   263. 

224.  —   L'amende  sera  prononcée  par   le  tribunal 

ou  par  le  juge  enquêteur,  dont  l'ordonnance  sera 
insérée  au  procès-verbal.  —  Pr.  fr.  art  263. 
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22!>.  —  L'amende  sera  double  si  Je  témoin  ne 
comparait  pas  sur  la    réassignation.       Pr. /r.art.  2 

224>. —  Le  tribunal  ou  le  juge  pourra  décerner 
dans   ce   cas,    un    mandat    d'amener    contre    lui.  — 

Pr.  fr.  art.  264. 

~2  *'.  —  Le  témoin  qui,  comparaissant,  refusera 
«le  répondre,  sera  condamné,  dans  les  mêmes  formes, 
à  1(K)  P.T.  d'amende,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  1rs  parties. 

22<S.  —  Si  le  témoin  qui  n'a  pas  comparu  se  pré- 
sente et  fait  valoir  des  motifs  fondés  d'excuse  il  scia 
relevé  de  la  peine.  —  Pr. /"r.art.  265. 

223).  —  En    cas  d'empêchement  justifié,  le  ju 
commisse  transportera  chez  le  témoin  avec  le  greffier 
et  recevra  sa  déposition.  —  Pr.  fr.  art.  266. 

230.  —  L'état  de  maladie  du  témoin  sera  constaté, 
s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  conscience  qu'il  peut  avoir 
de  la  gravité  de  la  déposition  à  lui  demandée. 

231.  —  En  cas  d'éloigné  ment,  le  jugement  pourra 
commettre  le  tribunal  de  la  résidence  du  témoin,  avec 
mission  de  désigner  le  juge  qui  procédera  à  l'audition. 

—  Pr.  fr.  art.  266. 

232.  —  La  partie  qui  voudra  récuser  un  témoin 
devra  le  faire  avant  sa  déposition.  —  Pr.  an.  236  et  237  — 

Pr.  fr    ait.   270. 

233.  —  Si  le  motif  de  récusation  est  fondé  en  droit 
et  n'est  pas  contesté,  le  témoin  ne  sera    pas    entendu. 

234.  —  S'il  est  contesté,  le  témoin  sera  entendu 
sur  le  fait  qui  motive  la  récusation,  et  il  pourra  être 
produit,  pour  le  prouver,  des  témoins  qui  seront  en- 
tendus dans  le  procès-verbal  sous  forme  d'enquête 
sommaire. 
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235.  —  Dans  le  cas  de  contestation  sur  la  légalité 
de  la  récusation,  le  témoin  sera  entendu,  sauf  au  tri- 
bunal à  statuer  sur  la  légalité  du  motif  de  la  récusation, 
lors  des  plaidoiries  sur  le  fond. 

236.  —  Les  témoins  pourront  être  récusés  quand 
ils  seront  conjoints,  ou  parents,  ou  alliés  de  l'une  des 
parties  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  —  Pr.  art.  352 

Pr.  fr.  art.  283. 

23T.  —  Pourront  aussi  être  reprochés  ceux  qui 
ont  un  procès  en  instance'  avec  l'une  des  parties,  le 
témoin  héritier  présomptif  d'une  des  parties,  celui  qui 
a  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  l'affaire,  celui  qui 
aura  donné  un  certificat  écrit  sur  les  laits  à  l'occasion 
desquels  il  doit  déposer,  le  commis  ou  domestique 
d'une  des  parties  et  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec 
la  partie  et  à  ses  frais  depuis  le  jugement  qui  ordonne 

l'enquête.   —  Pr.  fr.  art.  283. 

23S.  —  Le  chef  de  récusation  soulevé  avant  la 
déposition  devra  être  reproduit  à  l'audience,  et  le  tri- 
bunal statuera  avant  la  lecture  des  dépositions. 

239.  —  Il  ne  pourra  être  élevé  à  l'audience,  aucun 
grief  nouveau,  à  moins  que  la  partie  qui  l'invoque  ne 
prouve  qu'il  est  venu  à  sa  connaissance  depuis  la 
déposition. 

240.  —  Lorsque  les  chefs  de  récusation  ci-dessus 
seront  prouvés,  la   déposition  du  témoin   ne  sera  pas 

lue.  —  Pr.  fr.  art.  291. 

2-41.  —  Lorsqu'une  des  parties  articulera,  à  titre 
de  motif  de  récusation,  un  fait  différent  de  ceux  qui 
sont  spécifiés  plus  haut,  il  ne  pourra  être  entendu  de 
témoins  pour  le  prouver  que  si  le  tribunal  juge  que  le 
lait  est  vraisemblable,  pertinent  et  admissible. 
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r<£V<£. —  Chaque  témoin  déposera  séparément  et 
hors  la  présence  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  entendus. 

/v.  fr   .ni.  262. 

~riit.  —  Il  donnera   ses  nom,  profession  et  domi- 
cile, et  déclarera  s'il  est  parent  ou  allié  des  partie 
à  quel  degré,  et  s'il   est  leur  employé  ou  homme  de 
service. 

Il  prêtera  serment  de  dire  la  vérité;   le  serment 
fera,  s'il  le  demande,  dans   la  forme   réglée   par 
croyances  religieuses.  —  /v.  fr.  art.  202. 

£riri.  —  Les  enfants  au-dessous  de  14  ans  ne  prê- 
teront pas  serment  et  seront  entendus  à  titre  de  simple 
renseignement. 

SS^T».     -  Celui  (pii  aura  produit  un   témoin    posera 

successivement  les  questions  qu'il  entend  lui  sou- 
mettre, après  quoi  la  partie  adverse  posera  ses  quê- 
tions, le  tout  sans  qu'aucune  partie  puisse  interrompre 
l'interrogatoire  de  l'antre  partie. 

£4G.  -  Il  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  tri- 
bunal ou  par  le  juge  commis  la  faculté  de  poser  de 
nouvelles  questions  après  les  deux  interrogatoires 
successifs  qui  précèdent. 

34T.  —  Après  l'interrogatoire  par  les  parties,  le 
tribunal,  par  l'organe  du  président  ou  des  juges,  on  le 
juge  commis,  pourra  poser  d'office  les  questions  qui 
lui  paraîtront  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  ministère  public,  à  l'audience  où  se  fera  l'enquête, 
aura  le  même  droit.  —  /v.  fr.  art.  273. 

34<S.  -  Dans  le  cours  d'un  interrogatoire,  la  partie 
adverse  pourra  contester  et  le  juge  refuser  la  position 
d'une  question  qui  ne  serait  pas  pertinente  au  fait  à 
prouver  on  qui  serait  inconvenante. 
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2-49.  —  Il  sera  donné  lecture  de  la  déposition  à 
chaque  témoin,  qui  la  signera  après  avoir  fait  les 
rectifications  qu'il  jugera  nécessaires.  —  Pr.  fr.  art.  27i. 

250.  —  Il  sera  fait  mention  du  refus  ou  de  l'impos- 
sibilité de  signer.  —  rv.  fr.  art.  274. 

251. —  Les  témoins  déposeront  verbalement  et 
sans  pouvoir  consulter  des  notes  écrites.  —  Pr.  fr.  art.  271. 

252.  —  Le  procès-verbal  contiendra  la  requête  et 
l'ordonnance  qui  a  fixé  le  jpur  de  l'enquête  ;  les  jour, 
lieu  et  heure  auxquels  il  est  procédé  ;  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  des  parties  et  la  mention 
de  leur  comparution  ou  défaut,  leurs  réquisitions  ;  la 
comparution  ou  le  défaut  des  témoins,  les  ordon- 
nances rendues  contre  eux,  la  mention  des  assigna- 
tions prescrites  en  original  ou  copie  ;  les  déclarations 
des  témoins,  la  mention  du  serment  par  eux  prêté, 
les  récusations  et  les  incidents  sur  ces  récusations  ;  les 
questions  posées  avec  la  mention  de  la  personne  qui 
les  a  posées,  les  incidents  sur  la  position  des  questions 
faites,  les  réponses,  la  mention  de  la  lecture  aux 
témoins,  leur  approbation  et  les  rectifications  indiquées 
par  eux;    enfin,    les    différentes  remises  des    séances 

de  l'enquête.  —    Pr.  fr.  art.  261,    262,    269,  270,    271,  272,  273, 
274  et  275. 

253.  —  Les  témoins  seront  taxés  sur  leur  demande 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  dont 
l'extrait  à  eux  délivré  sera,  quant  à  ce,  rendu  exécu- 
toire par  le  greffier  contre  la  partie  qui  les  aura  cités. 

—  Pr.  fr.  art.  271. 

254.  —  Lorsque  l'enquête  n'a  pas  eu  lieu  devant 
le  tribunal,  ou  si,  ayant  eu  lieu  devant  le  tribunal,  le 
jugement  n'a  pas  été  rendu  à  l'audience  même  où   il 
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a  été  procédé  à  l'audition  «les  témoins,  les  parties  ont 
le  droit  de  prendre  communication  du  procès-verbal 
d'enquête. 

£57».  —  Les  parties  auront  toujours  le  droit  de 
demander  expédition  du  procès-verbal  d'enquête,  sans 
retard  dans  le  jugement. 

35(».  — Toutefois,  en  matière  d'enquête  non  som- 
maire devant  un  juge  commis,  aucune  partie  ne 
pourra  forcer  son  adversaire  à  plaider,  si  elle  ne  lui  a 
pas  signifié  le  procès-verbal  de  l'enquête  ou  de  la 
contre-enquête  qu'elle  a  provoquée.  —  Pr.  art.  216. 

35T.  —  Après  l'enquête  devant  le  juge,  le  tri- 
bunal sera  saisi  par  une  citation  à  trois  jours  francs. 


§  IV.  —  Des  expertises. 

£5S.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  du  référé,  s'il  y  a  lieu,  nommera  un 
ou  trois  experts,  suivant  les  cas,  et  précisera,  dans  le 
dispositif  de  sa  sentence,  les  points  sur  lesquels 
l'expertise  doit  porter  et  les  mesures  urgentes  que 
l'expert  sera  autorisé  à  prendre. 

Ce  jugement  ne  sera  pas  signifié  si  les  parties  sont 
présentes  à  l'audience  ou  représentées.  —  du.    art.    91, 

393,  549  et  550  —  Corn.  art.  105  —  Corn.  mar.  art.  33,  40,  52,  106, 
114,  134,  249  à  251  —  Pr.  art.  283,  294,  325,  507,  528,  627  et  713  — 
Pr.  fr.  art.  302  et  303. 

259.  —  Si  les  parties  majeures  et  libres  de  leurs 
droits  sont  d'accord  sur  le  nom  de  l'expert  ou  des 
trois  experts,  le  tribunal  ou  le  juge  du  référé  leur  en 
donnera  acte.  —  Pr.  fr.  art.  304. 
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260.  —  Sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus 
diligente,  l'expert  prendra  connaissance  de  sa  mission 
sur  la  minute  du  jugement  dont  un  extrait,  dans 
la  partie  qui  détermine  cette  mission,  lui  sera  remis 
par  le  greffier,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
service,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  soient 
présentes;  il  désignera,  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  serment,  les  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  pro- 
cédera. —  Pr.  art.  130  —  Pr.  fr.  art.  307. 

261. —  Le  procès-verbal  de  serment  et  l'indi- 
cation du  jour  par  l'expert  seront  signifiés  par  la 
partie  la  plus  diligente,  à  l'autre  partie,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête, 
à  peine  de  nullité. 

262.  —  L'expert  procédera  même  en  l'absence  des 
parties  dûment  convoquées. 

263.  —  Il  recevra  les  dires  et  observations  des 
parties  et  entendra  les  témoins  amenés  par  elles  ou 
appelés  par  lui  sans  serment,  s'il  y  a  été  autorisé  par 
le  tribunal.  —  Pr.  fr.  art.  317. 

264.  —  Son  procès -verbal  contiendra  la  mention 
de  la  comparution  des  parties,  leurs  dires  et  obser- 
vations, qui  seront  signés  d'elles,  à  moins  d'empêche- 
ment constaté,  le  détail  des  opérations  de  l'expert, 
et  ensuite  son  avis  motivé.  —  Pr.  fr.  art.  317. 

265.  —  Le  rapport  sera  déposé  au  greffe,  où 
chacune  des  parties  pourra  en  prendre  communica- 
tion ou  en  demander  une  expédition.  —  Pr.  fr.  art.  319. 

266.  —  Après  le  dépôt  du  rapport,  la  partie  la 
plus  diligente  saisira  le  tribunal  par  une  citation  à 
trois  jours  francs. 
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r<£<»7. —  Les  honoraires  de  l'expert  seront  taxés 
par  le  président  ou  le  juge  qui  I»-  remplacera,  ur  la 
minute  «lu  rapport.  —  /v.  />■.  art.  319. 

Si  O.S.        La  taxe  sera   exécutoire  contre  la  partie 

qui   aura    requis  l'expertise,   et,   en  outre,   après  le 

jugement,   contre  la  partie  qui  aura  été    condamnée 
aux    dépens.         /v.  fr.  art.  319. 

:£<>!>.       L'opposition  à    la   taxe  sera  recevable  au 

profit  de  chacune  des  parties,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront    la   signification    qui    lui     en    sera    faite. 

/V.   art.  379. 

£TO.  —  Elle  aura  un  elï'et  suspensif,  et  sera  portée 
devant  le  tribunal,  toutes  parties  appelées,  ainsi  que 
l'expert,  s'il  n'est  pas  encore  intervenu  un  jugement 
en  dernier  ressort   prononçant  la  condamnation    aux 

Irais. 

Si  le  jugement  est  intervenu,  la  partie  qui  n'aurait 
pas  requis  l'expertise  et  qui  n'aurait  pas  ('-té  condam- 
née aux  frais  ne  sera  pas  appelée.  —  /v.  art.  379. 

2T1. —  La  partie  qui  aura  sur  son  opposition 
fait  réduire  la  taxe,  pourra  opposer  le  jugement  à  Ja 
partie  qui  aura  payé  les  honoraires  de  l'expert  sur 
la  taxe  du  juge,  sauf  recours  de  cette  dernière  contre 
l'expert. 

2T2.  —  Le  tribunal  pourra  nommer  des  experts 
pour  donner  leur  avis  verbal  à  l'audience,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rapport,  auquel  cas  l'avis  sera  mentionné 
au  procès-verbal  d'audience. 

3^3.  —  Les  récusations  devront  être  élevées  par 
un  acte  de  citation  à  l'audience,  signifié  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination  de  l'expert,  si  le  jugement 
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est  contradictoire,  et  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication  du  jugement,    s'il   est   rendu  par  défaut.  — 

Pr.  art.  68  —  Pr.  fr.  art.  309. 

2 T4L  —  Les  récusations  contre  l'expert  choisi  par 
les  parties  ne  seront  recevables  que  si  la  cause  en  est 
survenue  depuis  la  nomination.  —  Pr.  fr.  art.  308. 

2^5.  —  Les  experts  pourront  être  récusés  dans 
les   cas  prévus   pour  la  récusation    des    témoins.  — 

Pr.  art.  236  à  241,  352  —  Pr.  fr.  art.  310. 

STG.  —  La  récusation  sera  jugée  d'urgence  à  la 
première  audience.  —  Pr.  fr.  art.  311. 

S*?*?.  —  Si  l'expert  est  en  retard  de  déposer  son 
rapport,  il  pourra  être,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  cité  à  trois  jours  francs,  en  présence  de 
toutes  les  parties,  devant  le  tribunal,  qui  déterminera 
d'urgence  un  délai  dans  lequel  le  rapport  devra  être 
déposé,  et  pourra  même  pourvoir  au  remplacement  de 
l'expert,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 

lieu.  —  Pr.  fr.  art.  320. 

2T8.  --Le   tribunal   ne  sera  pas  lié   par  l'opinion 

des  experts.  —  Pr.  fr.  art.  323. 

S^O. —  Lorsqu'il  se  trouvera  insuffisamment  éclairé, 

il  pourra  nommer  un  ou  trois  nouveaux  experts,  qui 
pourront  s'éclairer  des  renseignements  qu'ils  deman- 
deront aux  précédents  experts.  —  Pr.  fr.  art.  322. 

§  V.  —  Des  visites  de  lieux. 

280.  —  Dans  le  cas  où  il  le  croira  nécessaire, 
le  tribunal  pourra  ordonner  que  soit  lui,  soit  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  ayant  assisté  aux  débats 
de  l'affaire,    se  transportent  sur  les  lieux  aux  jour  et 

24 
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heure  fixés  par  le  jugement  ou  l'ordonnance  du  plus 
ancien  des  juges  commis.  —  Pr.  fr.  .ni.  295. 

&*1.       Le  jugement,  s'il  n'est  pas  contradictoire, 

et  l'ordonnance  du  juge  commis,  s'il  y  a  lieu,  seront 
signifiés  par  la  partie  la  plus  diligente  qui  l'aura 
requise  vingt-quatre  heures  avant  l'accession  des  lieux 

outre  les  délais  de  distance,  ce  qui  vaudra  citation.  — 

/V.  art.  19  et  suiv. 

2S&.  —  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  men- 
tionnera les  opérations  des  magistrats,  depuis  leur 
départ  jusqu'au  dépôt  du  dit  procès-verbal  au  greffe.- 

Pr.fr.  art.  298. 

3N3.  —  Le  tribunal  ouïe  juge  pourront  nommer, 
séance  tenante,  des  experts  qui  procéderont  immé- 
diatement, après  serment  prêté,  ou  entendre  sous 
serment  les  témoins  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  qui 
seront  appelés   par    un    simple   avis   du   greffier.  — 

Pr.  art.  205  et  258. 

£84.  —  Le  greffier  sera  présent  à  l'accession  des 
lieux  et  signera  le  procès-verbal. 


—  La  présence    du  ministère  public  ne  sera 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  est  partie  principale. — 

Pr.  fr.  art.  300. 

S86. —  Les  frais  de  la  descente  sur  les  lieux, 
évalués  par  le  président,  seront  consignés  à  l'avance 
au  greffe  par   la  partie  qui    aura  requis    la  descente 

Sur  les  lieux.  —  Pr.  fr.  art.  301. 

§  VI.  — Du  transport  du  tribunal. 

â8^.  —  Lorsque  le  tribunal  jugera  qu'il  est  utile 
que,  dans  une  affaire  grave,  l'instruction  et  les  débats 
aient  lieu  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  siège,  il 
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déterminera  par  un  jugement  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 
où  il  tiendra  audience. 

288.  —  La  signification  de  ce  jugement,  qui  sera 
faite  trois  jours  à  l'avance,  vaudra  citation. 

289.  —  Le  tribunal  se  transportera  avec  le  gref- 
fier, le  ministère  public  et  le  personnel  d'huissiers  et 
d'interprètes  nécessaires,  et  statuera  dans  les  formes 
ordinaires. 

§  VIL  —  Vérification  d'écriture. 

290.  —  Le  bénéficiaire  d'un  titre  sous  seing  privé 
peut  citer  devant  le  tribunal,  par  action  principale  et 
dans  les  formes  ordinaires,  celui  dont  ce  titre  impli- 
que une  obligation  même  non  échue,  pour  lui  faire 
déclarer  qu'il  reconnaît  son  écriture,    sa  signature  ou 

Son   Cachet.    —  Pr.  art.  68  —  Pr.  fr.  art.  J93. 

291.  —  En  cas  de  reconnaissance,  il  en  est  donné 
acte  par  le  tribunal  au  demandeur  à  la  charge  de  qui 
incombent  tous  les  frais.  —  Pr.  fr.  art.  194. 

292.  —  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le 
jugement  de  défaut  vaudra  reconnaissance,  sauf  le 
droit    d'opposition    dans    les    termes    ordinaires.    — 

Pr.  art.  373  et  379  —  Pr.  fr.  art.  194. 

293.  —  En  cas  de  dénégation,  ou  si,  dans  le  cours 
d'une  instance,  l'écriture,  la  signature  ou  le  cachet 
d'un  titre  sous  seing  privé,  de  la  sincérité  duquel 
dépend  la  solution  de  l'affaire,  viennent  à  être  déniés, 
le   tribunal  ordonnera   la  vérification.  —  Civ.  art.  292  — 

Pr.  fr.  art.  195. 

294:.  —  Le  jugement  commettra  un  juge  devant 
qui   la  vérification    se   fera  et  nommera  des  experts, 
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si  les  parties   ne  sont  pas  convenues  de  leur  nomina- 
tion.  —  Pr.  art.  258  —  Pr.  fr.  art.  196. 

29r>.  Le  jugemenl  ordonnera  que  la  pièce  .1 
vérifier  sera  déposée  au  greffe  par  le  demandeur  en 
vérification  :  l'étal  de  la  pièce  sera  constaté  après 
qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  demandeur 

et  le    greffier.  —  Pr.  fr.  art.  196. 

29<>.         Le   procès-verbal  de  dépôt   mentionnera 

ces  formalités  et  sera  signé  par  le  greffier  et  le  dépo- 
sant. —  Pr.  fr.  art.  196. 

29T.  —  Il  sera  fait  par  le  demandeur  sommation 
à  la  partie  adverse  de  prendre  connaissance  de  la 
pièce  à  vérifier  au  greffe,  sans  déplacement. 

298.  —  Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  la 
communication  et  fera  signer  et  parapher  la  pièce 
par  le  défendeur,  ce  qui  sera  mentionné  au  procès- 
verbal  que  la  partie  signera  avec  le  greffier. 

299.  —  A  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
et  au  moins  trois  jours  après  la  sommation  de  prendre 
communication,  si  cette  partie  est  le  demandeur  en 
vérification,  le  juge  rendra  une  ordonnance  qui  fixera 
le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où  les  parties  devront  com- 
paraître devant  lui  pour  convenir  des  pièces  de  com- 
paraison. —  Pr.  fr.  art.  199. 

300.  —  Copie  de  cette  ordonnance  sera  signifiée 
à  l'autre  partie,  avec  sommation  de  comparaître,  en 
observant  un  délai  d'un  jour  franc.  —  Pr.  fr.  art.  199. 

30 1.  —  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  il  sera 
déchu  de  la  faculté  de  faire  la  preuve  par  experts,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêchement  sérieux,  ce 
qui  sera  jugé  d'urgence  par  le  tribunal. 
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Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  procédé  en 
son  absence.  —  Pr.  fr.  art.  199. 

302.  —  Les  seules  pièces  de  comparaison  qui 
seront  admises  sont: 

1°  Les  signatures  ou  cachets  apposés  à  des  actes 
authentiques  ; 

2°  Les  écritures,  signatures  et  cachets  reconnus 
devant  le  juge  commis  par  la  partie  dont  ils  émanent. 

Toutefois,  si  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur 
est  autorisé  à  prouver  la  sincérité  des  écritures,  signa- 
tures et  cachets  des  pièces  de  comparaison  par  des 
témoins  qui  auraient  vu  la  partie  écrire,  signer  ou 
cacheter  la  pièce  de  comparaison  ; 

3°  La  partie  de  l'acte  à  vérifier  qui  ne  serait  pas 
déniée; 

4°  Un  corps  d'écriture  écrite  par  la  partie    sous  la 

dictée  du  juge.  —  Pr.  art.  200  —  Pr.  fr.  art.  200. 

303.  —  Les  pièces  de  comparaison  seront  signées 
et  paraphées  par  les  parties,  le  juge,  le  greffier  et  les 
témoins,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  quoi  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  qui  sera  signé  de  tous  les  comparants. 

3041.  —  Après  l'admission,  comme  il  vient  d'être 
dit,  des  pièces  de  comparaison,  il  n'en  pourra  être 
admis  de  nouvelles  sans  jugement  du  tribunal. 

305»  —  Le  juge  commis  sera  autorisé,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  que  le  jugement  en  fasse  mention,  à 
ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'apport 
ou  le  dépôt  des  actes  authentiques  détenus  par  des 
officiers  publics,  fonctionnaires  ou  autorité  quelconque, 
et  pourra  se  transporter  avec  les  experts  pour  voir 
les  pièces  sans  déplacement.     -  Pr.  fr.  art.  201. 

306.  —  En  cas  de  dépôt  des  actes  authentiques, 
les   expéditions   signées    par  lui    et    le  greffier,    avec 
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l'officier  ou  l<i  fonctionnaire  déposant,  auront  la  valeur 
<lr  l'original. 

Elles  seront  rétablies  au  greffe  e1  annulées  après  la 
restitution  de  la  pièce  déposée.  —  Pr.  fr.  art.  20 

30?«  —  Les  frais  de  déplacement  et  d'expédition 
seront  taxés  par  lui  et  sn  taxe  exécutoire  contre  la 
partie  qui  aura  requis  la  vérification.        Pr./r.art. 

îitN.  —  L'expertise  aura  lieu  devant  le  juge  et  le 
greffier,  dans  Jes  mêmes  formes  qui  sont  prescrites 
dans  le  §  IV  qui  précède,  sauf  qu'en  ce  cas  la  fixation 

du  jour  sera  laite  par  ordonnance  du  juge.   —  Pr.  an. 

258  el  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  208. 

300.  —  Avant  de  procéder  à  leur  examen,  les 
experts  signeront  et  parapheront  les  pièces  de  compa- 
raison, ce  dont  il  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

•MO. —  L'enquête,  s'il  y  est  procédé,  aura  lieu 
devant  le  juge  commis,  dans  les  formes  et  délais  des 
enquêtes  sommaires.  —  Pr.  art.  211,  222  et  suiv. 

311.  —Les  témoins  ne  seront  entendus  que  sur 
les  faits  qui  tendront  à  établir  que  la  pièce  à  vérifier 
a  été  écrite,  signée  ou  cachetée  par  la  partie  à  la- 
quelle elle  est  attribuée,  et  non  sur  la  convention  à 
laquelle  elle  pourrait  se  rattacher.  Les  témoins  signe- 
ront et  parapheront  la  pièce  à  vérifier,  ce  qui  sera  con- 
signé au  procès-verbal  d'enquête.  -  -  Pr.  fr.  art.  211  et  212. 

31 2.  —  Après  le  dépôt  du  procès-verbal  au  greffe, 
le  tribunal  statuera  sur  la  sincérité  de  la  pièce 
vérifiée,   sauf  à  juger  ensuite  le  fond,  s'il  en  est  saisi. 

313, — Lorsqu'une  pièce  déniée  aura  été  re- 
connue vraie  en  totalité,  celui  qui  l'aura  déniée  sera, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  condamné  à 
400  P. T.  d'amende.  —  r>\  fr.  art.  213. 
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SECTION  III.   —   De  l'inscription   de   faux. 

314. —  Celui,  qui  incidemment  à  une  demande 
en  instance,  prétendra  qu'un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  qui  aurait  été  signifié,  produit  ou 
communiqué  est  falsifié,  pourra,  en  tout  état  de  cause 
s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte,  par  une  déclaration 
faite  au   greffe   du  tribunal.  —  Pr.  art.  68,  403  et  809  — 

Civ.  art.  291   —  Pr.  fr.  art.  214. 

315.  — II  déposera  la  pièce  arguée  de  faux,  s'il  la 
détient  encore,    ou   la  copie  signifiée.  —  Pr.  fr.  art.  219. 

310.  —  Si  la  pièce  est  entre  les  mains  du  greffier 
ou  du  tribunal,  elle  sera  déposée  à  Ja  diligence  du 
greifier. 

31^.  —  Si  la  pièce  est  entre  les  mains  du  défen- 
deur en  faux,  le  président,  sur  le  vu  de  l'inscription 
de  faux  et  à  la  diligence  du  demandeur  en  faux, 
commettra  immédiatement  un  huissier  pour  retirer 
ou  saisir   la  pièce    arguée    de  faux   et    la  déposer.  — 

Pr.  //•   art.  221. 

318. —  Si  la  pièce  ne  peut  être  saisie  et  si  le 
défendeur  en  faux  refuse  de  la  remettre,  elle  sera 
écartée  du  débat  du  fond,  sans  préjudice  de  la 
saisie,  si    elle  peut  être  effectuée    ultérieurement.  — 

Pr.  fr.  art.  220. 

3 IO.  —  L'inscription  de  faux  suspendra  le  juge- 
ment de  l'affaire  principale. 

320. —  Dans  la  huitaine  de  l'inscription  de  faux, 
le  demandeur  devra  signifier  ses  moyens  de  faux  avec 
citation  à  l'audience,  à  trois  jours  francs  pour  les  faire 
admettre.        Pr.  fr.  art.  229. 
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321. —  Passé  le  délai,  il  pourra  être  déclaré  déchu 
de  son  action  en  faux. —  /v.  />-.  art. 

322.  —  Le  défendeur  pourra,  en  tout  étal  de 
cause,  arrêter  la  procédure  incidente  en  faux,  en 
déclarant  retirer  la  pièce  arguée  de  faux. 

Sauf,  en  ce  cas,  an  tribunal  a  ordonner  la   retenue 

ou  la  saisie   de  la  pièce,  si  le  demandeur  en    faux  le 

requiert  pour  l'invoquer  dans  son  intérêt  ou  la  faire 
lacérer. 

323.  —  Le  tribunal  n'admettra   que  les  moyens 

de  faux  qui  seront  pertinents  et  admissibles,  tant  au 
point  de  vue  de  la  preuve  du  faux  en  lui-même  que 
de  l'influence  que  le  faux  peut  avoir  sur  la  solution 
du  litige. 

324.  —Il  pourra  immédiatement  déclarer  la  pi< 
fausse,  si  la  preuve  de  la  fausseté  lui  esl  dès  à  présent 
acquise. 

325.  —  Si  les  moyens  de  faux  sont  admis,  le 
tribunal  en  ordonnera  la  preuve  par  expertise  ou  par 
enquête  ou  par  l'un  et  l'autre  moyens.  —  Pr.  an.  205  ei 

258  —  Pr.  fr.  232. 

326.  —  Le  demandeur  en  faux  qui,  dans  les  huit 

jours  du  jugement,  n'aura  pas  présenté  requête  au 
juge  commis  pour  commencer  l'instruction,  pourra 
être  déclaré  déchu  de  son  action. 

32"^.  —  Seront  observées,  pour  l'administration 
de  la  preuve,  les  règles  ci-dessus  établies  pour  les 
vérifications  des  écritures.  — Pr.  af\  290  et  suiv. 

3258.  —  Le  juge  commis  aura  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  ordonner,  autant    que  faire   se    pourra. 
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l'apport  ou  le  dépôt  des  minutes  des  actes  qui  seront 
argués  de  faux  ou  dont  les  expéditions  seront  arguées 
de  faux. 

329.  —  Au  cas  de  dépôt  des  minutes,  les  greffiers 
seront  autorisés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal,  à  en 
délivrer  des  expéditions  au  tiers  qui  y  aurait  droit.  - 

Pr.  fr.  art.  245. 

330.  —  L'enquête  pourra  porter  sur  les  pièces  de 
comparaison  qui  pourront  être  produites  en  tout  état 
de  la  procédure. 

331.  —  Lorsque  l'instruction  du  faux  sera  ache- 
vée, la  partie  la  plus  diligente  citera  la  partie  adverse 
à  trois  jours  francs  devant  le  tribunal  pour  statuer  sur 
le  faux  et  ensuite,  sans  citation  nouvelle,  sur  le  fond 
de  l'affaire.  —  Pr.  fr.  art   238. 

332.  —  Celui  qui,  s'étant  inscrit  en  faux,  a  en- 
couru la  déchéance  ou  a  succombé  dans  son  incident, 
sera,  à  la  requête  du  ministère  public,  condamné  à 
1>,(XJ0  P.T.  d'amende. 

Il  n'encourra  aucune  condamnation  si  le  faux  est 
reconnu  en  partie.  —  Pr.  fr.  art.  246  et  248. 

333.  —  Le  tribunal  pourra  écarter  ou  déclarer 
nulle,  même  sans  inscription  de  faux,  une  pièce  dont 
la  fausseté  lui  paraîtra  prouvée. 


SKCTJO.X  BV. —  l>cs*  «lenmneles  incidentes    reconven- 
tionnellc*  et  «le  l'intervention. 

334.  —  Les  demandes  incidentes  qui  sont  élevées 
dans  le  cours  de  l'instruction  sont  déférées  au  tribunal, 
soit  par  une  citation  à  trois  jours,  soit  par  un  renvoi 
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à  l'audience  par  l<i  juge  commis,  soit  par  conclusions 
posées  suivant  les  cas  e1  jugées  autant  que  possible 
sommairement    et   d'urgence.  —  Pr.  art.  35,  148,  153,  156, 

165,  349  el  101  -  Pr.  fr.  art.  337. 

335.  La  demande  incidente  introduite  par  le 
demandeur,  en  augmentant  ou  modifiant  ses  conclu- 
sions au  fond,  et  la  demande  reconventionnelle  du 
défendeur  seront  jointes  à  la  demande  principale  et 
jugées  sur  le  fond    en  même  temps,  s'il  y   a   lieu. 

Pr.  art.  393  et  -401 . 

C$34».  —  Lorsqu'une  partit1  fera  défaut  ou  qu'ayant 
conclu  au  fond,  elle  ne  sera  pas  présente  ou  repré- 
sentée, la  partie  présente  ne  pourra  prendre  «I*1-  con- 
clusions nouvelles  ni  modifier  ses  conclusions  ou  les 
augmenter  qu'à  la  charge  de  signifier  à  l'autre  partie, 
trois  jours  avant  l'audience,  ses  conclusions  nouvelles, 
modifiées  ou  augmentées. 

33T.  Lorsque  Jes  conclusions  nouvelles  ou 
reeonventtonnelles  contiendront  des  chefs  de  demande 
qui  n'auront  pas  encore  été  soulevés,  le  délai  de  dis- 
tance sera  observé  si  la  partie  adverse  n'est  pas  pré- 
sente, sauf  au  tribunal,  suivant  les  cas,  à  passer  outre 
et  à  statuer  sur  les  conclusions  primitives,  en  réservant 
les  droits  des  parties  sur  le  surplus.  —  Pr.  art.  19  el  suiv. 

33<s.  Les  tiers  auxquels  le  jugement  i\  inter- 
venir pourrait  préjudiciel',  pourront  intervenir  dans 
une  instance  engagée,  en  tout  état  de  cause,  par  cita- 
tion ou  par  conclusions  prises  à  l'audience,  mais  sans 
retard,  pour  le  jugement    de    l'affaire    principale.  — 

Pr.  art.  417.  —   Pr.  fr.  art.  339  et  340. 

33fh  —  Si  le  droit  d'intervenir  est  contesté,  il  sera 
statué  d'urgence  sur  cette  contestation.  —  Pr.  fr.  art.  341. 
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SECTION  V.  —  De  l'interruption  et  de  la  eessution 
de  In  procédure. 

340.  —  Le  décès,  le  changement  d'état  des  parties 
ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient  n'empêcheront  pas  le  jugement,  quand 
les  conclusions  auront  été  prises  à  l'audience,  sauf 
au   tribunal  à  accorder  des    délais,  s'il    y   a    lieu.  — 

Pr.  art..  402—  Pr.  fr.  342  et  343. 

341. —  Le  tribunal  ne  pourra  statuer  que  sur 
les  conclusions  prises  au  moment  du  décès  ou  du 
changement  d'état  ou  de  qualité,  à  moins  que  les 
héritiers  représentants  ou  remplaçants  n'aient  repris 
l'instance  en  leurs  noms. 

34£. —  Lorsque  les  conclusions  n'auront  pas  été 
prises  à  l'audience,  la  procédure  sera  interrompue  sans 
préjudice  des  droits  des  parties.  Elle  devra  être  reprise 
au  moyen  d'une  assignation  nouvelle  pour  ou  contre 
les  héritiers  représentants  ou  remplaçants  de  la  partie 
dont  le  décès  ou  le  changement  d'état  ou  de  qualité 
aura  interrompu  l'instance.  —  Pr.  fr.  art.  344. 

343.  —  Lorsque,  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'abs- 
tention d'une  partie,  uneprocédure  aura  été  interrompue 
ou  suspendue,  il  n'y  aura  pas  de  déchéance,  à  moins 
qu'elle  ne  soit   expressément  prononcée  par  la  loi.  - 

Civ.  art.  101,  369,  402.  403,  427  et  460  -  /V.  art.  30!,  320.  321,  326,  353, 
354,  560,  580,  607,  635  et  725. 

344.  —  Néanmoins,  lorsque  l'interruption  aura 
lieu  pendant  trois  ans,  chaque  partie  pourra  demande]' 
qu'elle  soit  déclarée  périmée,  ce  qui  sera  déclaré  par 
le  tribunal,  si  aucun  acte  valable  (h1  procédure  n'a 
couvert  la  péremption  avant  qu'elle  soit  demandée.  — 

Civ.  art.  111  et  712  —  Pr.  fr.  art.  397  et  399. 
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l\réT+.  -  La  demande  en  péremption  est  Introduite 
dans  les  formes  ordinaires  des  demandes  en  justice. — 

Pr.  //•.  art.  400. 

:irti>.  La  péremption  prononcée  n'éteint  pas 
par  elle-même  l'action,  elle  annule  seulement  la  pro- 
cédure qui  est  déclarée  périmée.  —  Pr. /r.art.  toi. 

•È4T.  -  Lu  péremption  en  cause  d'appel  donne 
au  jugement  frappé  d'appel  la  force  de  la  chose  jugée. 

-  Pr.  art    390. 

34N.       La    renonciation    volontaire   signifiée   par 

acte  d'huissier  on  consignée  dans  des  conclusions, 
entraîne  la  nullité  de  la  procédure  on  (\i><  actes  déter- 
minés auxquels  il  est  renoue»'  et  la  soumission  à  payer 
les  frais  de  la  procédure,  et  n'emporte  pas  la  renon- 
ciation à  l'action. —  Pr.fr.  art.  403. 

•V'îl'K — La  renonciation  à  l'instance  ne  peut  être 
refusée  par  le  défendeur,  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  lait  joindre  à  l'affaire  principale  nue  demande 
reconventio.melle.  —  Pr.  art.  334  et  suiv. 

*È54h  —  Le  désistement  à  un  jugement  emporte 
la  renonciation  au  droit  constaté  par  ce  jugement  au 
profit  de  celui  qui  a  déclaré  se  désister. 

351.  —  Le  désistement  d'un  appel  n'entraîne 
pas  la  nullité  d'un  appel  incident  introduit  après  les 
délais  de  l'appel  principal  et  avant  la  signification  du 
désistement.  —  Pr.  ait.  390. 


SECTIOIV  VI.  —  &>c  li*  récusation. 

35â.  —  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
ci-après  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  d'une  des   parties  jusqu'au 

sixième  degré  exclusivement; 
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2°  S'il  y  a  procès  pendant  entre  lui  ou  sa  femme, 
ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  et  une  des 
parties  ou  son  conjoint  ; 

Toutefois,  la  récusation  ne  sera  pas  admise,  si  le 
procès  intenté  par,  la  partie  ou  son  conjoint  Ta  été 
depuis  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est 
proposée  ; 

3°  Si  le  juge  est  mandataire  légal,  héritier  pré- 
somptif, maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties  ; 

4°  S'il  a  un  procès  sur  la  même  question  que  le 
procès  à  juger; 

5°  S'il  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le 
différend  ; 

6°  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  l'instance  ; 

7°  S'il  a  reçu  des  présents  de  Tune  des  parties 
depuis  le  commencement  du  procès; 

8°  S'il  existe  quelque  autre  fait  grave  duquel  il 
résulte  qu'il  ne  pourra  juger  avec  impartialité. 

Le  juge  qui  connaîtra  en  lui  une  cause  de  récusa- 
tion, devra  la  déclarer,  en  Chambre  du  Conseil  au 
tribunal,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  —  R.  o.  art. 

30,    tit.  1.  —  Civ.  art.    625.   —  Pr.  art.  68,  236  et    275  —  Pr.  //•. 
art.  378  et  380. 


353.  —  La  récusation  devra  être  présentée,  à 
peine  de  déchéance,  avant  les  plaidoiries,  et,  quand 
il  s'agira  de  juges  commis,  dans  les  trois  jours  de 
leur  nomination,  si  le  jugement  qui  les  a  commis  est 
contradictoire  ;  si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai 
de  trois  jours  courra,  quand  il  n'y  aura  pas  d'opposi- 
tion, à  l'expiration  des  trois  jours  qui  suivront  la 
signification,  et  s'il  y  a  opposition,  trois  jours  après 
le  jugement  de  débouté.  —  Pr.  fr.  art.  382  et  383. 

354.  —  La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  les 
causes  de  récusation  sont  survenues  depuis  le  délai 
fixé,  ou  si  la  partie  prouve  qu'elle  ne  les  a  connues  que 
depuis  ce  délai. 
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355. —  La  récusation  est  faite  par  acte  au  greffe, 
signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial  : 
la  procuration  sera  jointe  à   l'acte    de  récusation. 

Civ.  art.  625  —  Pr.  fr.  art.  384. 

35<>.  Lorsque  le  juge  siège  pour  la  première 
fois  à  l'appel  d'une  cause  contradictoire,  la  récusation 
peut  être  faite  par  une  simple  note  remise  au  greffier 
d'audience,  à  charge  de  renouveler  l'acte  dans  les 
vingt-quatre   heures  au  greffe. 

35T. —  L'acte  de  récusation  doil  contenir  les 
moyens  de  récusation,  et  les  pièces  à  l'appui  doivent 
y  être  annexées,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  fr.  art.  384. 

358.  --  L'expédition  de  l'acte  de  récusation  sera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  remise  par  le  greffier 
au  président  qui  la  communiquera  au  juge  récusé   et 

au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  rapporteur. 

—  Pr.  fr.  art.  385. 

359.  —  Le  juge  récusé  devra,  dans  le  délai  fixé 
par  le  président,  s'expliquer  en  termes  précis  sur 
les  faits  qui  motivent  la  récusation  et  consigner  ses 
explications  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  ré- 
cusation. —  Pr.  fr.  art.  386. 

300.  —  Si  les  faits  sont  de  nature  à  motiver 
légalement  la  récusation,  et  que  le  juge  laisse  passer 
le  délai  fixé  par  le  président  sans  s'expliquer,  ou  qu'il 
convienne  des  faits,  il  sera  ordonné,  par  un  juge- 
ment  rendu   sans   autre    motif,    qu'il  s'abstiendra.  — 

Pr.  fr.  art.  388. 

301.  —  Si  les  moyens  de  récusation  ne  sont  pas 
jugés  admissibles,  ou  si,  les  faits  étant  déniés,  il  n'y 
a  pas  de  preuve  par  écrit,  et  que  le  tribunal  juge 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  par  témoins, 
la  récusation  sera  rejetée.  —  Pr.  fr.  art.  385. 
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362.  —  Le  juge  commis  entendra  le  récusant  et 
le  juge  récusé. 

Le  rapport  sera  lu,  les  conclusions  du  ministère 
publics  données,  et  le  jugement  prononcé  à  l'audience, 
sans  plaidoiries. 

363*  —  Dans  le  cas  où  la  récusation  sera  faite 
contre  un  juge  commis  par  un  autre  tribunal  que 
celui  auquel  il  appartiendra,  l'expédition  de  l'acte 
de  récusation  sera  transmise  au  président  de  ce  der- 
nier tribunal,  qui  la  retournera  avec  les  explications 
du  juge,  mises  au  bas  de  l'expédition,  pour  être 
procédé,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  le  tribunal 
qui  aura  commis  le  juge. 

364L  —  Le  jugement  qui  rejettera  la  récusation 
condamnera,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
la  partie  récusante,  à  une  amende  de  400  P.  T.,  qui 
pourra  être  portée  à  2.000,  si  la  récusation  était 
motivée  sur  les  moyens  indiqués  par  le  §  8  de  l'ar- 
ticle 352.  —  Pr.  fr.  art.  390. 

365.  —  L'appel  qui  sera  recevable  de  la  part  de 
la  partie  récusante,  même  dans  les  matières  de  der- 
nier ressort,  devra  être  intenté  dans  les  cinq  jours 
du  prononcé  du  jugement,  sans  autre  délai,  par  une 
déclaration  au  greffe.  —  Pr.  art.  390  —  Pr.  fr.  art.  392. 

366.  —  Les  expéditions  de  l'acte  de  récusation, 
des  explications  du  juge,  du  jugement  et  de  l'acte 
d'appel  seront  transmises  au  greffe  de  la  Cour  d'appel. 

Pr.  art.  390  —  Pr.  fr.  art.  393. 

36^.  —  Sur  la  communication  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  trois  jours  par  le  greffier,  la  Cour  sta- 
tuera dans  le  plus  bref  délai,  dans  les  formes  ci-dessus, 
sans  être  obligée  d'entendre  les  parties.  —  Pr.   art.   390 

—  Pr.  fr.    art.  394. 
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3*»n.        Faute    par    L'appelant    d'avoir,   dans   les 

quinze  jours  du  jugement  de  l'instance,  signifié  à  la 
partie  adverse  l'arrêt  «le  La  Cour  ou  le  certificat  du 
greffier  «le  la  Cour  constatant  que  L'appel  n'est  pas 
jugé,  avec  indication  du  jour  où  il  sera  jugé,  LejlJ 
ment  qui  aura  été  rendu  sera  exécuté  par  provision, 
sans  que  ce  qui  sera  fait  depuis  puisse  être  annulé, 
même    si    la   récusation    <ist    admise    sur-  l'appel.  — 

Pr.  art.  390.  —  Pr   fr.  art.    396. 

3G!K — Pendant  la  procédure  de  récusation,  l'af- 
faire restera  en  état,  sauf  au  tribunal,  en  cas  d'urgence 
et  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  à  désigner  un 
autre  juge  en  remplacement  du  juge  récusé;  ce  qui 
pourra  être  demandé  en  cas  d'appel,  même  si  cette 
désignation  a  été  refusée  avant  cet  appel.  —  Pr.  art.  390 

—  Pr.fr.  art.  387  et  391. 

3TO.  —  Les  formes  ci-dessus  sont  applicables  en 
cas  de  récusation  d'arbitre.  —  Pr.  art.  791. 

3T1.  —  Lorsque  la  récusation  s'appliquera  à  un 
tribunal  entier,  ou  à  un  nombre  de  juges  tel  que  le 
tribunal  ne  soit  plus  en  nombre  suffisant  pour  statuer, 
la  récusation  sera  portée  devant  la  Cour,  après  la 
déclaration  faite  au  greffe  et  les  explications  mises  au 
bas  du  procès-verbal  par  les  magistrats  récusés. 

3T2.  —  Si  la  récusation  a  lieu  contre  la  Cour 
d'appel  ou  contre  un  nombre  de  conseillers  tel  que 
la  Cour  ne  puisse  en  connaître,  l'incident  sera  porté, 
ainsi  que  l'affaire  principale,  si  la  récusation  est  ad- 
mise, devant  une  Cour  de  justice  spéciale,  composée 
de  onze  magistrats  au  moins  et  dans  laquelle  siége- 
ront les  conseillers  non  récusés  et  les  présidents  et 
vice-présidents  des  tribunaux,  et  au  besoin  des  juges 
désignés  par  le  sort,  pourvu  que  les  magistrats  de  la 
Cour  spéciale  n'aient  pas  connu  de  l'affaire  en  pre- 
mière instance. 
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TITRE  II 

DES  VOIES  OUVERTES  POUR  ATTAQUER 
LES  JUGEMENTS. 


SECTIO\    I.  —  I>c    l'opposition. 

373.  —  L'opposition  .contre  les  jugements  par 
défaut  est  recevable,  sauf  les  cas  où  la  loi  fixe  des 
délais  spéciaux,  savoir  : 

Dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu,  outre  les  délais 
de  distance,  si  la  partie  a  comparu  à  l'audience,  en 
personne  ou  par  mandataire,  et  n'a  pas  conclu  sur  le 
chef  sur  lequel  le  tribunal  a  statué  ; 

Jusqu'à  ce  que  le  défaillant  ait  eu  connaissance  de 
l'exécution,  quand  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui   n'a   pas    comparu.  —  Pr.  art.  19  et  suiv.,  124, 

292,  388,  396,  399,  424,  425,  469  et  470  —  Corn.   art.  405  et  407  —  Pr. 
fr.   art.  157  et  158. 

374,  —  Sera  considéré  comme  jugement  rendu 
contre  partie  qui  n'a  pas  comparu,  celui  qui,  par  un 
de  ses  chefs,  statuera  sur  des  conclusions  signifiées, 
depuis  la  dernière  comparution. 

t$75.  —  Le  défaillant  sera  présumé  avoir  connu 
l'exécution  vingt-quatre  heures  après  qu'il  aura  reçu 
en  personne  ou  à  son  domicile  réel  un  acte  d'exécu- 
tion ou  relatant  un  acte    d'exécution    antérieure.  — 

Pr.  art.  465  —  Pr.  fr.  art.  159. 

3TO.  —  L'opposition  n'est  plus  recevable  après 
acquiescement  au  jugement. 

25 
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3^T.  [/opposition  se  fait  par  acte  signifié  au 
domicile  élu  où  au  domicile  réel  s  il  esl  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  contenanl  les  motifs  de  l'opposition 
el  les  conclusions  de  l'opposant  avec  assignation 
devant  le  tribunal,  à  ta  première  audience,  après  les 
délais   légaux,    pour    voir    statuer  >\w    le   mérite  de 

l'opposition.  —  Pr.  fr.  art.  437. 

3T8.  —  L'opposition  peut  avoir  lieu  par  une  simple 
déclaration,  au  moment  de  l'exécution  sur  le  procès- 
verbal  d'exécution,  le  commandement  ou  la  dénoncia- 
tion de  saisie-arrêt,  auquel  cas  l'huissier  devra  délivrer 
la  citation  à  toutes  les  parties  en  suite  de  l'acte  sur 
lequel  l'opposition  est  déclarée.  -     Pr.fr. art. 438. 

3T9. —  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi,  l'oppo- 
sition est  recevable  contre  toute  ordonnance  ou  juge- 
ment rendu  par  défaut.  -     Pr.  art.  122,  123, 127,  144,  269, 2:0. 

292,  448,  469,  470,  559,  588,  599,  652,  667,  668,  685,  686,  692,  736,  737 
et  812  —  Civ.  art.  140  à  142  -  Corn.  art.  324,  405,  407  et  410. 

380.  —  Elle  empêche  l'exécution,  à  moins  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  par  le  juge- 
ment même  ou  ne  résulte  d'une  disposition  de  la  loi.  - 

Pr,  art.  133.  443,  448  et  suiv. 

381.  —  Toutefois  les  actes  conservatoires  peuvent 
être  faits  malgré  l'opposition.  —  Pr.  art.  760  et  suiv. 

383.  —  L'opposition  à  une  ordonnance  est  portée 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a 
rendue. 

383.  —  L'opposition  à  un  jugement  est  soumise 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

384.  —  Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  oppo- 
sition n'est,  en  aucun  cas,  susceptible  d'opposition.  — 

Pr.  fr.  art.  165. 
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385.  — lien  est  de  même  des  jugements  rendus 
sur  réassignation  à  celui  des  défendeurs  qui  a  fait 
défaut  dans  le  cas  prévu  par  l'article   127. 

386.  —  Il  sera  tenu  an  greffe  un  registre  sur 
lequel  les  déclarations  d'opposition  seront  portées  ; 
ces  déclarations  seront  faites  par  les  soins  des  huis- 
siers, le  jour  même  de  l'opposition  et,  au  plus  tard, 
dans  les    vingt-quatre  heures  en  cas  d'empêchement. 

—  Pr.  fr.  art.  163. 

38^.  —  La  déclaration'  contiendra  les  noms  des 
parties,  la  date  du  jugement  et  celle  de  l'opposition.— 

Pr.  fr.  art.  163. 

388.  —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera 
exécuté,  à  l'égard  des  tiers,  que  sur  un  certificat  du 
greffier  constatant   qu'il   n'y   a   aucune  opposition  sur 

le  registre.  —  Pr.  art.  ,".73  -  Pr.  fr.  art.  164. 

389.  —  Les  jugements  par  définit,  faute  de 
comparaître,  seront  nuls  de  plein  droit,  s'ils  n'ont 
pas   été    exécutés   dans   les  six  mois  de  leur  date.  — 

Pr.  art.  373  à  375  —  Pr.  fr.  art.  156 


SECTIOX  IB.  -  De  l'appel. 

390.*  —  Les  parties  en    cause  pourront    appeler  : 

1°  Des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  quand  la  demande  excédera  dix 
mille  piastres  égyptiennes  ou  que  le  montant  de  cette 
demande  sera  indéterminé. 

2°  Des  jugements    rendus    par    les    tribunaux    de 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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justice  sommaire  dans  l<is  conditions  établies  par 
l'article  28  «lu  présenl  Code.  —  r.  <>.  art.  3  «■»  19,  ri*.  /  — 

Civ.  art.  140  à  I  12  -  Corn.  art.  324,  W6,  h/j  .••  HO      /v.  art.  28,  l 
33,  34,  347,  351,  365  à  369,  398,  444,  448  et  roiv.,  160,  170,  560, 
609,  644,  652,  667,  668,  677,  678,  68."),  692,  694,  738,  S13  —  Loi  française 
du  11-13  Avril  1838,  art.  1,  et  loi  du  27  Ventôse  an  VIII,  art.  22. 

3!M .  —  Les  demandes  relatives  aux  rentes  per- 
pétuelles sont  évaluées  sur  le  pied  de  7%;  celles  qui 
sont   relatives   aux    rentes  viagères,    sur   le    pied  de 

12%;  les  demandes  en  résiliation  de  bail  ou  en  va- 
lidité de  congé,  en  additionnant  les  loyers  restant  a 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail;  celles  qui  con- 
cernent les  denrées,  d'après  les  mercuriales. 

392.  —  Dans  l'évaluation  de  la  demande  au  point 
de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel,  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  des  chefs  qui  ne  sont  pas  contestés  ni  du 
montant  des  offres  faites. 

393.  —  S'il  est  introduit  une  demande  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation,  le  taux  sera  déter- 
miné parcelle  des  demandes  qui  sera  la  plus  élevée.  — 

Pr.  art.  335. 

394.  —  L'évaluation  sera  faite  sur  les  bases  ci- 
dessus,  d'après  l'état  des  conclusions  des  parties  au 
moment  de  la  mise  en  délibéré. 

395.  —  Les  jugements  rendus  sur  la  compétence 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  demande.  —  Pr.  fr.  art.  454. 

396.  —  L'appel  ne  sera  pas  recevable  contre  un 
jugement  par    défaut,    tant    qu'il  pourra  être  attaqué 

par  la  Voie  de  l'opposition.  —  Pr.  art.  373.  —  Pr.  fr.  art.  455 
et  645-  Com.  fr.  art.  7,  loi  du  3  Mai  1862. 
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30T.  —  Il  y  aura  toujours  lieu  à  appel  devant  la 
Cour,  quel  que  soit  le  taux  de  la  demande  contre  un 
jugement  qui  aura  statué  contrairement  à  un  autre 
jugement  précédemment  rendu.  Le  premier  jugement 
sera  déféré  à  la  Cour,  si,  lors  de  l'appel,  il  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

39H.*  —  Le  délai  pour  former  appel  sera  de  trente 
jours  pour  les  jugements  du  tribunal  de  justice  som- 
maire et  de  soixante  jours  pour  les  jugements  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  au  domicile  réel 

OU  élu.  —  Pr.  art.  390—  Pr.  fr.  art.  343,  loi  du  3  Mai  1862. 

399.  —  Ce  délai  sera  augmenté  des  délais  de 
distance. 

Il  ne  courra,  contre  les  jugements  par  défaut,  qu'à 
partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

—  Pr.  art.  19  et  suiv.,  373  —  Pr.  fr.  art.  443. 

^OO.  —  Le  délai  sera  réduit  à  45  jours  en  ma- 
tière de  référés,  de  faillite  et  de  distribution  par  voie 
d'ordre  et  de  contribution.  Le  tout  sans  préjudice  des 
délais  moindres  déterminés    par  la   loi   dans    les   cas 

Spéciaux.  —  Voir  les  articles  cités  à  la   suite  de  l'art.  390. 

4tOi.  —  La  partie  contre  laquelle  il  a  été  interjeté 
appel  du  jugement  a,  jusqu'au  désistement  de  l'ap- 
pelant ou  jusqu'à  la  clôture  des  plaidoiries  devant  la 
Cour,  le  droit  d'appeler  incidemment,  sans  préjudice  , 
de  son  droit  d'appel  principal,  dans  le  délai  ci-dessus  et 
sans  qu'il  puisse  lui  être  opposé  aucun  acte  d'acquiesce- 
ment ail  jugement.   —   Pr.  art.  334  et  335  —  Pr.  fr.  art.  443. 

4tO£.  —  Le  décès  de  la  partie  condamnée  sus- 
pend le  délai   d'appel,    qui   ne    reprend    qu'après    la 
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signification  faite  aux  héritiers,  au  dernier  domicile 
du  défunt  cl  après  les  délais  <|iii  pourraient  être  ac- 
cordés par  la  loi  personnelle  de  l'appel  int,  pour  prendre 
la  qualité  d'héritier.  —  /v.  art.  i.v>.  340  et  buîv.,  vr,      /v.  /,. 

art.  447. 

rtOl\.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pii 
fausse  ou  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive  retenue  par  son  adversaire, 
le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  où  le  faux 
aura  été  reconnu  ou  judiciairement  constaté,  ou  du 
jour  où  la  pièce  aura  été  retrouvée,  pourvu  que,  dans 
ce  cas,  il  y  ait  prouve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce 
aura  été  retrouvée  et  non   autrement.  —   /v.  art.  314  ei 

suiv.,  424  §  4  -  /'/•.  //•.  art.  448. 

-40-4.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  n'esl 

permis  que  conjointement  avec  celui  du  jugement 
principal.  —  /v.  fr.  art.  451  et  452. 

^405.  -  -  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui 
préjuge  le  fond,  ou  du  jugement  qui  accorde  une  pro- 
vision, pourra  être  interjeté  immédiatement,  ou  encore 
sans  qu'il  y  ait  déchéance  encourue,  même  en  cas 
d'exécution  volontaire,  en  même  temps  que  celui  du 
jugement  définitif.  —  /v.  fr.  art.  i5l  et  i.~>2. 

-400.  --  L'appel  sera  interjeté  par  un  acte  signifié 
dans  les  formes  ordinaires  des  actes  d'huissier.  Il  con- 
tiendra, en  outre  des  énonciations  générales,  et  à  peine 
de  nullité,  la  date  du  jugement  attaqué,  les  moyens 
d'appel,  les  conclusions  de  l'appelant,  assignation 
devant  la  Cour  dans  le  délai  de  huitaine,  à  l'audience 
où  sont  appelées  les  affaires  nouvelles.  —  Pr.  art.  3  e* 

suiv.,  36  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  456. 

40T.  —  En  matière  commerciale,  de  justice  som- 
maire ou  de  référé,  le  délai  de  l'assignation  «levant 
la  Cour  sera  de  trois  jours.  —  Pr.  art.  28. 
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408.  —  L'acte  d'appel  devra  aussi  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  Cour,  si 
l'appelant  n'y  demeure  pas,  à  défaut  de  quoi,  les  actes 
seront  valablement  signifiés  au  greffé    de  la  Cour. 

4:00.  —  L'acte  d'appel  sera  signifié  à  personne 
ou  à  domicile  réel  ou  élu.  —  /v.  /v.  art  456. 

41 0.  —  L'appel  sera  suspensif  de  l'exécution  dans 
les  termes  établis  au  chapitre  de  l'exécution.  —    Pr.  art. 

434  et  456  —  Pr.  //•.  art.  457. 

411.  —  Les  règles  exposées  ci-dessus  pour  l'ins- 
truction devant  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  applicables  aux  affaires  portées  devant  la  Cour 
d'appel. 

412.  —  Il  ne  pourra  être  introduit  devant  la  Cour 
aucune  demande  nouvelle. 

Toutefois,  la  demande  pourra  être  augmentée  du 
montant  des  loyers,  intérêts,  arrérages  et  autres 
accessoires  échus  depuis  les  conclusions  prises  en 
première  instance  et  des  dommages-intérêts  aggravés 
depuis  le  jugement.  —  Pr.  /v.  art.  464. 

413.  Tl  est  facultatif  aux  parties  de  faire  valoir 
des  moyens  nouveaux  A  l'appui  de  leur  demande  ou 
leur  défense. 

414.  —  Lorsque  la  Cour  infirmera  un  jugement 
interlocutoire,  et  que  la  cause  sera  en  état,  elle  pourra 
évoquer  le  fond  et  le  juger.  —  Pr.  fr.  art.  473. 

415.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  la  Cour  aura 
infirmé  un  jugement  sur  une  question  de  compétence, 
de  litispendanco  on  de  connexité,  si  la  cause  est  en 
état,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  litige  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  le  taux  du    dernier   ressort.  — 

Pr.  ail.   147    et  suiv. 
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réii*.  La  Cour  peul  également  évoquer  l'affaire 
si  elle  a  infirma,  pour  vice  de  forme,  un  jugement 
statuant  sur  le  Coud,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un 
jugement  arbitral  rendu  par  des  amiables  compositeurs 
avant    pouvoir  de  statuer  sans  appel.       Pr.  art.  701. 

Pr.  fr.  art.  473. 

<410bi8-* —  Toutes  les  lois  que  dans  l'examen 
d'une  affaire,  Tune  (\r^  chambres  de  la  roui-  estimera 
que  sur  Je  point  de  droit  à  décider,  il  y  a  contrariété 
d'arrêts  antérieurement  rendus,  ou  sera  d'avis  de 
s'écarter  (Tune  jurisprudence  antérieure,  elle  pourra 
ordonner  la  réouverture  des  débats  et  renvoyer  la 
cause  devant  la  Cour  entière,  qui  se  complétera,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
conseillers,  par  des  juges  de  première  instance. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  récusation  péremptoire. 

Le  Ministère  public  donnera  ses  conclusions  par 
écrit. 

SECTION  III.  -  Tierce  opposition. 

4ilT.  —  Toute  personne  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et 
lors  duquel  elle  n'a  été  ni  présente  ni  représentée.  — 

Pr.  art.   338.  —  Pr.  fr.    art.  474. 

<4iS. —  Le  créancier,  même  hypothécaire,  ne  peut 
former  tierce  opposition  contre  un  jugement  dans 
lequel  son  débiteur  était  partie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  la  collusion  ou  qu'il  ait  à  faire  valoir  des 
moyens  qui  lui  sont  propres. 

4:1  f>.  —  La  tierce  opposition  principale  se  forme 
par  assignation  donnée  à  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment devant  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  —  Pr.  fr.  art.  475. 


Cet  article  a  été  ajouté  par  le  Décret  du  24  Décembre  1906. 
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420.  —  La  tierce  opposition  pourra  être  formée 
incidemment  dans  une  instance  principale  par  conclu- 
sions signifiées  et  posées  à  l'audience  du  tribunal,  à 
moins  que  ce  tribunal  ne  soit  incompétent  à  raison  de 
la  nature  de  l'affaire  ou  qu'il  ne  soit  inférieur  à  celui 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  auxquels  cas  la 
tierce  opposition  ne  pourra  être  formée  que  par  voie 
principale  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

Pr.  fr.  art.  476. 

-421.  —    La   tierce    opposition  est   recevable  tant 

que  le  droit  sur  lequel  se  fonde   le  tiers  opposant  n'a 
pas  été  prescrit. 

422.  —  La  rétractation  du  jugement  sur  la  tierce 
opposition  ne  profite  qu'au  tiers  opposant,  à  moins 
que  la  matière  du  procès  ne  soit  indivisible. 

423.  —  Si  la  tierce  opposition  est  déclarée  non 
recevable  ou  mal  fondée,  le  tiers  opposant  sera  con- 
damné à  une  amende  de  200  P. T.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  fr.  art.  479. 


SECTION  IV.  —  De  lu  reflète  civile. 

-424.  —  Les  parties  pourront  attaquer,  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  les  jugements  et  arrêts  en  dernier 
ressort,  contradictoires  ou  par  défaut,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés, 
pour  une  ou  plusieurs  des  causes  ci-après  spéciliées  : 

1°  S'il  a  été  omis  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  de 
la  demande; 

2°  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction  de  l'affaire,  il 
y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse,  de  nature 
à  influer  sur  la  décision  dos  juges  : 
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.*>"  Si  les  pièces  qui  on1  servi  à  la  décision  ont  été, 
depuis,  reconnues  ou  jugées  fausses; 

r  Si  depuis  le  jugement,  la  partie  requérante  a 
recouvré  des  (tirées  décisives  retenues  par  le  fait  de 
la  partie  adverse  : 

5°  S'il  a  été  statué  sur  des  choses  non   demandées  : 

6°  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  disposi- 
tions Contraires.         Pr.  art.   OS.  373  el    K)3         Pr.  fr.  arl 

4^r>.       Le    délai    pour   se    pourvoir   en    requête 

civile  sera  de  trente  jours,  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  contradictoire,  ou  du  jour  où  l'opposition 
à  la  sentence  par  défaut   ne  sera    plus    recevable.  — 

Pr.  art.  373.  —  Pr.  fr.  art.  483  à  487,  loi  du  3  -Mai  1862. 

rû"Zil.  —  Toutefois,  dans  les  2°,  3fl  et  1"  cas  ci-des- 
sus prévus,  le  délai  sera  suspendu  jusqu'à  la  décou- 
verte du  dol,  du  faux  ou  jusqu'à  ce  que  les  pièce- 
détournées  aient  été  recouvrées,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  et  non  autre- 
ment. —  Pr.  fr.  art.  488. 

4£T.  —   En    cas    de   décès  de  la    partie,    L'article 

£02     sera    applicable.  —  Pr.  art.  402.  -  Pr.  fr.  art.  487. 

^âcS.  —  La  requête  civile  sera  portée,  par  voie 
d'assignation,  dans  les  termes  ordinaires,  devant  le 
tribunal  qui  aura  rendu  la  sentence  et  qui  pourra  être 

composé  des  mêmes  juges.  —  Pr.  art.  36  et  suit.,  406  et  suiv., 

—  Pr.  fr.  art.  490. 

-4.3$).  —  Le  tribunal  ne  statuera  que  sur  les  chefs 

atteints  par  le  grief  soulevé.  —  Pr.  fr.  ait.  499. 

430.  —  11  jugera  d'abord  l'admissibilité  de  la  re- 
quête civile. 

431.  Si  la  requête  est  rejetée,  il  condamnera 
le  requérant  à  iOO  P. T.  d'amende  et  aux  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  fr.  art.  500. 
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432.  —  Si  le  tribunal  admet  la  requête  civile,  il 
fixera  l'audience  pour  plaider  sur  le  fond,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation  nouvelle. 

•433.  —  Aucun  recours  en  requête  civile  ne  sera 
admis  contre  un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  re- 
quête civile  comme  inadmissible,  ou  statué  sur  le 
fond  après  l'admission  de  la    requête  civile.  —  /v.  fr. 

art.  503. 


TITRE  111 
EXÉCUTION 


SËCTIOxX  H.  —    Dispositions  générai' es. 

434. —  L'exécution  est  due  à  tous  les  jugements 
et  aux  titres  et  contrats  authentiques  revêtus  de  la 
formule    exécutoire.  —  n.  o.  art.  L8,  tu.  i  —  />,■.  fr.  art.  545. 

435.  —  L'exécution  se  fait  par  les  huissiers,  qui 
sont  obligés  d'agir  à  la  réquisition  de  la  partie  qui 
leur  remet   le  jugement    ou    le    titre    exécutoire.  — 

Pr.  fr.  art.  556. 

430. —  En    cas   de    refus    de  l'huissier,  la    partie 

se  pourvoira  devant  le  président  du  tribunal  ou  du 
juge  qui  le  remplace  et  qui  fera  les  injonctions  à 
l'huissier,  à  peine  de  destitution. 


Voira  la  lin  des  codes  I- s  2  Décrets  en  date  dos  2.")  Mars  1880  el  26 
Mars  1900  relatifs  à  la  saisie  el  a  la  vente  des  fruits,  récolte;?,  objets 
mobiliers,  bestiaux  et  immeubles  du  contribuable  qui  n'aura  pas  pavé 
à  I  échéance  les  impôts  ou  les  dîmes.  (Annexes  F  el  G). 
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râl\!?.  —  L'exécution  ne  peut  avoir  ] t < * 1 1  que  pour 
des  choses  liquides  el  certaines;  elle  ne  peut  être 
commencée  avant  la  signification  y  personne  ou  à 
domicile  du  jugement  ou  du  titre  exécutoire  avec 
commandement.        Pr.  art.  8,  465  à  467  —  /v.  /,-.  art.  551. 

43<s. —  L'huissier  qui  fait  le  commandement  doit 
avoir  pouvoir  de  recevoir  et  donner  quittance,  saut 
au  cas  où,  aux  termes  du  jugement  ou  de  la  conven- 
tion exécutoire,  la  somme  due  serait  payable  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  est  l'ait  le  commandement. 

439.-     S'il  s'élève  des   difficultés  sur  l'exécution, 

elles  seront  portées,  pour  Jes  mesures  provisoires, 
devant  le  tribunal  de  référé  du  lieu  de  l'exécution, 
et  sur  le  principal,  devant  le  tribunal   qui  aura  rendu 

la  sentence.  —  Pr.  art.   136  —  Pr.  fr.  art,  553,  554  et  808. 

440.  —  Les  parties  pourront  se  pourvoir  directe- 
ment en  interprétation  devant  ce  dernier  tribunal. 

•441. — -Les  tribunaux  de  justice  sommaire  et  de 
commerce  ne  seront  pas  compétents  pour  connaître 
des  difficultés  nées  sur  l'exécution  de  leurs  sentences  ; 
ces  difficultés  seront   portées  devant  le  tribunal   civil 

du  lieu  de  l'exécution.  —  Pr.  art.   26  et  28  —  Pr.  fr.  art.  553. 

44£.  —  Ces  tribunaux  seront  seulement  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'interprétation    des  jugements 

qu'ils  auront  rendus.  —  Pr.  art.  26  et  28. 

443.  —  L'opposition  suspendra  l'exécution  d'une 
sentence,  à  moins  que  cette  exécution  n'ait  été  or- 
donnée nonobstant  Opposition.  —  Pr.  art.  380,  448  à  452  et 
155  —  Pr.  fr.  art.    155  et  435. 

444.  -  -  L'appel  des  jugements  qualifiés  en  premier 

ressort  suspendra  l'exécution,   sauf  quand  l'exécution 
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provisoire  sera  de  droit  aux  termes  de  la  loi  ou  qu'elle 
aura  été  ordonnée  par  le  jugement  —  Pr.  art.  390,  448  à 

452  et  455  —  Pr.  fr.  art.  457. 

445.  —  La  partie  condamnée  pourra,  sans  at- 
tendre le  commandement,  demander  au  tribunal 
d'appel,  des  défenses  d'exécuter  quand  le  jugement 
aura  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  ou 
que  l'exécution  provisoire  aura  été  ordonnée  hors  des 

Cas    prévus    par    la    loi.    —  Pr.    art.    390,  448  et  suiv.,  455  — 
Pr.  fr.  art.  457  et  459. 

446. —  La  contestation,  en  ce  cas,  sera  portée 
devant  le  tribunal  supérieur  par  une  citation  à  trois 
jours  francs,  et  il  sera  statué  d'urgence.  —  Pr.  art.  390  — 

Pr.  fr.  art.  457  et  459. 

44T.  —  Le  recours  au  tribunal  supérieur  sera 
également  ouvert,  si  celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
soutient  qu'il  a  été  mal  à  propos  qualifié  en  premier 
ressort,  ou  qu'à  tort  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été   ordonnée   ou   n'a  été  ordonnée   qu'à    charge   de 

donner  Caution.  —  Pr.  art.  390,  448  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  458. 

448.  —  Dans  les  matières  commerciales,  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel 
sera  de  droit  à  charge  de  donner  caution,  même  sans 
qu'elle  soit  prononcée.  —  Pr.  yrt.  H3,  379,  380,  390,  457,  458 

et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  439. 

440.  —  En  matière  commerciale,  le  tribunal  dis- 
pensera de  la  caution,  et,  en  matière  civile,  il  ordon- 
nera l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  sans 
caution,  si  la  partie  condamnée  a,  dans  ses  conclusions, 
reconnu  l'obligation,  si  le  jugement  est  rendu  en 
exécution  d'un  précédent  jugement,  passé  en  force 
de  chose  jugée  ou  exécutoire  lui-même  sans  cau- 
tion, ou  en  vertu  d'un  titre  authentique,  le  tout  pourvu 
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que  la  partie  condamnée  ;iii  été  partie    au   précédent 
jugemenl  ou  au  titre  authentique.       Pr.  art.  143  —  Pr.  fr. 

art.  439. 

^50.  L'exécution  provisoire  nonobstant  appel 
sera  ordonnée  avec  ou  sans  caution  en  matière  civile, 
suivant  que  le  tribunal  l<4  jugera  à  propos  lorsqu'il 
s'agira  : 

1°  D'expulsion  d'un  locataire,  quand  il  n'y  aura 
pas  de  bail,  ou  que  le  bail  sera  expiré,  ou  que  les 
lieux  ne  seront  pas  garnis  de  meubles  suffisante  pour 
répondre  des  loyers,  ou  d'expulsion  de  toul  autre 
occupant  sans  titre,  quand  la  propriété  ou  le  droil  du 
réclamant  résultera  d'un  titre  authentique  ou  ne  sera 
pas  méconnu  ; 

2°  De  réparations  urgentes  : 

3°  De  mesures  conservatoires  ou  provisoires  ; 

4°  De  provisions  ou  pensions  alimentaires  et  de 
payement  de  salaires. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'exécution  provisoire 
nonobstant   opposition    pourra    être    ordonnée    par  le 

tribunal.  —  Civ.  art.  217  et  suiv.,  445,  489  et  suiv.  —  Pr.  art.  1  '.:;. 
457,  458  et  suiv.,  760.  —  Pr.  fr.  art.  135. 

4:51.  —  L'exécution  provisoire  nonobstant  appel 
sans  caution  sera  de  droit  pour  tous  les  jugements 
dans  les  chefs  qui  ordonneront  une  mesure  quel- 
conque de  procédure  ou  d'instruction,  même  si  la 
mesure  d'instruction  préjuge  le  fond,  sauf  au  tribunal 
la  faculté  d'exiger  qu'il  soit  donné  caution,  s'il  peut 
résulter  de  l'instruction  un   préjudice  ou  un  risque.  — 

Pr.  fr.  art.  457. 

452.  —  L'exécution  provisoire  sera  de  droit  pour 
toutes  les  sentences   de  référé.  —  Pr.  art.  13G  —  av.  fr. 

art.  809. 
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453. —  Dans  les  cas  où  il  y  aura  urgence  ou 
péril  en  la  demeure,  le  tribunal  on  le  juge  de  référé 
pourra  ordonner  que  l'exécution  de  la  sentence  aura 
lieu  sur  la  minute.  —  Pr.  an.  136  -  Pr.  //■.  art.  su. 

454.  —  La  minute  est,  dans  ce  cas,  remise  par 
le  greffier  sur  reçu  à  l'huissier,  qui  doit  la  restituer 
aussitôt  après  l'exécution. 

455.  —  Aucun  autre  recours  contre  les  jugements 
n'arrêtera  l'exécution,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné 

par    la  loi.     —    Pr.  art.  380,  410,  439,  443,  444  et  445. 

450.  —  L'exécution  des  sentences  et  des  titres 
exécutoires  ne  sera  pas  arrêtée  par  des  offres  réelles, 
si  elles  sont  contestées,  sauf  au  juge  de  référé  du 
lieu  de  l'exécution  à  ordonner  provisoirement  la  dis- 
continuation des  poursuites,  moyennant  le  dépôt  des 
offres    ou    de    plus  forte    somme    qu'il   désignera.  — 

Pr.  art.  136  et  773. 

45T.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'exécution  d'un 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  caution, 
la  caution  n'est  due    que    si   l'appel    est    interjeté.  — 

Pr.  art.  448  et  450. 

458.  —  Le  poursuivant  a  le  choix  ou  d'offrir  une 
caution  solvable,  ou  de  déposer  dans  la  caisse  du  tri- 
bunal, en  argent  ou  en  titres,  une  valeur  équivalente  à 
la  condamnation,  ou  d'exécuter  en  consentant  que  le 
montant  des  sommes  versées  soit  déposé  ou  l'objet, 
dont  la  livraison    est  requise,    remis  à   un    séquestre 

SOlvable.  —  Civ.  art.  611  —  Pr.  art.  448  et  ^50. 

45?>.  —  La  déclaration  du  choix,  dans  les  cas 
ci-dessus,  se  fait  dans  l'acte  de  commandement,  ou 
par  un  acte  séparé  signifié  avant  ou  après  le  comman- 
dement, par  huissier,  à    personne   ou  à  domicile.  — 

Pr.  art.  448  et  450. 
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?60.  \ai  partie  poursuivie  aura  trois  jours  pour 
contester  la  solvabilité  de  la  caution  <>u  du  séquestre, 
ce  (jui  sera  fait  par  simple  déclaration   au  greffe.  — 

Pr.  art.  148  et  450. 

rii*i.  —  Passé  ce  délai,  la  contestation  ne  sera  plus 
admise,  la  caution  fera  sa  soumission  au  greffe,  el  le 
séquestre,  s'il  y  a  lieu,  y  déclarera  son  acceptation. — 

Pr.  art.  448  et  450. 

riiVZ»  Dans    le    cas  où  le    poursuivant    aurail 

olfert  de  faire  déposer  les  sommes  recouvrées  en 
vertu  de  l'exécution,  il  aura  le  droit  de  demander 
l'emploi  de  ces  sommes   en  valeurs   déterminées,    en 

désignant   le    courtier  chargé    de    la    négociation.  — 

Pr.  art.  448  et  450. 

-463.  —  Les  contestations,  dans  ce  cas,  devront 
être  faites,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  que  pour  la  solvabilité  de  la  caution.  — 

Pr.  art.  448,  450,  460  et  461. 

464.  —  S'il  y  a  contestation  soit  sur  la  solvabilité 
de  la  caution,  soit  sur  le  séquestre  ou  le  courtier,  soit 
sur  les  valeurs  qui  doivent  être  déposées,  le  tribunal 
du  lieu  de  l'exécution  statuera  d'urgence  sur  une  cita- 
tion à  trois  jours   francs.  —  Pr.  art.  448  et  450. 

465.  —  Les  significations  faites  au  domicile  élu 
pendant  l'instance  seront  valables  si  l'exécution  a 
commencé  dans  les  six  mois  du  prononcé  du  juge- 
ment, sauf  quand  la  loi  en  aura  disposé  autrement.  — 

Pr.  art.  375,  437,  476,  605,  673  et  684. 

-466.  —  S'il  y  a  révocation  du  domicile  élu  sans 
indication  d'un  nouveau  domicile,  et  que  la  partie  ne 
demeure  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  les 
significations     se    feront    valablement     au    greffe.  — 

Pr.  art.  51  et  437. 
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-40T.  —  Passé  le  délai  de  six  mois,  sans  que 
l'exécution  ait  été  commencée,  ou  si  elle  est  suspen- 
due pendant  six  mois,  sans  qu'il  y  ait  instance,  les 
significations  devront  être  laites  à  personne  ou  au 
domicile  réel.  —  Pr.  art.  437. 

4W58.  —  Les  jugements  rendus  à  l'étranger,  par 
un  tribunal  étranger,  seront  exécutoires  en  Egypte, 
sur  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal,  à 
charge  de  réciprocité.  --Pr..  fr.  art.  546  —  ttv.  fr.  art.  2123. 

^400.  —  Les  jugements  -qui  ordonneront  une  chose 
quelconque  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne 
seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même 
après  les  délais  d'opposition  ou  d'appel,  que  sur  la 
production  de  l'acte  de  signification  du  jugement  ou 
du  certificat  de  l'huissier  établissant  cette  signi- 
fication, et  sur  l'attestation  du  greffier  établissant 
qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel.  —  Pr.  art.  373,  379,  390  - 

Pr.  fr.  art.  548. 

4:^0.  —  A  cet  effet,  il  sera  tenu  au  greffe  un 
registre  sur  lequel  les  huissiers  seront  tenus  de  faire 
mention  des  actes  d'opposition  et  d'appel  qu'ils  seront 
chargés  de  signifier.  -  Pr.  art.  373,  379  et  390  -  Pr.  fr. 
art.  549  et  163. 


SECTION  II.  —  Exécution  par  voie  «le  saisie-arrêt*  — 
Saisie-arrêt    conservatoire. 

^Tl.  —  Tout  créancier  peut,  en  vertu  d'un  titre 
authentique  ou  privé  établissant  une  créance  liquide, 
former,  entre  les  mains  d'un  tiers,  opposition  à  ce  que 
ce  tiers  remette  les  sommes  ou  valeurs  qui  sont  ou 
seront   dues,  ou  les   effets   mobiliers   appartenant  au 

26 
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débiteur  de   l'opposant,   en   énonçant  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêl  est  liiii<'.  — av.  art.  263     Pr.art. 

486—  /V.  //•.  art.  557. 

47îS.  —  L<i  saisissant  ne  pourra  pas  ajouter, 
comme  accessoires  éventuels  de  sa  créance,  plus  que 
les  intérêts  à  échoir  d'une  année  et  Je  dixième  de  la 
créance  pour  frais  à  faire,  pourvu  que  ce  dixième 
soit  supérieur  à  N()0  J\T.  ou  inférieur  à  1,000  P.T. 

4t^É.  —  Si  Je  créancier  n'a  pas  de  titre  ou  si  la 
créance  qui  résulte  du  titre  n'est  pas  liquide,  il  pourra 
obtenir  de  former  saisie-arrêt,  en  présentant  requête 
au  président  du  tribunal  du  domicile  du  saisi  ou 
du  tiers-saisi,  ou  du  juge  de  service,  lequel  liquidera 
provisoirement  la  créance,  s'il  y  a  lieu,  dans  son 
ordonnance,  et  énoncera  la  somme  en  principal  et 
accessoires  pour  laquelle   la  saisie-arrêt  pourra  être 

faite.  —  Pr.  art.   130  —  Pr.  fr.  art.  558. 

4:^4.  —  Le  juge  rendra  toujours  son  ordonnance, 
à  charge  de  lui  en  référer  en  cas  de  contestation, 
auquel  cas  il  pourra,  sur  les  explications  contra- 
dictoires des  parties,  modifier  la  liquidation  faite  par 
lui,  accorder  ou  retirer  l'autorisation  de  saisir  suivant 
que  la  demande  lui  semblera  bien  ou  mai  fondée.  — 

Pr.  art.  130. 

475.  —  La  saisie-arrêt  sera  faite  par  acte  d'huis- 
sier, dans  les  termes  ordinaires  ;  l'acte  contiendra 
copie  du  titre  ou  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la 
saisie-arrêt,  et  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  art.  3  et  suiv.  —  Pr. 

fr.  art.   559. 

47*>.  —  Les  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains 
de  personnes  demeurant  hors  d'Egypte  devront  être 
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faites,  à  personne  ou   à    domicile,  dans  les  formes  du 
pays  où  elle  demeureront.  —  Pr.  art.  465  —  Pr.  fr.  art.  560. 

mt^.  —  Les  receveurs,  administrateurs  ou  dépo- 
sitaires de  deniers  publics  viseront  les  originaux  des 
saisies-arrêts  qui  devront  leur  être  signifiées  à  per- 
sonne ;  en  cas  de  refus,  les  originaux  seront  visés  par  le 
membre  du  parquet  attaché  au  tribunal.  -    Pr.  fr.  art.  56! . 

■4^H.*  —  Si  le  saisi  et  le  tiers-saisi  demeurent 
dans  le  même  lieu,  la  saisie-arrêt  pourra  être  signifiée 
par  le  même  acte  aii  saisi.  'Si  le  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie-arrêt  est  faite  n'est  pas  exécutoire,  l'acte 
contiendra  assignation  devant  le  tribunal,  dans  les 
termes  ordinaires,  pour  voir  déclarer  la  saisie-arrêt 
valable  comme  régulière  et  fondée. 

Dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt  est  laite  par  un 
indigène  contre  un  autre  indigène  entre  les  mains 
d'un  étranger,  l'instance  en  validité  de  la  saisie  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  mixtes,  mais  la  con- 
testation sur  la  créance  entre  les  deux  indigènes  reste 
de  la  compétence  des  tribunaux  indigènes.  —  Pr.   art. 

35,  36,  37  et  suiv.,  486. 

4bTfh*  —  S'il  n'est  pas  l'ait  un  seul  acte  pour  la 
signification  de  la  saisie-arrêt  au  saisi  et  au  tiers-saisi, 
l'acte  de  saisie-arrêt  sera  dénoncé  dans  la  huitaine 
au  saisi  ;  si  le  saisissant  n'agit  pas  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  l'acte  de  dénonciation  contiendra  une 
assignation  en  validité,  et  l'acte  de  dénonciation  sera 
contre-dénoncé  au  tiers-saisi  dans  un  nouveau  délai 
de  huitaine,  le  tout  outre  les  délais  de  distance. 

Si,  au  cours  d'une  instance  entre  deux  indigènes 
devant  la  juridiction  indigène,  un  étranger  vient  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  sur  la  créance   litigieuse,  cette 


'  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 


104  I  <>i»i     DE    PROI  i'.di  R] 


saisie  n'aura  d'effet  que  sur  ce  qui  sera  définitivement 
adjugé  par  la  juridiction  indigène,  et  le  ai  issant  ne 
pourra  agir  ccfntre  le  tiers-saisi  qu'après  solution  du 
procès  pendant,  le  tout  sauf  le  cas  d'une  collusion 
entre  le  saisi  el  le  tiers-saisi,  ou  si  les  parties  ne  don- 
nent pas  suite  au  procès  pendant. 

Le  tiers-saisi  sera  tenu  de  se  libérer  entre  les  mains 
du  saisissant  ou  de  déposer,  à  la  caisse  du  tribunal 
mixte,  la  somme  dont  il  aura  été  reconnu  débiteur,  si 
elle  est  insuffisante  à  payer  tous  1rs  créanciers  oppo- 
sants. —  Pr.  art.  19  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  565. 

4S(K  -  Le  défaut  de  dénonciation  de  la  saisie 
dans  la  huitaine,  quand  elle  est  ordonnée,  rend  la 
saisie  nulle  de  plein   droit.  —  Pr.  //-.ait.  565. 

4:81.  —  Après  le  délai  de  huitaine  de  la  dénon- 
ciation et  tant  qu'il  n'y  a  pas  contre-dénonciation,  si 
elle  est  obligatoire,  le  tiers-saisi  peut  payer  valable- 
ment, malgré   la  saisie.  —  Pr.  art.  478,  479  et  486— /v.  fr. 

art.  565. 

48£.  —  La  demande  en  mainlevée  pourra  être 
portée  par  le  saisi  devant  son  tribunal  et  devra  être 
dénoncée   au  tiers-saisi.  —  Pr.fr.  art.  567. 

-483.  —  La  saisie-arrêt  n'arrête  pas  le  cours  des 
intérêts  dus  par  le  tiers-saisi  et  n'empêche  pas  le 
saisi  de  poursuivre  le  tiers-saisi  en  payement,  lequel 
est  fait  à  la  charge  de  la  saisie  à  la  caisse  du  tribunal 
du  saisi. 

484.  —  Le  tiers"  peut  toujours  faire  son  payement 
à  cette  caisse,  même  si  la  saisie-arrêt  est  arguée  de 
nullité  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mainlevée  donnée 
volontairement  ou  prononcée  par  le  tribunal. 
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485.  —  Il  peut  aussi,  en  déposant  le  montant 
des  causes  de  l'opposition  avec  affectation  spéciale  à 
la  créance  du  saisissant,  si  elle  vient  à  être  reconnue, 
payer  valablement  le  surplus,  auquel  cas  les  nouvelles 
saisies-arrêts,  s'il  en  survient,  ne  produiront  pas  effet 
sur  la  somme  déposée. 

-486.  —  Lorsque  la  saisie  sera  faite  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  et,  dans  les  autres  cas,  lorsqu'elle 
sera  validée,  le  tiers-saisi  qui  n'aura  pas  fait  le  verse- 
ment spécifié  aux  articles  ci-dessus,  pourra  être  sommé 
de  faire  au  greffe  de  son  tribunal  la  déclaration  de  ce 
qu'il  doit,  avec  indication' des  causes  de  sa  dette  et 
des  saisies-arrêts  antérieures,  et  communication  des 
pièces  justificatives  en  original  ou  copies  légalisées.  — 

Pr.  art.  471,  478,  481  et  suiv.,  490,  491,  492  —  Pr.  fr.  art.  571  à  574. 

48T.  —  S'il  n'y  a  pas  contestation  sur  la  déclara- 
tion ni  demande  de  mainlevée,  et  s'il  n'existe  pas  d'au- 
tres saisies-arrêts,  la  somme  déclarée  sera  versée 
entre  les  mains  du  saisissant,  jusqu'à  concurrence  ou 
en  déduction  de  sa  créance.  —  Pr.  art.  482. 

488.  —  S'il  y  a  d'autres  saisies-arrêts,  la  somme 
sera  versée  à  la  caisse  du  tribunal  du  saisi. 

48f>.  —  En  tout  cas,  le  tiers-saisi  aura  le  droit  de 
retenir,  à  la  charge  du  saisi,  le  montant  des  frais  faits 
par  lui,  sur  la  taxe  du  juge. 

4£)0.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  déclaration  du 
tiers-saisi,  cette  contestation  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. —  Pr.  art.  486. 

40i.  — S'il  est  établi  que  le  tiers-saisi  a  dolosi- 
vement  omis  de  faire  sa  déclaration,  ou  déclaré  une 
somme  inférieure  à  celle  qu'il  devait,  ou  dissimulé 
des  pièces  justificatives,  il  pourra  être  condamné  au 
payement  des  causes  de  la   saisie. 
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Quand  le  tiers-saisi  n<i  devra  tien  au  saisi  ou  qu'il 
aura  l'ait  une  déclaration  qui  n'a  pas  été  contestée,  la 
saisie-arrêl  n'aura  plus  d'effet  sur  les  sommes  qui 
viendraient  à  être  ducs  par  lui  six  mois  après  la 
déclaration  affirmative.  —  /v.  art.  ; 

riM*£. —  Le  tiers-saisi  qui  aura  fait  une  déclaration 
affirmative  ne  pourra  être  contraint,  par  un  nouveau 
créancier  opposant,  de  la  renouveler;  mais  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  jugement  sur  la  déclaration,  elle  pourra 
être  contestée  par  les  nouveaux  créanciers  opposants. 

—  Pr.  art.  486. 

riUli.  —  La  saisie  faite  par  le  créancier  entre  ses 
propres  mains  est  valable,  sauf  à  être  contraint  de 
déposer  à  la  caisse  du  tribunal  sa  dette  liquide. 

4!)4.  — S'il  y  a  concours  <lc  plusieurs  saisissants 
sur  une  somme  insuffisante  pour  les  payer  intégrale- 
ment, il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  titre  de  la 
distribution  par  contribution.  —  /v.  art.  575. 

^405.  —  S'il  existe  un  transport  valablement  signifié 
en  concurrence  avec  les  saisies-arrêts,  les  saisissants 
postérieurs  au  transport  concourront  avec  les  premiers 
saisissants  et  le  cessionnaire,  mais  ils  subiront,  sur 
leur  dividende,  une  diminution  proportionnelle  suffi- 
sante pour  compléter,  au  profit  de  ce  dernier,  le  mon- 
tant de  la  somme  à  lui  cédée. 

4IOO.*  —  Les  salaires  et  gages  des  gens  de  service, 
les  appointements  d'employés,  les  traitements  et  pen- 
sions ne  seront  saisissables  que  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  sur  les  premières  800  P. T.  mensuelles 
et  au-dessous,  du  quart  sur  les  2. OCX)  P. T.  suivantes  et 
du  tiers  sur  le  surplus.  —  Pr.  fr.    art.  580. 

Il  a  été  dérogé  aux    dispositions    de    cet    article  par  le  Décret  du 

26  Février  1890  (voir  à  la  fin  des  Codes.  Annexe  H.). 
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^49^.  —  Le  payement  de  la  partie  non  saisissable 

se  fera  au   saisi,  sans  qu'il  soit   besoin  d'ordonnance 
d'autorisation. 

4tOS.  —  Sont  insaisissables,  en  outre  des  autres 
cas  qui  pourront  être  spécifiés  par  la  loi,  les  pensions 
ou  provisions  pour  aliments  ou  pour  fiais  à  faire  accor- 
der par  justice,  ou  les  sommes  données  ou  léguées  à 
titre  alimentaire  ou  sous  condition  d'insaisissabilité  — 

Pr.  fr.  art.  582. 

■40î>.  —  Les  sommes  alimentaires  sont  saisissables 
pour  dettes  d'aliments. 

500.  —  Les  sommes  données  ou  léguées  sous 
condition  d'insaisissabilité  sont  saisissables  par  les 
créanciers  postérieurs  aux   donations  et    aux  legs.  — 

Pr.  fr.  art.  581. 

501.  —  Si  la  créance  saisie-arrêtée  est  une  rente 
perpétuelle,  le  droit  à  la  rente  pourra  être  vendu,  en 
observant  les  formalités  indiquées  à  la  section  des 
exécutions  par  voie  de  saisie  et  vente  de  meubles  et 
biens  mobiliers.  — ■  Pr.  art.  502  et  suiv. 


SECTION  III.  —  Exécution  par  voie  de  saisie 
et  vcnle  cle  meuble»  et  bien»  mobiliers. 

502.  —  La  saisie  des  meubles  et  biens  mobiliers 
ne  pourra  être  faite  que  vingt-quatre  beures  après  le 
commandement.  — Pr.  fr.  art.  583. 

503.  —  L'huissier  ne  pourra  agir  que  porteur 
d'un  pouvoir  spécial  du  saisissant  pour  saisir.  Il  devra 
également  avoir  pouvoir  pour  recevoir,  à  moins  que 
la  somme  due  ne  soit  payable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  la  saisie  est  faite. 
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r»0^. —  Il  procédera  à  la  saisie  assisté  de  deux 
témoins  majeurs,  ni  parents  ni  alliés  des  parties  jus- 
qu'au sixième  degré  inclusivement,  qui  signeront  ou 
cachetteront  le  procès-verbal  sur  l'original  et  la  copie, 
le  toul  hors  de  la  présence  du  saisissant  e1  à  peine  de 

nullité.  —  Pr.  fr.  art.  585. 

r»or».  Les  témoins  pourront  être  'les  agents  de 
la    force    publique. 

r>0(>.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra, 
outre  1rs  énonciations  communes  à  ions  les  actes 
d'huissiers,  un  nouveau  commandement  de  payer, 
si  la  saisie  est  faite  au  domicile  du  saisi  ou  en  sa 
présence,  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  saisie, 
et,  en  tous  cas,  la  désignation  détaillée  des  objets 
saisis,  le  tout  à  peine  de  nullité;  les  deniers  comp- 
tants, qui  seront  spécifiés  en  espèces  au  procès- verbal, 
seront  déposés  à  la  caisse  du  tribunal.  —  Pr.  art.  3  ei 

suiv.  —  Pr.  fr.  art.  586. 

50T.  —  Les  marchandises  seront,  suivant  leur 
nature,  pesées,  mesurées  ou  jaugées;  les  matières  d'or 
et  d'argent  seront  pesées  et  décrites. 

L'or,  l'argent  et  les  bijoux  seront  estimés  par  un 
expert,  lequel  sera  nommé  par  le  juge  de  service  et 
prêtera  serment  devant  ce  magistrat. 

Tous  autres  objets  seront  pareillement  estimés  cha- 
que fois  que,  sur  requête  du  saisissant  ou  du  saisi,  le 
juge  le  trouvera  utile. 

Le  rapport  de  l'expert  commis  par  le  juge  sera 
joint  au  procès-verbal  de  saisie.  —  Pr.  an.  130  et  258  — 

Pr.  fr.  art.  588,  589  et  590. 

r>0<S.  -  -  L'huissier  mettra  un  gardien  à  la  saisit1. 
si  le  saisissant  n'en  oflre  un  solvable  qui    sera  établi 

par   l'huissier.  —  Pr.  fr.  art.  596  et  597. 
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50î>. —  Le  gardien  devra  remplir  les  mêmes  con- 
ditions que  les  témoins.   —  Pr.  art.  504    -  Pr.  fr.  art.  598. 

51 0. —  11  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal 
qu'il  signera  ou  cachettera  en  original  et  en  copie, 
sinon  il  sera  fait  mention  des  causes  qui  l'empêchent 
de  le  faire.  '—  Pr.  fr.  an.  599. 

511. —  Le  procès-verbal  sera  l'ait  sans  déplace- 
ment des  objets  saisis;  l'huissier  fera  garder  et  sur- 
veiller les  lieux  jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal, 
qui  pourra  être  continué  aux  jours  suivants,  si  cela 
est  nécessaire,  mais  sans  interruption.  —  Pr.  fr.  art.  599. 

512.  —  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  du  saisi, 
ou  s'il  est  présent  au  moment  de  la  clôture,  il  lui  sera 
remis  copie  du  procès-verbal,  sur  le  champ,  dans  les 
termes  prescrits  pour  les  actes  d'huissier. 

La  signature  du  saisi  au  procès-verbal  n'empor- 
tera pas  acquiescement  au  jugement.  —  Pr.  art.  3  et  suis. 

—  Pr.  fr.  art.   601. 

513.  —  Si  la  saisie  est  laite  en  dehors  du  domicile 
et  hors  de  la  présence  du  saisi,  copie  lui  sera  signifiée 
dans   les    vingt-quatre  heures    de    la  saisie,  outre  les 

délais  de  distance.  —  Pr.  art    19  etsuiv.  —  Pr.  fr.  art.  602 

51^.  —  Si  la  partie  saisie  élève  des  difficultés  et 
demande  à  en  référer  au  juge  du  référé,  l'huissier 
pourra  continuer  la  saisie  et  donner,  sur  son  procès- 
verbal,  assignation  à  comparaître  en  référé  même  eu 
la  demeure  du  juge,  s'il  y  a  urgence.  —  Pr.  art.  13G. 

515.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture 
en  est  refusée,  ou  s'il  est  fait  contre  l'huissier  des  actes 
de  violence  ou  de  résistance,  il  prendra  toutes  les  me- 
sures conservatoires  pour  empêcher  les  détournements 
et  requérir  la  force  publique  et  l'assistance  de  l'autorité 
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locale  ;  si  elle  lui  est  refusée,  il  s'adressera  au  président 
qui  requerra  la  force  publique  au  nom  du  tribunal. 

/V.  fr.  art.  587. 

r»l  4».  —  Le  consul  du  saisi  sera  prévenu  de  la 

dans  les  termes  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciain 

R.  0.  art.  13  el  21,  Ut.  II. 

51?. —  L'huissier  ne  pourra  saisir  le  coucher 
nécessaire  aux  saisis  ou  à  leurs  parents  el  alliés  en 
ligne  directe,  vivant  avec  eux,  ni  les  habits  dont  ils 
sont  vêtus  et  couverts.  —  Pr.  fr.  art.  592. 

T»1N.  — -  Ne  pourront  être  saisis,  si  ce  n'est  pour 
levers,  fermages,  ou  pour  dettes  d'aliments: 

1°  Les  livres  indispensables  à  la  profession  du  saisi. 
et  les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leur  travail 
personnel  ; 

2°  Les  équipements  militaires  appartenant  au  saisi  : 

3°  Les  grains  ou  farines  nécessaires  à  la  nourriture 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

4°  Lue  vache,  ou  trois  chèvres,  ou  trois  brebis 
au  choix  du  saisi,  s'il  s'agit  d'animaux  en  sa  poSr 
session  et   dont  il    use    au    moment  de    la    saisie.  - 

Pr.  fr.  art.  592  et  593. 

51 0.  Lorsque  les  animaux  ou  les  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  terres,  ou  les  ustensiles 
d'une  usine  ou  d'un  atelier  auront  été  saisis,  le  juge  du 
référé    pourra  établir  un   gérant    à    l'exploitation.  — 

Pr.  art.  136—  Pr.  fr.  art.  594. 

530.  —  Le  gardien  ne  pourra,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, se  servir  ni  tirer  bénéfice  des  objets 
confiés  à  sa  garde,  ni  les  prêter.  —  Pr,  fr.  art.  603. 

r»2l0  II  ne  pourra  demander  sa  décharge  et  son 
remplacement,  à  moins  de  motifs  suffisants,  que  deux 
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mois  après  avoir  été  établi,  auquel  cas  il  se  pourvoira 
en   référé,    en  appelant    le    saisi  et   le    saisissant.  — 

Pr.  art.  136  —  Pr.  fr.  art.  605. 

522.  —  Il  sera  dressé  un  inventaire,  par  procès- 
verbal  d'huissier,  des'  objets  saisis,  quand  Je  deuxième 
gardien  entrera  en  fonctions. 

523.  —  Le  saisi  ou  le  tiers  qui  auront  détourné 
des  objets,  seront  passibles  des  peines  du  vol. 

524.  —  Quand  il  y  aura  précédente  saisie,  les 
créanciers  ayant  droit  d'exécution  n'auront  que  le 
droit  de  faire  opposition,  entre  les  mains  du  gardien 
ou  du  saisissant  et  de  l'huissier,  à  la  mainlevée  de  la 
saisie,  et  de  saisir  les  objets  non  compris  dans  le 
premier  procès-verbal  qui  sera  représenté  à  l'huissier 
par  le  gardien,  ainsi  que  les  objets  saisis  ;  le  même 
gardien  sera  constitué  pour  les  nouveaux  objets,  s'ils 
se  trouvent  dans  le   même  lieu. 

525.  —  Dans  ces  cas,  cette  opposition  vaudra 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'huissier  sur  le 
prix  de  la  vente  ;  elle  sera  simplement  notifiée  au 
saisi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  validité.  — 

Pr.  fr.  art.  611. 

52f>.  —  Les  créanciers  qui  n'auront  pas  de  titres 
exécutoires  pourront  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  l'huissier  sur  le  prix  de  la  vente,  et  ne  seront 
pas  contraints,  à  peine  de  nullité,  d'en  demander  la 
validité. 

52T. —  Q  leur  sera,  toutefois,  facultatif  de  pour- 
suivre contre  la  partie  saisie  un  jugement  de  condam- 
nation. 

52cS.  —  L;i  vente  n'aura  lieu  que  huit  jours  au 
moins  après   la    saisie,    au    lieu    où   se    trouvent    les 
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meubles  ou  au  marché  le  plus  voisin,  aux  enchère 
i\  la  criée  de  l'huissier  ci  au  comptant . 

Le  procès-verbal  de  vente  sera  dressé  à  la  suite  de 
(•('lui  de  vérification  qui  mentionnera  seulement  les 
objets  manquants. 

Les  objets  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  vendus 
pour  une  somme  inférieure  à  leur  valeur  intrinsèque 
telle  qu'elle  aura  été  déterminée  par  l'expertise;  les 
objets  de  cette  nature,  qui,  à  défaut  d'enchérisseur, 
n'auront  pas  été  vendus,  seront  conservés  m  dépôt, 
comme  les  deniers  comptants,  pour  être  assignés  en 
payement  au  saisissant  ou  à  d'autres  créanciers,  en 
cas  de  distribution  par  contribution. 

Si,  pour  la  vente  des  autres  objets  estimés  ou  des 
bijoux,  il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  au  prix 
de  l'estimation,  la  vente  sera  remise  au  premier  jour 
suivant  non  férié,  et  les  objets  seront  alors  vendu-  au 
plus  offrant,  même  en  dessous  de  l'estimation. 

La  vente  sera  pareillement  remise  quand  il  ne 
présentera  pas  d'autre  enchérisseur,  pour  des  objets 
non  estimés,  que  le  seul  créancier  saisissant,  saut 
si  celui-ci  consent  à  recevoir  ces  objets  en  payement, 
suivant  l'estimation  d'un  expert  que  l'huissier  chargé 
de  la  vente  désignera. 

Pour  annoncer  la  continuation  ou  la  remise  de  la 
vente,  il  suffira  d'une  déclaration  publiquement  faite 
par  l'huissier  et  mentionnée  dans  son  procès-verba!. — 

Corn.   ait.  286  —  Pr.  art.  258  —  /V.  fr.  art.  617. 

5SO.  —  Si  l'adjudicataire  ne  paye   pas  comptant, 

l'objet  sera  immédiatement   vendu,  à    ses    risques  et 
périls,  dans  les  mêmes  formes  et  à   tout  prix. 

L'huissier  qui  n'aura  pas  l'ait  payer  le  prix  et  aura 
omis    de    revendre    l'objet    adjugé,    sera    responsable 

dtl    prix.    —  J'r.  fr.  art.  624  et  625. 
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530.  -     Le  saisissant,  le    saisi    et    les    créanciers 

opposants  pourront,  toutefois,  chacun  de  son  côté, 
demander  en  référé  contradictoire  que  la  vente  ail 
lieu  à  tout  autre  endroit  que  celui  indiqué  ci-dessus. 
Lorsque  le  fonds  de  commerce  ou  le  droit  de  bail 
sera  vendu  avec  les  marchandises  ou  les  meubles,  ou 
séparément,  la  vente  se  fera  dans  le  local  du  tribunal 
affecté  aux  ventes  publiques,  si  l'une  des  parties  le 
requiert,  et  en  tout  cas  quinze  jours  au  plus  tôt  après 
la  saisie.  —  Pr.  art.  136. 

531.  —  La  vente  sera,  annoncée  par  placards 
apposés  à  la  porte  du  lieu  où  sont  les  objets  saisis,  à 
l'endroit  où  la  vente  doit  avoir  lieu,  s'il  est  autre,  à 
la  porte  du  Cheikh-el-Beled,  et,  en  outre,  au  tableau 
affecté,  dans  le  tribunal,  aux  annonces  judiciaires  et 
par  une  annonce  dans  un  des  journaux  qui  pourront 
être  désignés  par  le  règlement  du  tribunal  parmi  les 
plus  répandus. 

532.  —  Les  placards  et  annonces  désigneront  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  et  la  nature  des 
objets  saisis,  sans  détail  particulier.  —  Pr.  fr.  art.  618. 

533.  —  Il  y  aura  un  jour  d'intervalle  entre  l'appo- 
sition du  placard  et  l'insertion  de  l'annonce  d'une 
part,  et  la  vente  d'autre  part,  outre  les  délais  de 
distance  du  lieu  de  la  vente.  —  Pr.  art  19 et  suiv. 

53^4.  —  L'apposition  du  placard  au  tribunal  se  l'a 
justifiée  par  une  mention  sur  un  registre  spécial  tenu 
par  le  greffier;  l'annonce,  par  la  production  du  jour- 
nal avec  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le 
greffier. 

535.  —  L'apposition  des  autres  placards  sera 
constatée  par  acte  d'huissier  non  signifié,  auquel  un 
exemplaire  du  placard  sera  joint.  —  Pr.  /,-.  art.  619. 
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534».  Si  l;i  vente  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué 
dans  I»'  procès-verbal  de  saisie,  l'acte  constatant 
L'apposition  des  placards  sera  signifié  à  la  partie  saisie, 
un  jour  avanl  la  vente. 

53T.  —  Le  saisissant  el  le  saisi  pourront  toujours 
se  pourvoir  en  référé  pour  demander  que,  suivant  les 
cas,  il  soit  apposé  un  plus  grand  nombre  de  placards 
à  différents  intervalles,  avec  détail  des  objets,  ou 
qu'il  soit  l'ait  un  plus  grand  nombre  d'annonces,  ce 
dont  il  sera  justifié  par  la  quittance  de  l'afficheur  et 
les  exemplaires  des  journaux.  —  Pr.  art.  l; 

53$.  Il  y  aura  toujours,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonnance,  trois  appositions  de  placards  et  trois 
insertions  à  jours  différents,  quand  il  s'agira  de  bijoux 
et  d'argenterie.  La  saisie  et  la  vente  des  barques, 
navires,  chaloupes,  mahonnes  auront  lieu  conformé- 
ment  aux    prescriptions    du   Code  maritime.  —  Corn 

niar.  art.  10  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  621. 

539.  —  Le  procès-verbal  de  vente  constatera  la 
présence  ou  l'absence  de  la  partie  saisie.  —  Pr.  fr.  art.  623. 

540.  —  Lorsque  la  vente  aura  produit  somme 
suffisante  pour  payer  le  montant  des  causes  de  la 
saisie,  des  oppositions  et  des  frais,  il  y  sera  mis  fin, 
auquel  cas  les  oppositions  nouvelles  faites  entre  les 
mains  de  l'huissier  ou  de  tous  autres  détenteurs  du  prix 
ne  porteront  que  sur  l'excédent  réalisé,  s'il  y  en  a.  — 

Pr.  fr.  art.  62?. 

541.  — Lorsque  le  saisissant  aura  donné  main- 
levée, ou  lorsqu'il  n'aura  pas  fait  procéder  à  la  vente 
au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  de  saisie,  et 
obtenu  une  nouvelle  indication  par  ordonnance,  les 
créanciers  opposants  ayant  titre  exécutoire  pourront, 
vingt-quatre  heures,  s'il  y  a  lieu,  après  une  sommation 
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faite  au  saisissant  en  retard,  faire  procède]'  à  la  vente 
après  placards  apposés  dans  les  termes  ci-dessus.  — 

Pr.  art.  531  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  612. 

542.  —  La  demande  judiciaire  en  revendication 
d'objets  saisis  arrêtera  la  vente  des  objets  revendi- 
qués; elle  devra  être  introduite  contre  le  saisissant, 
le  saisi  et  les  opposants,  et  sera  jugée  d'urgence  au 
jour  où  elle  sera  appelée.  —  Pr.  fr.  art.  608. 

543.  —  Le  revendiquant  qui  succombera  sera 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et, 
en  tous  cas,  aux  frais  qui  seront  la  conséquence  de  sa 
revendication.  —  Pr.  fr.  ait.  608. 

544.  —  La  saisie  et  la  vente  des  récoltes  non 
moissonnées  seront  faites  dans  la  forme    de  saisie  et 

vente  de  meubles.  —  Pr.  art.  502  et  suiv.  —  Pr.  fr.  m.  IX. 

5-45.  —  La  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  que  cin- 
quante-cinq jours,  au  plus,  avant  la  maturité  des 
récoltes,  et  les  placards  et  annonces  désigneront  la 
situation  et  la  contenance  des  champs,  la  nature  de 
chaque  récolte  et  le  nom  du  saisi.  —  Pr.  fr.  art.  626  et  627. 


SECTION  IV.  —  Saisie  et  vente  de  rente»,  de  titres, 
d'actions  et  de  créances. 

540.  —  La  saisie  des  actions  et  titres  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  se  fera 
dans    les    formes   des    saisies    d'objets  mobiliers.  — 

Pr.  art.  502  et  suiv. 

54T.  --  La  saisie  des  rentes,  des  actions  nomi- 
natives, des  parts  d'intérêts  dans  une  entreprise,  des 
droits  de  commanditaire  ou  parts  d'associé,  ne  pour- 
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ronl    avoir   lieu    qu*eii    vertu    d'un   titre   exécutoire. 
Ellesauront  lieu  dans  les  Tonnes  de  la  saisie-arrêt. 

Pr.  art.  ï7l  et  suiv.        Pr.  fr.  art.  636. 

r»^s.  —  Le  tiers-saisi  qui,  sur  la  sommation  .1 
lui  faite,  ne  fera  pas  sa  déclaration  dans  le-  termes 
de  l'article  i<S(>  ci-dessus  ou  qui  fera  une  fausse  décla- 
ration, ou  qui  no  fora  pas  les  justifications  nécessaires, 
pourra,  suivant  le  ras,  être  condamné  a  des  domma- 
ges-intérêts ou  au  payemenl  des  causes  de  la  saisie. — 

Pr.  ail.  486  -  Pr.  fr.   art.  638. 

5419.-  Il  pourra  être  procédé,  a  l'égard  des  pro- 
duits et  intérêts  échus  et  exigibles,  et  jusqu'à  la  vente, 
comme  eu  matière  de  saisie-arrêt.  —  /v.  art.  iti  ei  sui  . 

550.  —  La  saisie  des  rentes,  actions,  etc.,  vaudra 
saisie-arrêt  des  produits  et  intérêts.  —  Pr. /r.  ait.  640. 

551.  — II  pourra  être  demandé  en  référé  que  la 
vente  des  actions  de  toute  nature  et  titres  négociables 
ait  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  ou  banquier 
désigné  par  le  juge  du  référé,  qui  déterminera  la  pu- 
blicité qui  devra  être  faite.  —  Pr.  art.  136. 


—  Dans    tous  les    autres  cas,    la  vente  aura 


lieu  après  les  formalités  suivantes 


55.S.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
saisie,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  du  tiers-saisi, 
ou  dans  la  quinzaine  de  cette  déclaration,  si  elle  est 
faite  et  si  elle  n'est  pas  contestée,  ou,  enfin,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'époque  où  le  jugement 
qui  statuera  sur  la  déclaration  ou  le  défaut  de  décla- 
ration sera  devenu  définitif,  le  saisissant  devra  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges  de 
la  vente,  qui  contiendra  les  nom,  profession  et  de- 
meure   du    saisissant,   du    saisi    et    du    tiers-saisi,    la 
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nature  du  droit  vendu,  sa  valeur  nominale  ou  pro- 
portionnelle, renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  il 
existe,  renonciation  des  garanties  et  droits  accessoi- 
res, les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix, 
avec  indication  du  jour  où  il  sera,  par  le  tribunal, 
statué  sur  les  dires  et  contestations  des  parties,  s'il  en 

est    fait.    —   Pr.  art    486,  et  suiv.,  548  —  Pr.  fr.  art.  641    et  642. 

554.  —  L'audience  ne  pourra  être  indiquée  pour 
un  délai  moindre  de  dix  jours,  et  plus  long  que  vingt 
jours  après  la  signification  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  suivant. 


555.  —  Le  récépissé  du  greffier  constatant  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  sera  signifié  dans  les 
trois  jours  au  saisi  et  au  tiers-saisi,  outre  les  délais 
de  distance.  —  Pr.  art.  19  et  suiv. 

556.  —  Le  cahier  des  charges  sera  communiqué  à 
toute  personne,  et  le  greffier  sera  tenu  d'inscrire,  à  la 
suite,  les  dires,  observations,  contestations  et  moyens 
de  nullité  des  parties  prétendant  avoir  intérêt. 

55T.  —  Il  ne  sera  plus  reçu  de  dire  ou  contes- 
tation dans  le  jour  qui  précédera  celui  qui  aura  été 
indiqué  pour  l'audience. 

558.  —  Le  tribunal  statuera  d'urgence  au  jour 
indiqué  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajournement  autre 
que  celui  qui  résulte  du  cahier  des  charges,  sur  les 
dires,  contestations,  moyens  de  nullité,  etc. 

559.  —  L'opposition  ne  sera  pas  recevable  contre 
le  jugement  qui  statuera  sur  les  incidents.  —  Pr.  art.  379. 

500.  —  L'appel  devra,  à  peine  de  déchéance, 
être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement,  et  il  y  sera  statué  d'urgence  par  la  Cour.  — 

Pr.  art.  390. 
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561.  Quinze  jours  au  plus  après  le  jour  fixé 
pour  l'audience  par  le  cahier  «les  charj  il  n'y  a 
pas  de  contestations,  ou  après  que  le  jugement  sur 
les    contestations  sera   devenu   inattaquable,   el    huit 

jours  au  moins  avant  la  vente,  un  extrait  du  Cahier 
des  charges  contenant  les  renseignements  énoncé 
l'article  533,  et  en  outre  l'indication  «lu  jour  de  lu 
vente,  sera  inséré  dans  un  journal  et  affichée  la  porte 
du  domicile  du  saisi,  à  la  porte  du  domicile  du  tiers- 
saisi,  s'ils  demeurent  en  Egypte,  et  dans  l'endroit 
affecté  par  le   tribunal    à    la    publicité   judiciaire.  — 

/V.  //•.  art.  642,  645,  646,  696. 

562.  —  Il  pourra  être  requis  et  ordonné  une  plus 
grande  publicité  dans  les  termes  énoncés  à  la  section 
de  la  saisie  et  de  la  vente    des    objets    mobiliers.  — 

/V.  art.  537. 

563.  —  La  vente  aura  lieu  à  la  criée  de  l'huissier, 

en  présence  du  greffier  qui  dressera  procès-verbal, 
et  du  juge  de  service  qui  statuera  d'urgence  et  en 
dernier  ressort  sur  les  incidents,  même  ceux  de  nul- 
lité de  la  procédure,  et  qui  taxera  les  frais  lesquels 
seront  annoncés  avant  l'ouverture  des  enebères. 

564.  —  Les  nullités  de  procédure  invoquées  depuis 
le  dépôt  du  cahier  d'enchères  devront  être  déclarées 
au  greffe  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
au  plus  tard. 

565.  —  Si,  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
la  vente  était  remise  par  le  juge  à  un  délai  fixe,  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  soixante  jours,  la  publicité 
serait  faite  dans  les  termes  qui  précèdent,  huit  jours 
au  moins  à  l'avance.  — Pr.  art.  56i  et  562. 

566.  —  L'adjudication  sera  prononcée  par  le  juge. 

—  /V.  fr.  art.  648. 


CIVILE   ET    COMMERCIALE  419 

56T.  —  Le  jugement  d'adjudication  qui  contiendra 
le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'enchères 
vaudra  transport  et  ne  sera  signifié  qu'à  la  partie 
saisie. 

5G8.  —  Il  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'après 
qu'il  aura  satisfait  aux  conditions  qui,  d'après  le  cahier 
des  charges,  devront  être  remplies  avant  cette  déli- 
vrance. 

500.  —  Il  ne  sera  prononcé  d'adjudication  qu'au 
profit  de  personnes  notoirement  solvables,  ou  qui 
seront  munies  d'un  engagement  de  caution  solvabJe 
consenti  spécialement  pour  l'adjudication,  à  moins 
que  le   prix   ne   soit  payé  comptant    à  l'audience  — 

Civ.  art.  604. 

5^0.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  payé, 
dans  les  six  jours  du  jugement  d'adjudication,  les 
sommes  immédiatement  exigibles,  ou  d'avoir  payé, 
après  sommation,  le  prix  ou  partie  du  prix  à 
l'échéance,  la  vente  sur  folle  enchère  sera  poursuivie 
trois  jours  après  un  commandement,  par  celui  qui 
aura  droit  de  recevoir  le  prix  ou  la  partie  du  prix, 
après  insertion  et  simple  apposition  d'affiches,  dont 
le  procès-verbal  sera  signifié  à  l'adjudicataire  cinq 
jours  au  moins  et  dix  jours  au  plus  avant  la  vente 
sur  folie  enchère.  —  /v.  />.  art.  549. 

5T1. —  Les  créanciers  opposants  autres  que  le 
poursuivant  pourront,  si  celui-ci  donne  mainlevée  ou 
s'il  est  en  retard  de  procéder,  suivre  sur  la  procédure 
de  vente  à  partir  du  dernier  acte,  trois  jours  après 
une  sommation  restée  infructueuse. 

5^2.  —  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies 
lorsque,  par  suite  d'une  saisie-arrêt  sur  des  sommes 
non  exigibles,   pratiquée   entre    les  mains  d'un   tiers- 
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saisi  qui  ne  sera  pas  en  état  de  se  libérer,  il  y  .hum 
lieu  de  vendre  le  capital  de  la  créance  sai 

!>^:fc.        Les  mêmes    formalités    de    vente  seronl 

aussi  suivies  par  les  syndics  [tour  la  vente  des  droits 
et  créances  appartenanl  à  la  faillite.  —  Coni.  art.  285. 

5T4.  —  Toutefois,  si,  dans  ces  dernier-  cas,  les 
contestations  élevées  sur  le  cahier  des  charges 
portaient  sur  Je  fond  de  la  créance  mise  en  adjudi- 
cation, les  procédures  de  vente  seront  suspendues 
jusqu'au  jugement  définitif  par  le  tribunal  compétent. 


SECTION  V.  —  Distribution   par  contribution. 

r>T5.  —  Lorsque  les  fonds  provenant  d'une  vente 
ou  d'une  saisie-arrêt  ou  de  tout  autre  cause  suffisent 
à  payer  les  créanciers  opposants,  le  tiers-saisi,  le 
greffier  ou  tout  dépositaire,  suivant  lés  cas,  payera  les 
créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  et  sur  la 
production  de  leur  titre  ou  du  consentement  du  saisi, 
auquel  le  surplus  est  délivré.  —  /v.  art.  68  et  624. 

5T6.  —  Si  les  fonds  réalisés  ne  suffisent  pas  à 
payer  les  créanciers  opposants,  et  faute  par  ceux-ci 
de  s'être  entendus  sur  la  répartition  dans  la  quinzaine 
de  la  déclaration  affirmative  ou  du  jugement  qui  aura 
définitivement  statué  sur  elle,  ou  de  la  vente,  ces 
fonds  seront  déposés,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  dans  la  caisse  du  tribunal  du  tiers-saisi  ou 
du  lieu  de  la    vente    et    distribués    dans    les    formes 

Ci-après  :   —  Pr<  ait.  486  —  Pr.  fr.  art.  656  et  657. 

5~~#  —  L'état  des  saisies-arrêts  sera  remis  au 
greffier  par  le  déposant  au  moment  du  dépôt. 
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5T8.  —  La  partie  la  plus  diligente  fera,  sur  un 
registre  spécial  tenu  par  le  greffier,  réquisition  au 
juge,  dans  le  service  duquel  seront  les  contributions, 
de  procéder  à  la  distribution.  —  /v.  />.  art.  658. 

5^0.  —  Le  greffier  fera,  dans  les  trois  jours  de  la 
réquisition,  sommation  aux  créanciers  opposants  au 
domicile  élu  dans  l'acte  de  saisie,  de  produire,  dans 
le  délai  d'un  mois,  au  greffe,  leur  titre  avec  leur  de- 
mande en  attribution  de  deniers.  —  /v.  /v.  art.  659. 


5 


80. —  Le  délai  d'un  mois  expiré,  aucune  autre 
production  ne  sera  admise.  Le  juge  commis  dressera 
le  règlement  provisoire  de  distribution  dans  les  termes 
suivants  :  —  Pr.  fr.  art  660. 

581.  —  Le  règlement  provisoire  ordonnera  le 
prélèvement,  avant  toute  créance,  des  frais  faits  pour 
la  réalisation  des  deniers,  et  ensuite  des  frais  de  pour- 
suite de  contribution. 

Les  loyers  dus  au  propriétaire  sur  le  prix  de  vente 
des  meubles  garnissant  les  lieux,  et  ensuite  les  au- 
tres créances  privilégiées  seront  admises  suivant  leur 
ordre. 

Enfin,  les  créances  non  privilégiées  seront  admises, 
sauf  réduction  proportionnelle,  sur  le  •  surplus  de  la 
somme  à  distribuer.  —  Civ.  art.  445  et  suiv.,  727  et  730  — 

Pr.  fr.  art.  661  et  662. 

583.  —  Le  règlement  provisoire  déterminera  le 
rang  des  privilèges,  le  montant  du  principal  des 
créances  et  des  frais  et  les  intérêts  pour  mémoire.  — 

Civ.  art.  727  et  730. 

5<S3.  —  Toutefois,  à  quelque  moment  qu'il  se 
présente  avant  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
produire,  même  avant  l'ouverture  de  la  contribution, 
le   propriétaire  pourra  appeler  en    référé   le   saisi,    le 
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créancier  saisissant  et  celui  qui  poursuit  la  contribu- 
tion, s'il  y  ;i  lieu,  h  le  plus  ancien  créancier  opposant, 
en  dehors  des  créanciers  non  privilégiés,  pour  se  Faire 
attribuer  les  Couds  provenant  des  meubles  garnissant 
1rs  lieux,  à  charge  de  prélever,  d'après  la  taxe,  les  frais 
ci-dessus  indiques  faits  jusques  et  y  compris  l'ordon- 
nance d'attribution.  Pr,  art.  L36  —  Pr.  fr.art.  661. 

rvs'i.  -  Dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du 
règlement  provisoire,  le  greffier  fera  sommation  aux 
créanciers  opposants  d'en  prendre  communication 
et  de  contredire  par  acte  au  greffe,  s'il  y  ;i  lieu, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  peine  de  déchéance. 

Pr.  fr,  art.  663  et  664. 


r»«S5.  -     Passé  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  de  contredit, 

juge  commis    dressera  le 
distribution.  —  Pr.  fr.  art.  665. 


le  i uge  commis   dressera  le   règlement  définitif  de  la 


580.  —  Le  règlement  définitif  déterminera  les 
sommes  qui  seront  attribuées  après  réduction  propor- 
tionnelle, s'il  y  a  lieu,  à  chaque  créancier  et  arrêtera 
les  intérêts  comme  il  sera  dit  ci-après  :  —  Pr.  art.  591. 

58T.  —  S'il  y  a  des  contredits,  la  partie  saisie,  le 
contestant  et  le  contesté  et  le  plus  ancien  des  créan- 
ciers non  privilégiés  opposants,  en  dehors  de  ces  deux 
derniers,  seront  cités  à  la  requête  de  la  partie  la  pins 
diligente  et  à  trois  jours  francs,  devant  le  tribunal,  qui 
statuera  d'urgence  sur  le    rapport  du  juge  commis.  — 

Pr.  fr.  art.  666  et  667. 


—  Le  jugement  qui  interviendra  ne  sera  pas 
susceptible    d'opposition.  —  Pr.  an.  379. 

5^0.  —  Le  délai  d'appel  sera  de  quinze  jours  après 
signification  de  la  sentence.  —  Pr.  art.  390—  Pr  fr.  art.  669. 
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590.  —  Lorsque  la  sentence  sera  devenue  défini- 
tive, et  après  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel, 
le  juge  dressera  le  règlement    définitif,    comme  il  est 

dit  ci-desSUS.    —    Pr.  fr.  art.  670  et  671. 

591.  —  Les  intérêts  seront  arrêtés,  s'il  n'y  a  pas 
contestation,  le  jour  où  les  contestations  cesseront  de 
pouvoir  être  admises,  et,  s'il  y  a  contestation,  le  jour 
où  la  sentence  qui  a  statué  est  devenue  délinitive. — 

Pr.  art.  586  —  Pr.  fr.  art.  672. 

592.  -  L'attribution  effective    se    fait  à    la  caisse 

du  tribunal,  sur  mandement  du  greffier,  dressé  con- 
formément au  règlement  définitif  et  délivré  dans  la 
huitaine  de  sa  clôture. 

593.  —  L'ouverture  des  contributions  et  leurs 
opérations  successives  sont  annoncées  par  le  greffier, 
au  moyen  d'un  avis  affiché  dans  l'enceinte  du  tribunal, 
sur  un  tableau  affecté  à  cette  publicité  spéciale  et  aux 
opérations  de  faillite. 

594.  —  A  partir  de  l'ouverture  des  contributions, 
les  saisies-arrêts  se  feront  par  simple  acte,  sans  dé- 
nonciation, ou  par  une  production  au  greife  et  sans 
procédure  ;  les  procédures  commencées  seront  sus- 
pendues et  jointes  à  la  contribution,  à  moins  que  les 
plaidoiries  ne  soient  commencées. 

595.  —  Les  saisies-arrêts  laites  après  le  délai 
accordé  pour  la  production  ne  produiront  pas  effet,  — 

Pr.  art.  579  et  580. 

59B.  —  La  faillite  du  débiteur  saisi,  survenue 
après  le  même  délai,  n'arrêtera  pas  la  procédure  de 
distribution,  même  si  la  faillite  est  reportée  à  une  date 
antérieure.     -Corn.  art.  408. 
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T»!IT. —  Le  greffier  qui  sera  en  retard  de  faire 
les  ;iclcs  portanl  invitation  a  produire  ou  à  prendre 
communication  du  règlement  provisoire,  ou  de  déli- 
vrer  les  mandements  de  collocation,  sera  de  plein 
droil  responsable  'les  intérêts   pendant   son  retard.  — 

Pr.  art.  579,  584  el  592. 

5!*N.  —  En  cas  de  retard,  de  la  part  du  juge,  de 
quinze  jours  après  le  jour  où  il  pourra  commencer  le 
règlement  provisoire  ou  le  règlement  définitif,  l'affaire 
sera  portée  à  l'audience  par  le  greffier,  sur-  une 
simple  réquisition  faite  au  greffe  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

5ÎMK  —  Le  tribunal  fixera,  sans  appel  ni  opposi- 
tion, le  jour  où  le  règlement  devra  être  clos,  a  pro- 
avoir entendu  le  juge-commissaire  qui  pourra  être 
responsable  des  intérêts  pendant  tout  le  temps  de 
son  retard  après  le  jour  indiqué.  —  Pr.  art.  ?,~9  et  390. 

OOO.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  prix  de  biens  immeu- 
bles, le  juge  chargé  de  la  distribution  par  voie  d'ordre 
pourra  procéder  à  la  distribution  pur  contribution, 
s'il  y  a  une  partie  du  prix  restant  à  distribuer  entre 
les  créanciers  non  hypothécaires. 

OOi.  -  -  Quand  il  n'y  aura  pas  de  créancier  hypo- 
thécaire, le  prix  sera,  s'il  y  a  lieu,  distribué  d'après 
les  règles  ci-dessus. 

602.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents. 
la  collocation  pourra  se  faire  au  moyen  d'un  bordereau 
de  créance  délivré  par  le  greffier,  contre  l'acquéreur, 
sur  le  prix  non  échu. 

003.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  vente  de 
rentes,  parts  d'intérêts,  etc.,  quand  le  prix  ne  sera  pas 
payable  comptant. 
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604L  —  En  cas  de  retard  du  poursuivant  dans  la 
poursuite  d'une  contribution,  la  partie  la  plus  diligente 
pourra  se  faire  subroger  dans  la  procédure  pur  une 
ordonnance  du  juge-commissaire. 


'  SECTION  VI.  —  Saisie    Immobilière. 

§  I.         Saisie  et   adjudication. 

GOSS.  —  La  saisie  des  immeubles  appartenant  au 
débiteur  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  et  après  commandement  en  tête  duquel 
copie  du  titre  sera  signifiée. 

Le  commandement  sera    signifié  à  personne  ou  au 

domicile  réel.  —  /V.  art.  465—  Civ.    art.    18,    117,    679  et  697  — 
Pr.  fr.  art.  673,  loi  du  2  Juin  1841. 

OOO.  —  Le  commandement  contiendra  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  qui 
devra  connaître  de  la  saisie. 

II  énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé 
à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur. 

Il  indiquera  la  nature  et  la  consistance  des  immeu- 
bles sur  lesquels  portera  la  saisie.  —  Pr.  fr.  art.  673. 

OOT.  —  Le  commandement  sera  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques.  La  transcription  sera  radiée 
d'office,  comme  périmée,  cent  soixante  jours  après  sa 
date,  outre  les  délais  de  distance  entre  le  domicile  du 


Cette  section  a  été  en  partie  modifiée  par  l±    Décret,  du  25  Décem- 
bre 1886. 

Cette  modification  a  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités 
imposées  au  créancier  en  matière  d'expropriation  immobilière,  de 
mieux  sauvegarder  les  intérêts  du  débiteur  exproprié  et  d'abolir 
l'expropriation  rapide  des  biens  hypothéqués  édictée  par  les  anciens 
ail  ici es  667  à  675. 
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saisi  en  Egypte  H  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  la  saisie,  s'il  n'y  ;i  pas  eu,  comme  il  sera 
dit  ci-après,  transcription  du  procès-verbal  de  saisie. 

I  >■.  art.  L9  el  819  —  Civ.  art.  750. 

OOH.  Le  débiteur  ne  peut,  à  partir  du  jour  de  la 
transcription  du  commandement,  aliéner  les  immeu- 
bles indiqués  dans  le  commandement,  à  peine  de 
nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin    de  la  faire  prononcer. 

Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécu- 
tion si,  avant  le  jour  lixé  pour  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consigne  à  la  caisse  du  tribunal  somme  suffisante 
pour  acquitter  en  capital,  intérêts  el  Irais,  ce  qui  est 
<lù  au  créancier  poursuivant,  à  ceux  qui  auront  Jait 
signifier  des  commandements  et  aux  créanciers  ins- 
crits, et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les 
prêteurs  n'auront  d'hypothèque  que  postérieurement 
aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai 
pour  l'effectuer.  -—  /v.  fr.  art.  686  à  689. 

OOO.  —  L'opposition  au  coin  mandement  devra  se 
taire  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification, 
par  assignation  dans  la  forme  ordinaire  devant  le  tri- 
bunal dans  Je  ressort  duquel  se  trouve  la  plus  grande 
partie  des  immeubles  désignés  dans  le  commande- 
ment :  elle  sera  jugée  d'urgence  par  le  tribunal  ;  le 
délai  d'appel  sera  de  dix  jours  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement;  la  Cour  jugera  également  d'urgence  ; 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  appel  si  la  somme  demandée  dans 
le  commandement  n'excède  pas  8.CKJ0  piastres  tarif. — 

/V.  ail.  ;*90  et  682. 

OlO.  —  Si  l'opposition  est  rejetée,  le  paiement  de 
la  somme  due    devra    se    faire  dans  la    quinzaine  qui 
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suivra  la  signification  de  la  sentence  définitive  ;  l'oppo- 
sition au  commandement  faite  après  le  délai  de  quinze 
jours  ci-dessus  fixé  ne  suspend  pas  la  saisie,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
suspension  pour  des  motifs  graves. 

611.—   L'opposition   faite    dans  la  quinzaine  du 

commandement  interrompt  le  délai  fixé  par  l'art.  607. 
L'huissier  fera  viser,  dans  les  24  heures,  les  originaux 
des  actes  d'opposition  et  de  signification  des  juge- 
ments par  l'oflicier  chargé  du  bureau  des  hypothè- 
ques, qui  en  fera  mention  en  marge  de  la  transcription 
du  commandement. —  Pr.  art.  607.  —  Civ.  art.  750. 

612.  —  Les  baux  antérieurs  à  la  transcription  du 
commandement  ne  seront  reconnus  que  s'ils  ont  date 

Certaine.  —  f.liv.  art.  4'<5  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  6S4. 

613.  —  Les  baux  n'ayant  pas  date  certaine  ou 
consentis  depuis  la  transcription  du  commandement 
sans  anticipation  de  loyer,  seront  reconnus  s'ils  peu- 
vent être  considérés  comme  actes  de  bonne  adminis- 
tration. —  Civ.  art.  445  et  suiv.  —  Pr.fr  art.  684. 

61^4. —  La  saisie  ne  pourra  être  faite  dans  les 
trente  jours  ni  après  les  quatre-vingt-dix  jours  qui 
suivront  le    commandement,    à   peine    de    nullité.  — 

Pr.  fr.  arl.  674. 

Ol 5.  —  La  saisie  sera  faite  par  deux  huissiers 
ou  un  huissier  assisté  de  deux  témoins  majeurs  qui 
se  transporteront  sur  les  lieux  ;  le  procès-verbal 
contiendra,  outre  les  formalités  générales  des  actes 
d'huissier  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite  et  du  commandement  ; 

2°'  L'indication  du  bien  saisi,  par  sa  situation,  sa 
contenance  approximative,  ses  tenants  et  aboutissants, 
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s;i  description  sommaire,  s'il  y  a  lieu,  et  toutes  autres 
Indications  qui  pourront  être  prescrites  par  le  règle- 
ment du  tribunal,  suivant  létal  des  constatations 
administratives  faites  pour  les  biens  immobilier 

3°  Election  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  la  saisie  ; 

4°  Enfin,  l'indication  du  tribunal  où    la   saisir  sera 

portée.  —  /V.  art.  3  et  suiv    —  /v.  fr.  art.  675. 

(H(i.  —  Ce  tribunal  sera  celui  du  lieu  de  la  plus 
grande  partie  des  immeubles  saisis  par  le  même 
créancier. 

OIT.  —  Copie  du  procès-verbal  sera  laissée  au 
Cheikh-el-Beled  de  la  situation  des  biens,  qui  visera 
l'original. 

Dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès- verbal, 
l'huissier  sera  tenu,  sous  peine  disciplinaire,  d'en 
transmettre  une  copie  au  chef  du  parquet  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  lequel  la  transmettra 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  Moudir  ou  au  Gou- 
verneur du  lieu  de  la  saisie.  —  /v.  fr.  ait.  676. 

618. — La  saisie  sera  dénoncée  au  sai>i  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  clôture  du  procès- verbal, 
outre  les  délais  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi 
en  Egypte  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie.  —  Pr.  ait.  19  —  /v. //•.  art.  677. 

Ht  O.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  le  procès-verbal 

de  la  saisie  et  l'acte  de  dénonciation  seront,  à  peine 
de  nullité,  transcrits  sur  le  registre  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens  saisis,  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  transcription  du  commandement. 

—  Civ.  art.  750.  —  /V.  art.  607.  —  /V.  fr.  art.  678. 

OSO.  —  S'il  y    a    une    précédente   saisie,   l'officier 

qui  tiendra  le  bureau  des  hypothèques  mentionnera  la 
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nouvelle  saisie  en  marge  de  la  première  transcription, 
en  indiquant  la  date  du  procès- verbal,  le  nom  du 
saisissant  et  du  saisi,  le  titre  exécutoire  et  le  nom  de 

rilllissier.  — Pr.fr.  art.  680. 

G21.  —  Il  fera  les  mêmes  mentions  de  la  pre- 
mière saisie  en  marge  du  procès-verbal  de  la  deuxième 

Saisie.   —  Pr.  fr.  art.  680. 

G22.  —  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jus- 
qu'à la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins 
que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge   des  référés. 

Les  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir 
été  autorisés  par  le  juge  des  référés,  faire  procéder  à 
la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits 
pendants  sur  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  manière  autorisée  par  le  juge,  dans  le  délai  qu'il 
aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  du  greffe 

du  tribunal  de  la  Saisie.  —  Pr.  art.  136  —  Pr.  fr.  art.  681, 
§  I  et  III. 

G23.  —  La  transcription  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilise  les  fruits  et  revenus  du  bien  saisi, 
qui  seront  distribués  au  même  titre  que  le  prix  de 
l'immeuble,  pour  la  partie  qui  correspondra  à  l'épo- 
que  postérieure  à  cette   transcription.  —  Pr.  art.  619  — 

Pr.  fr.  art.  682  et  685,  §  I. 

G2-4.  —  Une  simple  opposition  du  saisissant  ou 
de  tout  autre  créancier  entre  les  mains  des  fermiers 
ou  locataires  vaudra  saisie-arrêt,  sans  autre  forma- 
lité, sur  tous  les  loyers  à  échoir,  même  ceux  dus  pour 
la  jouissance  antérieure  à  la  transcription  et  qui  seront 
distribués  par  voie  de  contribution.  —  dv. art.  445 et suiv, 

Pr.  art.  575  —  Pr.  fr.  art,  685,  §  II. 
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4»;£r».  —  Si  les  fermiers  et  locataires  ont  payé, 
de  bonne  foi  et  avant  l'opposition,  des  lovées  afférents 
à  la  jouissance  postérieure  à  la  transcription,  le  saisi 
en    devra    compte    comme    séquestre    judiciaire.  — 

Civ.art.  445 et  suiv.  —  /v.  fr,  art.  685. 

<>£<». —  Le  cahier  des  charges  de  la  vente  sera 
déposé  au  greffe,  par  le  saisissant,  dans  les  vingt  jours 
au   plus  tan]  après  la  transcription  ci-dessus. — Com. 

art.  389  -  /V.  fr.  art.  690. 

62T.  —  Il  contiendra  : 

1°  dénonciation  du  titre  exécutoire,  du  comman- 
dement, de  la  saisie  et  de  tous  les  actes  de  procédure 
et  jugements  survenus  depuis. 

2°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été 
insérée  au  procès-verbal  de  saisie  avec  les  indications 
connues  depuis,  s'il  y  a  lieu. 

3°  Les  conditions  de  la  vente. 

4°  Le  lotissement  des  immeubles. 

5°  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  fixera  la 
mise  à  prix  de  chaque  lot  ;  il  pourra  s'éclairer  à  cet 
elïét  par  l'avis  d'un  ou  plusieurs  experts  ;  sa  décision, 
qui  ne  sera  pas  motivée,  sera  inscrite  au  pied  du  cahier 

des  Charges.  —  /V.  art.  258  —  Pr.  fr.  art.  690. 

62N.  —  Le  tribunal  pourra,  même  d'office,  li- 
miter provisoirement  la  vente  des  biens  saisis  à  une 
partie  des  immeubles,  lorsqu'il  jugera  que  le  prix  de 
cette  partie  pourra  suffire  pour  payer  entièrement  le 
créancier  poursuivant,  ceux  qui  auront  fait  signifier 
des  commandements  et  les  créanciers  inscrits,  outre 
les  frais. 

629.  —  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  sera 
notifié  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  au  domicile 
élu  dans  leur  inscription,  dans  la  huitaine  de  ce  dépôt. 
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outre  les  délais  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi 
en  Egypte  et  le  siège  du  tribunal.  —  Pr.  art.  19—  Pr.  fr. 

art.  691. 

030.  —  Dans  le,  même  délai,  le  dépôt  sera  an- 
noncé par  une  insertion  dans  le  journal  désigné  pour 
les  annonces  judiciaires,  et  par  une  affiche  dans  le 
tableau  destiné  aux  publications  dans  l'enceinte  du 
tribunal. 

03 1.  —  L'huissier  qui  aura  fait  la  notification 
aux  créanciers  inscrits  en  donnera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  connaissarlce  à  l'otficier  chargé  du 
bureau  des  hypothèques,  lequel  visera  l'original  et 
mentionnera  la  notification  en  marge  de  la  transcrip- 
tion   du    procès-verbal    de    saisie.  —  Civ.  art.  750  —  /v. 

art.  619—  Pr.  fr.  art.  693. 

632.  —  Jusqu'à  cette  mention,  la  transcription 
des  divers  actes  de  la  saisie  pourra  être  radiée  du 
consentement  du  saisissant  seul.  —  Civ.  art.  750.  —  Pr.  fr. 

art.  693. 

633*  —  Après  la  mention,  elle  ne  pourra  être 
radiée  qu'en  vertu  du  consentement  des  créanciers 
inscrits,  du  saisissant,  et  de  ceux  qui  auront  fait  si- 
gnifier des  commandements  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus    contre    eux,    définitivement    exécutoires.    — 

Civ.  art.  750  —  Pr.  art.  681  —  Pr.  fr.  art.  693. 

63^4.  —  Le  cahier  des  charges  sera  communiqué 
au  greffe  à  toute  personne  sans  déplacement. 

035.  —  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  no- 
tification aux  créanciers  inscrits,  il  pourra  être  fait, 
par  déclaration  au  greffe,  insérée  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  des  dires,  contestations  et  demandes 
en  nullité  par  toute  personne,  et  le  précédent 
vendeur  pourra,  en  la  même   forme,  produire  sa  de- 
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mande  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  s'il  y  a  lieu,  le  toul  à   peine  de   déchéance.  — 

Pr.  /'/•.  art.  894. 

636. —  Chacun  des  créanciers  inscrits  ou  por- 
teurs de  titres  exécutoires  pourra  augmenter,  par  un 
«lire,  la  mise  à  prix  el  en  prendre  charge,  ce  qui  sera 

mentionné  à  la  suite  du  cahier  des  charges;  celui  qui 
aura  offert  la  mise  à  prix  la  plus  élevée  sera,  après  le 
délai  pour  produire  les  dires,  subrogé  de  plein  droit 
aux  poursuites,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  indiqué 
aux  paragraphes   suivants  en  cas   de  subrogation. 

Pr.  art.  626  et  suiv.,  635,  677  et  suiv. 

63T.  —  S'il  n'est  fait  aucun  dire  autre  que  des 
offres  de  mise  à  prix,  la  partie  poursuivante  fixera  à 
la  suite  du  cahier  des  charges,  d'accord  avec  le  gref- 
fier, le  jour  auquel  la  vente  aura  lieu. 

63£.  —  Cette  fixation  sera  faite  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  le  délai  après  lequel  les  dires  ne 
sont  plus  admis.  —  Pr.  art.  635. 

639.  —  La  vente  ne  pourra  être  indiquée  pour 
un  jour  antérieur  au  trentième  jour,  ou  postérieur  au 
soixantième  jour,  à  partir  de  la  fixation. 

640.  —  A  la  suite  du  premier  dire,  le  greffier 
fixera,  en  présence  de  la  partie  qui  l'aura  fait,  l'au- 
dience où  l'aiïaire  sera  appelée  devant  le  tribunal  pour 
statuer  sur  les  contestations  et  celles  qui  pourraient 
survenir  ultérieurement  et  dans  le  délai.  —  Pr.  art.  635. 

641.  —  Cette  audience  sera  la  première  utile, 
après  les  cinq  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  les  dires  seront  reçus.  —  Pr.  art.  635. 

642.  —  Les  contestations  seront  jugées  sommai- 
rement par  le  tribunal,  qui  fixera  le  jour  de  l'adjudica- 
tion dans  les  termes  indiqués  plus  haut.  —  Pr.  art.  638  et  639. 
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643. —  Toutefois,  il  y  aura  lieu  à  renvoi,  si  un 
autre  tribunal  est  saisi  d'une  demande  en  résolution 
de  vente. 

644t.  —  L'appel  .  devra,  à  peine  de  déchéance, 
être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement  et  il    sera  statué  d'urgence  par  la  Cour.  — 

Pr.  art.  390. 

645.  —  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 
au  plus  tard  avant  la  vente,  elle  sera  annoncée  par  des 
affiches,  signées  du  poursuivant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  qui  contiendront  : 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de  la  transcription  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du 
saisissant  ; 

3°  La  désignation  des  immeubles. 

4°  Le  renvoi  au  cahier  des  charges  pour  les  condi- 
tions de  la  vente  ; 

5°  La  mise  à  prix  de  chaque  lot  ; 

6°  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  des  enchères.  —  Pr.  /v. 

art.  696,  loi  du  21  Mai  1858. 

646.  —  Il  sera  fait  une  seule  insertion  si  le 
journal  paraît  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  et 
une  insertion  dans  deux  journaux  paraissant  dans 
deux  villes  différentes,  s'il  n'y  a  pas  de  journal  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal. 

Toutes  les  annonces  relatives  à  la  même  saisie 
seront  insérées  dans  les  mêmes  journaux.  —  Pr.  fr.  art. 696. 

64T.  —  Les  placards  seront  apposés  : 
1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 
2°  A  la  porte  principale  de   chacun  des    immeubles 
saisis,  s'ils  sont  clos  ou  s'il  s'agit  de  maisons  ; 
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3°  A.  la  principale   place  des  Gouverneurs  des   pro- 
vinces où  les  biens  sont  situés,  où  le  saisi  demeura 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  : 

i"  A  la  porte  du    Cheikh-el-Beleâ    du    domicile  du 
saisi  e1  de  la  situation  des  biens  : 

5°  A  l'endroil  désigné  pour  1rs  publications  dans 
l'enceinte  du  tribunal  de  fa  situation  des  Mens  el  du 
domicile  du  saisi.  —  /v.  fr.  art.  G99. 

G-4N.  —  Il  sera  justifié  des  insertions  el  affiches 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  534  e1    535  pour  les 

ventes    des    meubles.  —  Pr.  art.  534  et  535  —  Pr.  fr.  art.  699. 

04ÎK —  Le  saisi,  le  poursuivant  et  toute  personne 
intéressée  auront  le  droit  de  demander  en  référé 
l'apposition  d'un  plus  grand  nombre  d'affiches  ;  elles 
seront  apposées  dans  les  endroits  désignés  par  lé  juge 
des  référés  ;  il  en  sera  justifié  par  la  quittance  de  l'af- 
ficheur ;  ils  pourront  demander  dans  la  même  forme 
qu'il   soit  fait  un  plus  grand  nombre  d'insertions  par 

extrait.  —   Pr.  art.  136—  Pr.  fr.  art.  697. 

050.  —  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par 
le  juge;  le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  an- 
noncé à  l'audience  avant  l'ouverture  des  enchères  et  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudication 

—  Pr.  fr.  art.  701. 

651o--  Il  ne  pourra  rien  être   exigé  au  delà  de 

la  taxe.   —  Pr.  fr.  art.  701. 

G52.  —  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  il  y 
sera  procédé,  par  le  tribunal,  sur  la  mise  à  prix  dé- 
terminée à  la  suite  du  cahier  des  charges,  à  la  requête 
du  saisissant  et  au  besoin  de  tout  créancier  inscrit,  et 
à  la  criée  de  l'huissier. 

Si,  au  dit  jour,  il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur, 
il  sera   procédé    conformément  aux    dispositions    des 
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articles  707,  708  et  709.  L'adjudication  pourra  être 
remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  du  saisi  ou  de 
toute  personne  intéressée,  mais  seulement  pour  cause 
grave  et  suffisamment  justifiée. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication  qui  ne  pourra  être 
éloigné  de  moins  de  trente  jours  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  — 

Pr.  art.  390,  707,  708  et  709  —  Pr.  fr.  art.  702  et  703. 

653.  —  Toute  enchère  qui,  y  compris  la  mise 
à  prix,  ne  sera  pas  couverte  pendant  trois  minutes, 
donne  lieu  à  l'adjudication  au  profit  de  l'enchérisseur, 
ce   qui    sera    prononcé    par  le  tribunal.  —  Pr.  fr.  ait. 

705  et  706. 

654.  —  Le  règlement  du  tribunal  indiquera  la 
progression  suivant  laquelle  doivent  être  faites  les 
enchères. 

655.  —  Quand  une  enchère  sera  couverte,  le 
précédent  enchérisseur  sera  libéré.  —  Pr.  fr.  art.  705. 

656.  —  L'adjudicataire  devra,  s'il  ne  l'a  fait  avant 
l'audience,  déposer,  séance  tenante,  outre  les  frais, 
le  dixième  de  son  prix  en  titres  ou  valeurs  re- 
connus suffisants  ou  en  espèces,  ou  présenter  une 
caution  pour  le  dixième  du  prix  et  pour  les  frais, 
laquelle  devra  être  reconnue  solvable  par  le  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  sinon  il  sera  procédé  à  la 
revente,  aux  risques   et   périls    de    l'enchérisseur.  — 

Civ.  art.  604. 

65T.  —  L'adjudicataire  reconnu  solvable  peut  être 
sa  propre  caution.  —  Civ.  art.  604. 

658.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'adjudi- 
cation, l'adjudicataire  peut  se  déclarer  au  greffe  man- 


4'M>  CODE    DE    PROCEDURE 


dataire  d'une  personne  déterminée,  du  consentement 
de  cette  personne  et  de  la  caution,  auquel  cas  il  sera 
dégagé,  l<*s  garanties  données  valant  pour  le  mandant. 

—  Civ.  art.  604. 

€>?>!)•  —    L'adjudicataire   devra    faire   élection   de 

domicile  dans  Ja  ville  où  siège  le  tribunal,  s'il  n'y 
demeure  pas,  sinon  cette  élection  sera  de  droit  au 
greffe  du  dit  tribunal. 

OOO.  —  Toute  personne  pourra,  dans   le  délai  de 

dix  jours  de  l'adjudication,  faire,  au  greffe  du  tribunal, 
une  déclaration  de  surenchère  du  dixième  du  prix 
principal  de  la  vente,  à  charge  de  déposer  un  cinquième 
de  la  mise  à  prix  nouvelle,  outre  les  frais  ou  de  pré- 
senter caution  solvable,  reconnue  telle  par  le  tribunal 
statuant  en  chambre  du  conseil,  pour  ce  cinquième  et 

pour  les  frais.  —  Civ.  art.  604,  694,  706.  707,  708,  720  —  Com. 
art.  390  —  Pr.  fr.  art.  708. 

661.  — Par  l'acte  de  surenchère,  le  surenchéris- 
seur fera  élection  de  domicile  dans  les  termes  ci-dessus. 

—  Pr.  art.  659. 

G62.  —  La  déclaration  de  surenchère  sera  dé- 
noncée au  saisissant,  aux  créanciers  inscrits  et  à 
l'adjudicataire,  dans  les  trois  jours,  par  le  surenché- 
risseur ou,  à  son  défaut,  dans  les  trois  jours  suivants, 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ci-dessus,  à  peine  de 
nullité   qui   n'aura   pas   besoin   d'être   prononcée.  — 

Pr.  fr.  art.  709. 

663.  —  La  dénonciation  contiendra  indication  du 
jour  fixé,  d'accord  entre  le  greffier  et  le  dénonçant, 
pour  la  vente  sur  surenchère. 

00^4.  —  Ce  jour  sera  celui  de  la  première  audience 
utile  du  tribunal,  après  la  quinzaine  qui  suivra  la 
déclaration  de  surenchère,  sauf  remise  par  le  tribunal 
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s'il  s'élève  des  incidents,  on  si  cette   remise    est  de- 
mandée par  une  des  parties  pour  des  raisons  justifiées. 

Pr.  fr.  art.   709. 

665.  —  Les  publications  et  insertions  sont  faites 
huit  jours  à  l'avance  par  le  surenchérisseur  ou,  à  son 
défaut,  par  celui  qui  poursuivait  la  première  vente, 
faute  de  quoi,  la  vente  sera  remise,  par  le  tribunal,  à 
quinzaine,  à  la  requête  de  tout  intéressé  qui  fera  les 
publications. 

666.  —  L'adjudication  se  fera  d'après  les  règles 
ci-dessus  indiquées  pour  la  première  vente.  —  Pr.  art. 

652  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  710. 

66T.  —  Les  jugements  qui  prononceront  un  sim- 
ple renvoi  de  vente  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition OU  d'appel.  —  Pr.  art.  379  et  390  —  Pr.  fr.  art.  703. 

668.  —  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Il  ne  pourra  être  frappé  d'appel  que  dans  les  cinq 
jours  de  son  prononcé  et  pour  défaut  de   forme.  — 

Pr.  art.  379  et  390. 

669.  —  Le  jugement  d'adjudication  qui  formera 
titre  pour  le  saisi  et  ses  ayants  droit  pour  le  payement 
du  prix  et  titre  de  propriété  pour  l'adjudicataire,  com- 
prendra la  copie  du  cahier  des  charges,  renonciation 
des  formalités  faites  pour  procéder  à  la  vente  et  la 
copie  du  procès-verbal  d'audience.  —  Pr.  fr.  art.  712. 

6TO.  —  L'expédition  exécutoire  ne  sera  remise  à 
l'adjudicataire  que  sur  la  justification  qu'il  a  satisfait 
aux  clauses  du  cal  lier  des  charges  qui  doivent  être 
exécutées    avant   cette  remise.  —  Pr.  art.  626  et  suiv.  — 

Pr.  fr.  art.  713. 
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6*7 1 .  —  A  la  diligence  de  l'adjudicataire  <>u  de 
tout  intéressé^  mention  du  jugement  sera  faite  en 
marge  dé  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des 

hypothèques.  —  Civ.  art.  750  —  /v.  /,■.  art.  716. 

ii?£.  —  Le  jugement  lui-même  sera  transcrit  ;i  sa 
date,  conformément  à  ce  qui  <isi  énoncé  au  Code  civil. 

—  Civ.  art.  771. —  Loi  française  du  23  Mars  1855,  art.  1    . 

i>?l\.*  -  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signi- 
fié qu'à  la  personne  ou  au  domicile  «le  la  partie  saisie. 

/V.  art.  465'—  Pr.  fr.  art.  716,  §  I. 

<»T4.*  —  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudica- 
taire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  apparte- 
nant au  Saisi.  —  /V.  fr.  art.  717,  §  I. 

0^!5.*  —  Le  jugement  d'adjudication  dûment  trans- 
crit purge   toutes  les  hypothèques   et  les  créanciers 

n'ont    plus   d'action  que  sur  le  prix.  —  Civ.  art.  771.  — 

Pr.  fr.  art.  717,  loi  du  21  Mai  1358. 

§  IL  —  Incidents  sur  la  saisie  immobilière. 

Folle  enchère. 

Vente  en  justice  d'immeubles  non  saisis. 

OTO.  —  Quand  deux  créanciers  auront  tait  trans- 
crire, pour  des  biens  différents  appartenant  au  saisi. 
deux  saisies  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  les 
procédures  pourront  être  jointes  avant  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  qui  continuera  les  formalités,  en  suspendant 
la  procédure  de  la  première  saisie  jusqu'à  ce  que  les 
deux  poursuites  soient  au  même  point.  —  Pr.  fr.  art.  719. 

Le.;_articles  673,  674  et  675  ont  remplacé  les  anciens  articles 
667  à  675  relatils  à  l'expropriation  rapide  des  biens  hypothéqués,  abolie 
par  le  décret  du  5  Décembre  1886. 
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<>^T.  —  Lorsque  celui  qui  poursuit  une  vente 
d'immeubles  n'a  pas  fait,  pour  un  motif  quelconque, 
un  acte  de  procédure  dans  le  délai  prescrit  par  le 
paragraphe  précédent,  et  qu'il  n'a  pas  fait  cet  acte 
avant  une  demande ,  en  subrogation,  tout  créancier 
inscrit  ou  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  demander 
en  référé  la  subrogation  aux  poursuites,  en  mettant 
en    cause  le   poursuivant  seul.  —  Pr.  art.  136,  390,  636  — 

Pr.  fr.  art.  721  et  722. 

G^8.  —  L'ordonnance  de  référé,  dans  ce  cas,  n'est 
pas   susceptible   d'appel,  si   ce   n'est  pour  nullité  de 

forme.  —  Pr.  fr.  art.  136  et  390. 

O^O.  —  Le  poursuivant  ne  pourra  empêcher  la 
subrogation  en  offrant  de  continuer  la  procédure. 

080.  —  Le  poursuivant,  si  la  subrogation  est 
prononcée  contre  lui,  doit  remettre  les  pièces  de  la 
poursuite  au  subrogé,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

-  Pr.  fr.  art.  723. 

OHI.  —  Lorqu'une  saisie  immobilière  aura  été 
rayée  au  bureau  des  hypothèques,  du  consentement 
du  saisissant  ou  par  jugement  prononcé  contre  lui, 
la  poursuite  appartiendra  au  plus  diligent  des  saisis- 
sants qui  aura  fait  mentionner  sa  saisie  en  marge 
de  la  transcription,  et  continuera  sur  le  dernier  acte 
valable  de    la  procédure.  -  -  Pr.  art.  633  —  Pr.   fr.  art.  724. 

6SS.  —  La  demande  en  revendication  peut  être 
intentée  dans  le  cours  d'une  procédure  de  saisie  et 
jusqu'à  l'adjudication,  même  en  dehors  des  délais 
fixés  pour  élever  des  contestations  sur  le  cahier  des 
charges  ;  elle  contiendra  renonciation  des  titres  jus- 
tificatifs qui  seront  déposés  au  greffe  et  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt;  à  défout  do  titres  justificatifs,  elle 
indiquera  avec   précision    l'origine  du   droit   de   pro- 
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priété  du  revendiquanl  H  les  faits  de  po  >n  dont 

il  pourrait   se  prévaloir.   —    Pr.  art  6O0,735e1  -niv.  —  fr.  fr. 

art.  72."). 

GNU.  -  Elle  sera  intentée  contre  le  saisi  el  celui 
qui  poursuit  la  vente  :  si  elle  a  lieu  après  le  dépôt  du 
cahier  des   charges,   le    premier  créancier  inscrit  en 

dehors  du    poursuivant  sera     mis    eu    c;iuse.     -  Pr    fr. 

art.  725. 

IW-4.  —  L'assignation  sera  donnée  à  ces  derniers 
au  domicile  élu  et  au  saisi  au  domicile  réel,  en  obser- 
vant les  délais  de  distance  autres  que  ceux  qui  sont 
prescrits  quand   le  domicile    est  hors  de  l'Egypte.  — 

Pr.  art.  19  et  465  —  Pr.  fr.  art.  725. 

685.  —  Le  délai  d'appel  contre  le  jugement  sta- 
tuant sur  la  demande  en  revendication  sera  de  dix 
jours  à  partir    de    la    signification    du   jugement.   — 

Pr.  art.  390  —  Pr.  fr.  art.  73t. 

080. —    Il   n'y   aura    pas   lieu   à   opposition. 

Pr.  art.  379. 

68^.  —  La  demande  en  revendication  suspendra 
la  procédure  ;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner 
qu'il  sera  passé  outre,  si  la  demande  en  revendication 
n'est  pas  fondée  sur  un  titre  apparent  ayant  date 
certaine    antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie.  — 

Pr.  fr.  art.  727. 

0§£.  —  Il  sera  en  tous  cas  passé  outre  pour  ceux 
des  biens  saisis  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
revendication,  auquel  cas  la  mise  à  prix  sera  modifiée 
par  le  tribunal,  si  la  revendication  ne  porte  pas  sur  la 

totalité  d'un  OU  plusieurs  lots.   —  Pr.  fr.  art.  727. 

ONO.  —  U  en  sera  de  même  à  la  reprise  de  la  pro- 
cédure, si  la  revendication  est  admise,  partiellement. 
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090.  —  Le  revendiquant  qui  succombera  sera 
condamné  aux  dommages- intérêts  et  aux  frais  qu'il 
aura  motivés. 

OOi. —  Si,  lors  du  jugement  des  contestations 
élevées  sur  le  cahier  des  charges,  un  acte  de  procé- 
dure est  annulé,  la  poursuite  pourra  être  reprise  par 
le  poursuivant  à   partir    du   dernier   acte  valable.  — 

Pr.  art.  640  et  suiv.   -  Pr.  fr.  art.  728. 

Of>2.  —  Il  sera  statué  par  le  tribunal,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  opposition  ni  appel,  sur  les  moyens  de  nullité 
élevés  contre  la  procédure  poursuivie  depuis  la  fixation 
du  jour  de  l'adjudication  ;  si  la  nullité  est  prononcée,  la 
procédure  sera  recommencée  à  partir  de  cette  fixation. 

—  Pr.  art.  379  et  390  —  Pr.  fr.  art.  729. 

093.  —  Les  demandes  en  nullité  contre  une  suren- 
chère et  jusqu'aux  publications  seront  portées  devant 
le  tribunal  et  jugées  sommairement.  —  Pr.  art.  660  et  suiv. 

69^4.  —  Les  délais  d'appel,  en  ce  dernier  cas, 
seront  de  dix  jours.  —  Pr.  art.  390. 

095.  —  Après  les  publications,  les  demandes  en 
nullité  seront  jugées  dans  les  termes  de  l'art.  692. 

OOO.  —  Faute,  par  l'adjudicataire,  de  satisfaire 
aux  conditions  de  son  adjudication,  l'immeuble  sera 
revendu  à  sa  folle   enchère.  —  Pr.  fr.  art.  733. 

OOT.  —  La  partie  qui  aura  intérêt  à  poursuivre  la 
folle  encl  1ère  signifiera  son  titre  à  l'adjudicataire  en 
retard,  avec  sommation  de  remplir  les  clauses  du 
cal  lier  des  charges,  et  suivra  sur  la  vente,  après  trois 
jours  francs,  sans  jugement,  sauf  à  porter  les  contes- 
tations devant  le  juge  des  référés.  —  Pr,  art.  136. 


442  CODB    DE    I'Kockdi  RE 


l*!)<s.  Les  placards  et  insertions,  outre  les  men- 
tions exigées  pour  la  première  vente,  énonceront  \>- 
nom  du  loi  enchérisseur  et  de  celui  qui  poursuivra 
la  vente  sur  Colle  enchère,  la  mise  à  prix  offerte  par 
ce  dernier  et  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  qui 
sera  fixée,  «laccord  avec  le  greffier.  Cette  adjudication 
aura  lieu  sur  l'ancien  cahier  «les  charges.  —  /v.  art 

et  suiv.,  6i5  el  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  735. 

699. -- L'audience  de  vente  sera  fixée  au  premier 

jour  utile  après  les  quarante  jours  qui  suivront  la 
signification  du  titre  avec  sommation.  —  /v.  fr.  art. 

TOO.     -  La  notification  du  jour  fixé  au  précédent 

adjudicataire,  l'apposition  des  placards  et  l'insertion 
des  annonces  seront  faites  quinze  jours,  au  moins. 
avant  l'adjudication.  —  Pr.  fr.  art.  736. 

^Oi.  —  Les  règles  prescrites  pour  la  vente  sur 
saisie  et  la  surenchère  seront   applicables   à  la  vente 

sur  folle    enchère.  —  Pr.  fr.  art.  605  et  suiv.,  660  et  suiv. 

^0£.  —  Le  fol  enchérisseur  sera  tenu  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  vente,  sans  pouvoir 
réclamer  le  surplus,  s'il  en  existe,  lequel  profitera  au 
saisi  ou  au  tiers  détenteur  exproprié  ou  à  ses  créan- 
ciers. —  Pr    fr.  art.  740. 

^03.  —  Le  fol  enchérisseur  ne  sera  pas  admis  à 
enchérir  même  avec  caution.  —  Civ.  art.  eot. 

^04.  —  La  vente  des  immeubles  des  faillis,  celle 
des  immeubles  des  mineurs,  quand  elle  sera  autorisée, 
aura  lieu  sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le  juge  com- 
missaire ou  le  tribunal,  et  sur  un  cahier  des  charges 
dressé  et  déposé  par  les  syndics  ou  les  représentants 
des  mineurs,  et  qui,  en  outre  des  énonciations  indi- 
quées pour  les   biens    vendus    sur   saisie,   contiendra 
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renonciation  des  titres  de  propriété  et  la  décision  qui 
autorisera  la  vente,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  art.  627.  -  Com. 

art.  389.  —  Pr.  fr.  art.  953. 

TOo.  —  Le  cahier  des  charges  sera  notifié  aux 
créanciers  inscrits  et  au  ministère  public  qui  pourront 
saisir  le  tribunal  des  contestations  qu'ils  soulèveront 
sur  sa  rédaction,  dans  la  forme  des  dires  ordinaires. — 

Pr.  art.  635  et  suiv. 

TOG.  —  Les  appositions  des  placards,  l'insertion 
et  la  fixation  du  jour  de  l'enchère  auront  lieu  dans  les 
mêmes  délais  et  dans  les 'mêmes  formes  que  pour  les 

ventes  sur  saisie.  —  Pr,  art.  645  et  suiv. 

TOT.  — Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  juge  commis- 
saire en  matière  de  faillite  et  le  tribunal,  dans  les 
autres  cas,  fixeront  la  baisse  de  mise  à  prix  et  renver- 
ront la  vente  à  30  jours  au  moins  et  60  jours  au  plus. 

T08.  —  Les  affiches  et  insertions  pour  la  vente 
sur  baisse  de  mise  à  prix  seront  faites  au  moins  vingt 
jours  avant  l'adjudication. 

TOO.  —  Les  règles  ci-dessus  fixées  pour  la  sur- 
enchère et  la  folle  enchère   seront   applicables   à  ces 

Sortes  de   Vente.  —  Pr.  art.  660  et  suiv.,  696  et  suiv. 

TIO.  —  Tout  propriétaire  d'immeuble  peut  le  faire 
vendre  en  justice  et  suivant  les  mêmes  formalités,  à 
partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  toutefois,  le 
caliier  des  charges  devra  être  dressé  par  un  avocat  et 
la  mise  à  prix  pourra  être  fixée  par  la  partie.  La 
notification  du  cahier  des  charges  pourra  être  laite 
aux  créanciers  inscrits.  —  Cw.  art.  554  et  694  —  Com.  art. 
387.  -   Pr.  art.  626  et  suiv 
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Tll. —  Chacun  des  copropriétaires  d'un  im- 
meuble indivis  peul  exiger  le  partage  :  toute  convention 
contraire  ne  peul  être  faite  valablement  que  par  «les 
personnes  capables  de  s'engager  personnellement  et 
pour  cinq  années  au  plus.  —  t*r.  fr. «rt 815. 

7  fl  ^.  S'il  n'y  a  pas  de  contestations,  il  sera 
procédé  conformément  à  l'article  7 In.       pr.  fr.  art.  966 

et  suiv.,  lit.  VU . 

T13»  —  Si  le  tribunal  juge,  à  la  demande  d'une 
des  parties,  que  le  partage  est  possible  en  nature,  il 
nommera  des  experts  qui  proposeront  les  lots  et  les 
soultes  à  payer. 

Les  experts  pourront  être  nommés  pour  examiner 
si  le  partage  est  possible  en  nature.  —  Pr.  art.  258.  — 

Pr.  fr.  art.  975,  loi  du  2  Juin  1841. 

Tl^i.  —  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  com- 
position des  lots,  il  y  sera  statué  sommairement  par 
le  tribunal,  qui,  s'il  n'y  a  pas  de  contestations  ou  dès 
qu'elles  seront  réglées,  procédera  au  tirage  des  lots.  — 

Pr.  fr.  art.  975. 

1^15.  —  S'il  y  a  des  mineurs  en  cause,  les  contes- 
tations seront  jugées  par  le  tribunal  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  auquel,  même  s'il  n'y  pas  de  con- 
testations, le  procès-verbal  de  lotissement  sera  com- 
muniqué. 

T 1  G.  —  Si  les  immeubles  ne  peuvent  être  par- 
tagés en  nature  sans  qu'il  y  ait  perte,  il  sera  procédé 
à  la  vente  suivant  les  mêmes  règles  qu'en  matière 
de  vente  volontaire  d'immeubles,  à  la  poursuite  du 
demandeur  en  partage.  —  Pr.  art.  7to,  626  et  suiv.  —  Pr.  fr. 

art.  827. 
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T1T.  —  La  surenchère  du  dixième  en  matière 
de  vente  volontaire,  judiciaire  ou  non  judiciaire,  ne 
sera  ouverte  qu'au  profit  des  créanciers  inscrits  et 
des  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécutoire  ;  quand 
la  vente  n'aura  pas  eu  lieu  en  justice,  ou  si,  étant 
faite  en  justice,  le  cahier  des  charges  n'a  pas  été  no- 
tifié aux  créanciers  inscrits,  la  surenchère  sera  rece- 
vable  dans  les  deux  mois  qui  suivront  une  insertion 
dans  un  journal  de  la  situation  des  biens  et  la  noti- 
fication, faite  aux  créanciers  inscrits,  de  la  vente, 
avec  indication  du  prix  principal,  ce  qui  sera  fait  à 
la  diligence  de  l'adjudicataire. 

T18. —  Dans  ce  cas,  la  surenchère  ne  pourra 
être  faite  que  par  un  créancier  inscrit  à  la  condition 
d'offrir  caution  qui  sera  reçue  d'après  les  règles  or- 
dinaires en  cette  matière.  —  Pr.  art.  458  et  suiv. 

TIO.*  —  Dans  toutes  les  ventes  ci-dessus,  la 
préemption  du  copropriétaire  ou  du  voisin  ne  pourra 
s'exercer  que  par  une  déclaration  faite  à  l'audience 
même  de  l'adjudication  et  à  la  condition  d'effectuer 
immédiatement  le  dépôt  des  frais  et  du  prix  total, 
en  principal  et  accessoires.  —  Civ.  art.  93  et  suiv. 


SECTION    VII.    —    De    la    distribution    du    prix    de 
vente  d'immeubles  liypotliéciués. 

T20.  —  Faute  par  les  créanciers  du  vendeur, 
du  saisi  ou  du  propriétaire  exproprié  de  s'être,  dans 
le  mois  de  la  vente,  entendus  entre  eux  et  avec  le 
débiteur  sur  la  distribution  du  prix,  cette  distribution 
a   lieu  d'après  les  mêmes  règles  qui  ont  été  établies 


*  Cet  article  a    été  abrogé  par  le  Décret  du    26    Mars    1900    qui    se 
trouve  annexé  à  la  lin  des  Codes  (annexe  C). 
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pour  la  distribution  par  voie  de  contributi  m,   sauf  les 

modifications  suivantes  :  —  Pr.   .-..t.  66,  575  et  wiiv. 

7'îii.  —  L'ordre  pourra  s'ouvrir  sans  que  le  prix 
soit  déposé,  el  la  distribution  se  fera  au  moyen  de 
bordereaux  de  collocation  qui  vaudront  délégation 
du  prix  au  créancier  colloque. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  du  prix  sera  partie  à  la 
distribution. 

T££. —  La  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  sera 
faite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  la  vente  a  eu  lieu  et  pourra  être  pré- 
sentée par  l'acquéreur. 

T23.  —  Au  moment  de  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre,  qui  commencera  par  la  transcription  de  la 
réquisition  et  de  l'ordonnance  d'ouverture,  l'extrait  de 
toutes  les  inscriptions  hypothécaires  existantes,  délivré 
par  l'officier  chargé  du  bureau  des  hypothèques,  sera 
annexé  au  procès-verbal. 

T34.  —  Les  sommations  de  produire  et  de  prendre 
communication  du  règlement  provisoire  seront  faites 
au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Pr.  fr.  art.  753. 

T25.  —  Le  délai  pour  prendre  communication  du 
règlement  provisoire  et  contredire,  à  peine  de  forclu- 
sion, sera  de  trente  jours  ;  s'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
tation, le  juge  commis  procédera  au  règlement  définitif 
et  prononcera  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne 
viendront  pas  en  ordre  utile.  —  ttv.  art.  750.  —  Pr.  fr.  art. 

754,  755  et  759. 

T£6.  —  Il  ordonnera  la  délivrance,  par  le  greffier, 
des  bordereaux  de  collocation.  —  Pr.  fr.  art.  759. 

Ta  T.  —  Les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radia- 
tion   d'inscription    seront   colloques   par   privilège.  — ■ 

Civ.  art.  727  —  Pr.  fr.  art.  759.. 
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T3S.  —  Chacun  des  bordereaux  portera,  au  profit 
de  l'acquéreur,  imputation  sur  son  prix  des  frais  de 
radiation  ;  il  sera  d'office  ajouté  au  bordereau  du 
dernier  colloque  les  frais  de  radiation  des  créances 
non  colloquées.  —  Pn  fr.  art.  759. 

T29.  —  La  radiation  des  créances  non  utilement 
colloquées  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers touchent  le  prix  à  leur  rang,  si  les  créanciers 
antérieurs  sont  désintéressés  autrement  que  sur  le 
prix  dû  par  l'acquéreur. 

^30.  —  En  cas  de  contestation,  le  juge  commis 
fera  le  règlement  définitif  sur  les  créances  antérieures 
à  celles  qui  seront  contestées,  et  ordonnera  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  y  relatifs.  11 
pourra  même  faire  le  règlement  définitif  sur  les  créan- 
ces postérieures,  en  réservant  une  somme  suffisante 
au  montant  des  contestations.  —  /v.  fr.  art.  758. 

T31.—  Les  contestations  seront  portées  devant 
le  tribunal  ;  il  ne  pourra  être  introduit  d'autres  contes- 
tations que  celles  qui  sont  consignées  au  procès-verbal 
du  règlement  provisoire. 

^32.  —  Toutefois,  le  créancier  inscrit  qui  n'aurait 
pas  été  sommé  de  produire  ou  de  prendre  commu- 
nication du  règlement  provisoire,  aura,  jusqu'à  la. 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  la  procédure  qui  sera 
recommencée  aux  frais  de  l'officier  qui  sera  en  faute, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  premiers  créanciers  non 
contestés  qui  auraient  reçu  leur  mandement  de  col- 
location. 

T33.  —  Après  la  délivrance  des  bordereaux,  le 
créancier   omis  aura   son   recours  seulement  contre 
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cet  officier,   sauf  son  droit   contre  le  débiteur  el  les 
cautions. 

¥34.  —  Les  créanciers  contestants  el  ceux  con- 
testés et  le  dernier  créancier  utilement  colloque  seront 

seuls  mis  en  cause  sur  les  contestations  ;  les  frais  de 
ce   dernier   seront    privilégiés,    les    autres    pouvant 

intervenir,  mais  à    leurs  frais,  dans  tous  les  cas.  — 

Civ.  art.  727  et  730. 

¥35.  —  Trois  jours  après  la  clôture  du  règlement 
définitif,  Je  greffier  fera  sommation  aux  créanciers 
colloques,  au  premier  créancier  non  colloque  entière- 
ment et  à  l'acquéreur   d'en  prendre  communication. 

—  Pr.  fr.  art.  767. 

¥3f>.  —  Il  ne  pourra,  par  ces  derniers,  être  formé 
opposition  au  règlement  définitif,  qu'au  point  de 
vue  de  l'application  des  bases  posées  par  le  règle- 
ment provisoire  ou  par  la  sentence  qui  aura  statué 
sur  les  contestations  et  sur  la  fixation  de  la  somme 
à  payer  par  l'acquéreur.  —  Pr.  art.  379. 

¥3¥.  —  Cette  opposition  ne  sera  recevable  que 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  sommation  ci-dessus. 

—  Pr.   art.  379. 

¥38.  —  Elle  sera  portée  devant  les  tribunaux  : 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  ne  sera  pas  rece- 
vable ;  le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours,  après  signi- 
fication de  la  sentence.  —  Pr.  art.  588  et  589. 

¥39.  —  La  partie  qui  succombera,  soit  sur  les 
contestations,  soit  sur  le  recours  contre  le  règlement 
définitif,  sera  condamnée,  outre  les  frais,  aux  intérêts 
envers  qui  de  droit.  —  Pr.  fr.  art.  768. 

T-40.  —  Après  le  délai  de  dix  jours,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition  au  règlement  définitif,  ou  lorsque  la  sen- 
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tence  rendue  sur  l'opposition  sera  devenue  définitive, 
et  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  le  greffier  délivrera 
les  bordereaux  de  collocation.  —  Pr.  art.  737  —  Pr.  fr.  art. 

769  et  770. 

T4tl.  —  Les  intérêts  et  arrérages  cesseront  et 
seront  arrêtés  comme  en  matière  de  contribution, 
sauf  au  créancier  colloque  à  toucher  les  intérêts  dus 
par  l'acquéreur.  —  Pr.  art.  591  —  Pr.  fr.  *rt.  765. 

T4£.  —  Toutefois,  quand  l'acquéreur  conservera 
partie  du  prix  pour  sûreté,  d'une  rente  inscrite,  les 
créanciers  postérieurs  au  créancier  de  la  rente  viagère 
toucheront,  sur  le  capital  de  la  rente,  après  le  décès 
de  ce  dernier,  les  intérêts  échus  depuis  l'époque  ci- 
dessus.  —  Pr.  art.  591. 

T43.  —  Le  créancier  colloque,  en  recevant  le 
montant  de  sa  collocation,  consentira  à  la  radiation 
de   son  hypothèque.  —  Pr.  fr.  art.  771. 

T44.  —  L'acquéreur  fera  radier  les  inscriptions 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  payées,  sur  la 
justification  du  bordereau  de  collocation  et  de  la 
quittance,  et  sur  l'extrait  du  règlement  définitif  pro- 
nonçant la   radiation    des   inscriptions   relatives   aux 

Créanciers  non  Colloques.  —  Civ.  art.  750  —  Pr.  fr.  art.  771. 

^4t5.  —  Le  juge  commis  réglera  dans  la  forme 
ci-dessus  et  en  même  temps  que  l'ordre,  si  faire  se 
peut,  les  distributions  des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers colloques  entre  les  créanciers  ou  ayants  droit 
de  ces  derniers  et  sur  leur  réquisition. 


29 


450  GODE    DE   PROCED1  i:i: 


TITRE    IV 
PROCÉDURES     DIVERSES. 


SECTION    I.  —  l>ri«e  »  partie. 

T4W*.  —  La  prise  à  partie  contre  les  juges  sera 
admise  : 

1°  Quand  il  y  aura  déni  de  justice  ; 

2°  En  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  concussion  dont 
le  juge  se  serait  rendu  coupable,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  soit  lors  du  jugement  ou  de  l'exécution  : 

3°  Quand  la  loi  décide  qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie 
ou  à  condamnation  du  juge  à  des  dommages-intérêts. 

—  Pr.  art.  68.  —  Pr.  fr.  art.  505. 

T^4T.  —  Le  déni  de  justice  existe  quand  le  juge 
refuse  de  répondre  à  une  requête  ou  de  juger  une 
affaire  en  état  et  à  son  tour  de  rôle.  —  Pr.  fr.  art.  506. 

T-48.  —  11  se  constate  par  deux  sommations  in- 
fructueuses répétées  à  vingt-quatre  heures  d'intervalle 
quand  il  s'agit  d'une  requête  et  à  huit  jours  d'inter- 
valle quand  il  s'agit  de  jugement.  —  Pr.  fr.  art.  507. 

T^O.  —  Vingt-quatre  heures  dans  le  premier  cas 
et  huit  jours  dans  le  second  cas,  après  la  deuxième 
sommation,  la  prise  à  partie  peut  être   introduite.  — 

Pr.  fr.  art.  508. 

T50.  —  La  prise  à  partie  est  introduite  par  une 
requête  déposée  au  greffe  et  adressée  au  tribunal  auquel 
le  juge  appartient  ;  elle  sera  signée  de  la  partie  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  ;  elle  con- 
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tiendra  l'énoncé  des   griefs   et   la  copie  des  pièces   à 

l'appui.   —  Pr.  fr.  art.  510  et  511. 

T51.  —  L'affaire  sera  appelée  à  la  première  au- 
dience qui  suivra  la  huitaine  de  la  requête,  qui  sera, 
dans  l'intervalle,  communiquée  au  juge  et  au  ministère 
public  par  les  soins  du  greffier.  —  Pr.  fr.  art.  514. 

>?52.  —  La  partie  ou  son  mandataire,  qui  devra 
être  avocat,  sera  entendu  en  ses  explications,  et  le 
ministère  public  dans  ses  conclusions. 

T53.  —  Il  ne  pourra  être  employé,  ni  dans  la 
requête  ni  dans  les  explications  à  l'audience,  aucune 
expression  injurieuse  contre  le  juge,  à  peine  d'amende 
qui  pourra  être  portée  à  2.000  P. T.  —  Pr.  fr.  art.  512. 

T54L  —  Le  tribunal  ne  statuera  que  sur  la  perti- 
nence et  l'admissibilité  des  griefs. 

^SSS.  —  Si  la  requête  est  admise,  le  tribunal  ren- 
verra l'affaire  devant  la  Cour  d'appel,  qui  jugera  la 
prise  à  partie  après  débats  contradictoires  entre  le 
demandeur  et  le  juge  pris  à  partie.  —  Pr.  fr.  art.  515. 

T50.  —  Si  la  requête  est  admise  contre  un  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel,  la  cause  sera  renvoyée  devant 
la  Cour  d'appel  composée  de  tous  les  autres  conseillers 
qui  n'auront  pas  statué  sur  l'admissibilité  des  griefs, 
et,  au  besoin,  devant  une  Cour  de  justice  composée 
comme  il  est  dit  à  l'article  372. 

T5T.  —  La  procédure  ci-dessus  est  indépendante 
de  la  poursuite  disciplinaire,  s'il  y  a  lieu. 

T58.  —  Le  demandeur  dont  la  requête  sera  rejetée, 
ou  qui  sera  débouté  comme  mal  fondé,  sera  condamné 
à  8.000  P. T.  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts.  —  Pr.  fr.  art.  516. 
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T!*!).  —  La  condamnation  <lu  juge  pris  à  partie  ne 
donnera  pas  Heu  à  La  nullité  du  jugement  auquel  il  a 
participé. 

SKCTiorv  II.  —  iïch  memirei  eotMmewmtoÊrem» 

§  I.  —  De  ht  saisie  conservatoire. 

TOO.* — Les  propriétaires,    principaux    Locataires 

de  maisons  ou  biens  ruraux,  ayant  actuellement  droit 

sur  l'immeuble,  peuvent,  sans  titre  exécutoire,  saisir 
conservatoirement  les  meubles  garnissant  les  lieux  et 
les  fruits  et  moissons,  pour  sûreté  des  loyers  ou  fer- 
mages échus. 

Ils  présenteront,  à  cet  effet,  requête  au  juge  de 
service,  lequel,  suivant  le  cas,  permettra  de  saisir  à 
l'instant  ou  vingt-quatre  heures  après  commandement. 

—  Civ.  art.  445  et  suiv.  —  Corn.  art.  241  —  Pr.  art,  28,  §  4,  130  et 
450  —  Pr.  fr.  art.  819. 

TOI.  —  Les  meubles,  fruits  et  moissons  des  sous- 
locataires  et  sous-fermiers  peuvent  être  également 
saisis  dans  les  mêmes  formes  par  le  propriétaire,  sauf 
à  eux  à  obtenir  mainlevée  en  justifiant  de  leur  libéra- 
tion des  loyers  échus  envers  le  locataire  principal 
autorisé  à  sous-louer. 

Dans  ce  cas,  la  signification  de  la  saisie  conserva- 
toire vaudra  comme  saisie-arrêt,  à  la  condition  de 
suivre  les  formalités  prescrites  pour  les  saisies-arrêts. 

—  Civ.  art.  445  et  suiv.  —  Pr.  art.  130,  471  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  820. 

TG2.  —  Le  propriétaire  et  le  principal  locataire 
peuvent    faire    saisir    conservatoirement,    même    les 

Les  anciens  articles  760  à  772  ont  été  résumés  en  neuf  articles 
(760  à  768)  afin  de  permettre  d'intercaler  dans  le  code  les  nouveaux 
articles  769  à  772  relatifs  au  droit  d'affectation  introduit  par  le  Décret 
du  5  Décembre  1886. 
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meubles  et  fruits  qui  auraient  été  retirés  des  lieux 
loués  sans  leur  consentement,  pourvu  qu'ils  fassent 
opérer  la  saisie  dans  les  trente  jours  de  l'enlèvement. — 

Civ.  art.  445  et  suiv.  —  7V.  art.  130  —  Pr.  fr.  art.  819  —  Civ.  fr. 
art.  2102. 

T03.  —  La  saisie  conservatoire  faite  pour  les 
loyers  échus  produit  son  effet  pour  les  loyers  qui  sont 
à  échoir  jusqu'au  jour  de  la  vente,  même  si  les  loyers 
échus  lors  de  la  saisie  viennent  à  être  payés  après 
l'échéance  du  loyer  ultérieur.  —  Civ.  art   445  et  suiv. 

Tl>4.  —  Tout  créancier  peut,  avec  permission  du 
juge,  faire  saisir  conservatoirement  les  meubles  de 
son  débiteur  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  en  Egypte. 

Il  en  est  de  même  du  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  protesté  faute  de  paiement  à 
l'échéance,  pour  les  meubles  et  marchandises  de  son 
débiteur  commerçant,  même  domicilié,  tireur,  accep- 
teur ou  endosseur,  pourvu  que  le  protêt  ait  été  signifié 

OU  dénoncé  au  Saisi.  /V.  art.  130.  —  Corn,  art.  180.—  Pr.  fr. 

art.  822—  Com.  fr.  art.  417. 

T6!>.  —  Dans  les  cas  qui  précèdent,  la  saisie  con- 
servatoire ne  sera  valable  qu'à  la  condition  d'être 
suivie  d'une  demande  en  validité  dans  les  huit  jours 
indépendamment  des  délais  de  distance.  -     Civ.  art.  445 

et  suiv.  —  Pr.  art.  19  et  suiv.,  28,  $  2  —  Pr.  fr.  art.  824. 

T66.  —  Le  jugement  de  validité  convertira  la 
saisie  conservatoire  en  saisie-exécution,  et  il  sera 
procédé  à  la  vente  dans  les  formes  établies  au  cha- 
pitre de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens  meubles.  — 

Civ.  art.  445—  Pr.  art.  502  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  825. 

T6T.  -  ■  Le  propriétaire  d'effets  mobiliers  pourra, 
avec  permission  du  juge,  saisir  ces  effets  entre  les 
mains  de  tout  détenteur. 
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La  requête  devra   désigner  les    effets  à    saisir. 

*;;«•.  art.   ii.">  —  /'/•.  art.  130  -  Pr.  />•.  art.  Î27. 

TO<s.  -  La  demande  en  revendication  devra,  à 
peine  de  nullité  de  la  saisie,  être  intentée  dans  les 
Iniit  jours,  mitre  les  délais  de  distance,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  détenteur.  —  Civ   art.  445— Pr. 

art.  19  et  suiv.  —  Pr.  fr.  art  831. 

*§  II.  —  Du  droit  d? affectation  sur  les  immeubles. 

TOÏh  —  Le  créancier  qui,  aux  termes  de  l'art.  72i 

du  Code  civil,  voudra  obtenir  un  droit  d'affectation  sur 
les  immeubles  de  son  débiteur,  présentera  une  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles  qu'il  entend 
frapper. 

Cette  requête,  à  laquelle  une  copie  du  jugement 
devra  être  annexée,  contiendra: 

J°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
créancier,  avec  élection  de  domicile  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
débiteur  ; 

3°  La  date  du  jugement  et  l'indication  du  tribunal 
qui  l'a  rendu  ; 

4°  Le  montant  de  la  créance  ; 

5°  La  désignation  exacte  et  précise  des  immeubles 
par  leur  nature   et  leur  situation.  —  av.  art.  721  et  suiv. 

TTO.  —  Le  président  mettra  son  ordonnance  au 
bas  de  la  requête. 

Il  devra  surtout,  en  autorisant  l'affectation,  prendre 
en  considération  le  montant  de  la  créance  et  la  valeur 


*  Nouveau  paragraphe  introduit  par  le  Décret  du  5  Décembre  1886. 
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approximative  des  immeubles  désignés  et  restreindra 
cette  affectation,  s'il  y  a  lieu,  à  une  partie  de  ces 
immeubles  ou  à  un  seul  ou  même  à  une.  fraction,  s'il 
estime  que  cette  traction  est  suffisante  pour  assurer  le 
paiement  du  capital,  dés  intérêts  et  des  frais  auxquels 
le  créancier  a  droit. 

TTi.  —  Si  la  créance  portée  par  le  jugement  n'est 
pas  encore  liquide,  le  président  pourra  la  liquider 
provisoirement  et  fixera  le  chiffre  pour  lequel  l'affec- 
tation doit  être  accordée. 

TT3.  —  Pour  le  cas  où  le  président  rejetterait  la 
demande,  l'ordonnance  pourra  être  déférée  par  le 
requérant  au  tribunal  de  première  instance,  en  y 
appelant  le  débiteur  par  citation  à  vingt-quatre  heures. 

L'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  qui  auto- 
risera l'affectation  sera  transcrit  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  7  ±2  et  suivants  du  Code  civil. 


SECTION  III.  —  Procédures  d'offres 
et  de  consignation* 

TT3.  —  Le  débiteur  qui  voudra  se  libérer  fera,  offrir 
réellement,  par  un  huissier  qui  en  dressera  procès- 
verbal,  la  chose  ou  la  somme  qu'il  prétend  devoir.  — 

Civ.  art.  238  et  694  —  Pr.  art.  456. 

^^4.  —  Le  procès-verbal  désignera  la  chose  offerte 
et  l'énumération  des  espèces,  et  contiendra  la  mention 
de  l'acceptation  ou  du  refus  de  recevoir,  et  si  le  créan- 
cier a  signé,  ou  refusé,  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.  — 

Pr.  fr.  art.  812  et  813. 

TT5.  —  Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  au 
créancier. 
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77*>.  —  La  sommation  d'être  présent  au  dépôt 
pourra  se  faire  par  le  même  acte  ou  par  acte  -('-paré, 
et  précédera  d'un  jour  franc,  au  moins,  le  dépôt  qui 
sera  fait  à  la  caisse  du  tribunal. 

TTT.  —  Le  dépôt  comprendra  les  intérêts  échus 
depuis  les  offres,  et  sera  l'ait  tant  en  absence  qu'en 
présence  du  créancier;  le  procès-verbal  de  dépôt  lui 
sera  délivré  en  copie,  s'il  est  présent,  et  signifié,  s'il 
est  absent,  dans  les  trois  jours,  sinon  le  débiteur  sera 
obligé,  pour  être  libéré,  de  déposer  de  nouveau,  -uns 
autre  formalité,  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de  la 
signification,  ce  dont  l'acte  de  signification  fera  men- 
tion. 

T^8.  —  Le  déposant  devra  déclarer,  au  moment 
du  dépôt,  les  oppositions  existantes,  dont  le  dépositaire 
prendra  charge. 

TTfK  —  Le  montant  du  dépôt  sera  remis  au  créan- 
cier, sur  sa  quittance  et  contre  la  remise  de  la  signifi- 
cation du  procès-verbal,  tant  que  le  débiteur  n'aura 
pas,  par  une  déclaration  à  la  caisse,  rétracté  ses 
offres. 

THO.  —  Il  devra,  toutefois,  justifier  de  la  notifica- 
tion faite,  au  moins  trois  jours  à  l'avance  au  débiteur, 
qu'il  entend  retirer  la  somme  offerte. 

T81.  —  Le  débiteur,  même  ayant  rétracté  ses 
offres,  ne  pourra  en  retirer  le  montant  de  la  caisse 
qu'en  justifiant  qu'il  a  notifié  par  huissier  sa  rétrac- 
tation au  créancier,  et  trois  jours  après  cette  notifica- 
tion. —  Civ.  />■.  art.  1261. 

^^^.  —  La  rétractation  et  le  retrait  ne  pourront 
avoir  lieu  après  que  le  jugement  qui  aura  validé  les 
offres  sera  passé  en  force  de  chose  jugée. 


CIVILE    ET    COMMERCIALE  457 


TS3.  —  La  demande  en  validité  ou  en  nullité 
d'offres  pourra  être  introduite  par  action  principale 
ou  incidente.  —  Pr.  fr.  art.  815. 

TS4.  —  Le  jugement  qui  statuera  sur  les  offres 
qui  n'auront  pas  été  consignées  ne  les  validera  qu'à 
la  charge  de  les  consigner  avec  les  intérêts  jusqu'au 

jour  du  dépôt.    —  Pr.  fr.  art.  816. 

T85.  —  Les  oiïres  réelles  pourront  être  faites  à 
la  barre  du  tribunal,  sans  autre  formalité.  Elles  seront 
remises  au  greffier  qui  les  «déposera  si  elles  sont  vali- 
dées et  non  retirées  par  le  créancier. 

T86.  —  L'offre  d'un  corps  certain  qui  n'est  pas 
livrable  au  domicile  du  créancier  se  fait  par  une  simple 
sommation  de  prendre  livraison.  —  Civ.  art.  239  —  Civ.  fr. 

art.  1264. 

TNT.  —  Le  débiteur  a  la  faculté  de  faire  nommer 
par  le  tribunal   un  séquestre   pour  le  corps  certain 

offert.  —  Civ.  art.  239. 


SECTION  IV.  —  Délivrance  d'expédition    . 

T88.  —  Les  greffiers  et  dépositaires  de  registres 
publics  en  délivreront  copie  ou  extrait  à  tout  requé- 
rant, sans  qu'il  soit  besoin  de  permission  du  juge  et 
moyennant  le  payement  des  droits,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts. —  Pr.  fr.  art.  853. 

T89.  —  L'expédition  ou  l'extrait  d'un  acte  privé, 
passé  devant  un  officier  public,  ne  pourra  être  obtenu 
par  ceux  qui  n'y  auront  pas  été  partie,  que  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  le  jugement  qui  pourra  commettre 
un  juge  pour  compulser  les  actes  de  l'officier  public. 


458  CODE    DE    PROCÉDURE 


TÎHK  —  Les  demandes  en  délivrance  de  seconde 
expédition  exécutoire  seront,  s'il  y  a  contestation, 
portées  devanl  le  juge  de  référé,  sur  citation  donnée 
a  la  partie  intéressée       Pr.  art. i3ô—Pr.fr. art. 854. 


si:<  TIO\   V.  —  De»  iirl»Uratfe*. 

TOI.  —  Les  parties   ont,   la    faculté   de    stipuler, 

d'une  manière  générale,  de  soumettre  à  dos  arbitres 
les  contestations  qui  pourront  naître  sur  l'exécution 
d'un  contrat  déterminé  ou  telle  contestation  spéciale. 

—  Pr.  art.  370,  416  —  Corn.  mar.  art.  6,  174—  Pr.  fr.  art.  1003. 

!?U2.  —  Toutefois,  les  parties  maîtresses  de  leur- 
droits  peuvent  seules  compromettre,  et  le  compromis 
ne  peut  porter  que  sur  des  contestations  qui  ne  sont 
pas  communicables  au  ministère   public.  —  Pr.  art.  68 

et  suiv.  —  Pr.  fr.  art.  1004. 

T93.  —  L'objet  de  la  contestation  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  précisé  dans  le  compromis  ou  dans  le 
cours  des  débats,  même  s'il  s'agit  d'amiables  compo- 
siteurs. —  Pr.  fr.  art.  1006. 

Tî>4.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  être  constitués 
amiables  compositeurs  et  juger  en  cette  qualité,  que 
s'ils  sont  en  nombre  impair  et  s'ils  sont  tous  dénom- 
més dans  l'acte  qui  leur  donne  cette  qualité  ou  dans 
un  acte  antérieur. 

TOSS.  —  Lorsque  les  arbitres  sont  seulement  auto- 
risés à  juger  sans  appel,  le  tiers  arbitre,  s'il  y  a  lieu, 
peut  être  laissé  à  leur  choix. 

T96.  —  Lorsqu'au  moment  de  la  contestation, 
les  parties  ne  s'entendront  pas  pour  nommer  chacune 
leur  arbitre  ou   qu'un   ou  plusieurs   arbitres  ne  pour- 
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ront  ou  ne  voudront  pas  remplir  leurs  fonctions,  le 
tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée, 
désignera  un  nombre  toujours  impair  d'arbitres  égal 
au  moins  au  nombre  prévu  par  les  parties,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement. 

TOT.  —  Si  les  arbitres  ayant  pouvoir  de  choisir  le 
tiers  arbitre  en  cas  de  partage  ne  s'entendent  pas 
dans  leur  choix,  le  tiers  arbitre  sera  également  nommé 
par  le  tribunal.  —  Pr.fr.  art.  1017. 

V98.  —  Tout  arbitre  nommé  par  le  tribunal  qui 
viendra  à  cesser  ses  fonctions,  pour  un  motif  quel- 
conque, sera  remplacé  par  le  tribunal,  et,  dans  ce 
cas,  le  délai  pour  statuer  sera  prorogé  d'un  mois. 

^99.  —  Si  l'arbitre  de  l'une  des  parties  ou  le  tiers 
arbitre  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  sera  remplacé 
par  la  partie  ou  les  arbitres  restants,    suivant  les  cas. 

800.  —  Le  compromis  doit  être  prouvé  par  écrit.  — 

Pr.  fr.  art.  1005. 

SOI.  —  Les  arbitres  doivent  statuer  dans  le  délai 
stipulé,  à  moins  de  prorogation  consentie  par  les 
parties. 

NOS.  —  Quand  il  n'a  pas  été  stipulé  de  délai,  les 
arbitres  doivent  avoir  statué  dans  les  trois  mois  de 
leur  constitution  en  tribunal  arbitral,  sinon  la  partie 
la  plus  diligente  pourra  saisir  le  tribunal  de  la  con- 
testation ou  de  la  nomination  d'autres  arbitres,  s'il  a 
été  convenu  que  l'afïaire  serait  jugée  par  arbitrage.  — 

Pr.  fr.  art.  1007. 

H03.  —  L'arbitre  qui,  après  son  acceptation,  cesse 
ses  fonctions  sans  motif  justifié,  peut  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
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804.  Les  arbitres,  une  fois  nommés,  ne  pour- 
ront être  révoqués   que    du    consentement    unanime 

des   parties,  /v.  fr.  art.  1008. 

£OT».  —  Ils  ne  pourront  être  récusés  que  pour 
causes  survenues  ou  découvertes  depuis  le  compromis. 

Pr.  art.  352  cl  suiv.  -  /V.  fr.  art.  1014. 

-SOI».  —  Les  délais  cl  formes  suivis  dans  la  procé- 
dure devant  les  arbitres  seront  les  mêmes  que  ceux 

qui  sont  suivis  devant  les  tribunaux,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  expressément  dispensés,  et  la  sentence  sera 
rendue  d'après  les  règles  de  droit.  —  /v.  fr.  art.   1009. 

SO^.  —  Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont 
affranchis  des  formes  de  procédure  et   des  règles  de 

droit.  —  Pr.  fr.  art.  1019. 

S08.  —  Les  parties  sont  tenues  de  présenter 
leurs  défenses  et  pièces  quinze  jours,  au  moins,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé,  sinon  il  pourra  être  statué 
sur  les  conclusions  et  les  pièces  de  la  partie  qui  les 
aura  seule  produites,  sauf  le  cas  où  le  délai  fixé  pour 
juger  sera  moindre  de  quatre  semaines,  auquel  cas 
les  productions  devront  avoir  lieu  dans  la  première 
moitié  du  délai.  —  Pr.  fr.  art.  1016. 

SOÔ.  —  Toute  inscription  de  faux  ou  incident 
criminel  suspendra  les  fonctions  des  arbitres  et  le 
délai  de  l'arbitrage.  —  Pr.  art.  314  -  /v.  />*.  art.  1015. 

S ÎO.  —  Le  jugement  arbitral  sera  valable,  s'il  est 
signé  par  la  majorité  des  arbitres  constatant  le  refus 
de  ceux  qui  s'abstiendront  de  signer.  —  Pr.  fr.  art.  1016. 

811.  —  En  cas  de  partage,  les  arbitres  donne- 
ront leur  avis  par  écrit  ;  le  tiers  arbitre  statuera  avec 
eux,  après  délibération   commune,    et  s'il  ne  peut  les 
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réunir,  il  statuera  seul  en  se  rangeant  sur  chacun  des 
chefs  à  l'un  des  avis  exprimés.  —  Pr.  fr.  art.  1017  et  1018. 

81 2. —  Les   sentences   arbitrales   ne    seront   pas 

Susceptibles  d'opposition.  —  Pr.  art.  379  — Pr.  fr.  art.  1016. 

813.  —  Elles  donneront  lieu  à  appel,  s'il  n'en  est 
autrement  convenu,  et  d'après  les  règles  adoptées 
pour  les  autres  jugements.  —  Pr.  art.  390  —  Pr.  fr.  art.  1023. 

81-4.  —  Les  sentences  arbitrales,  même  celles 
qui  statueront  sur  les  mesures  préparatoires,  seront 
déposées  dans  les  trois  jours  par  les  arbitres  ou  l'un 
d'eux,  et  seront  rendues  'exécutoires  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  —  Pr.  fr.  art.  1020  et  1021. 

815.  —  Le  tribunal,  dont  le  président  aura  rendu 
l'ordonnance  d'exécution,  connaîtra  seul  de  l'exé- 
cution de  la  sentence.  —  Pr.  fr.  art.  1021  et  1024. 

8 ÎO. —  Les  parties  pourront  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  en  s'opposant  à  l'ordonnance 
d'exécution  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  compromis  est  nul  ou  si  le  délai  était  expiré, 
sans  prorogation  consentie  ; 

2°  Si  la  sentence  a  été  rendue  sans  compromis  ou 
hors  de  ses  termes; 

3°  Si  elle  a  été  rendue  par  des  arbitres  illégalement 
nommés  ou  par  un  certain  nombre  d'arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

4°  S'il  a  été  prononcé  sur  des  choses  non  demandées. 

—  Pr.  fr.  art.  1028. 
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TITRE  I 
DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE  I 

Règles   générales. 

i .  —  Les  infractions   que  les  lois  punissent  sont  de 
trois  sortes  : 

1°  Les  crimes  ; 

2°  Les  délits  ; 

3°  Les  contraventions.  —  p.  Ut.  H,  illetiv. 

2.  —  Les  crimes  sont  les  actes  que  la  loi  punit  de 
l'une  des  peines  suivantes  : 

La  mort  ; 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
Les  travaux  forcés  à  temps  ; 
La  détention  à  perpétuité  ; 
La  détention  à  temps  ; 
L'exil  à  perpétuité  ; 

La  privation  à  perpétuité    du    droit    d'obtenir  tout 
grade  et  de  remplir  toutes  fonctions  publiques  ; 
L'interdiction  des  droits  civiques.  —  p.  art.  13  et  suiv., 

19,  25  et  suiv.,  31,  39,  42,  44,  45,  7C  et  suiv.,  83  et  suiv.,  197  et  suiv. 
—  I.  Cr.  art.  102  et  suiv.,  271  et  274  —  P.  fr.  art.  1  et  7. 

30 
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îl.       Les  délits  sont  les  actes  que  la  loi  punit  des 

peines  suivantes  : 
L'emprisonnement  excédant  une  semaine  : 
L'exil  à  temps  : 
La  révocation  d'un  emploi  public.  —  p.  vt.  17,  10,  10 

et  suiv.,  50  et  53,  lit.  Il  et  III.  —  I.  Cr.  art.   34,  11.  LOOei  suiv.,  156 

et  suiv.,  272,   273  et  274  —  P.  />■.  rut.  1  et  9. 

«4.  —  Les  contraventions  sont  les  actes  que  la  l<>i 
punit  de   l'emprisonnement   pendant  une   semaim 

au-dessous,  ou  d'une  amende  de  KM)  P. T.  et  au- 
dessous. —  P.  art.  19,  46  et  suiv.,  331  et  suiv.  —  /.  Cr.  art.  34, 
41,  100  et  suiv.,  131  et  suiv.,  150  et  suiv.,  272,  273  et  274  —  /'.  fr. 
art.  1  et  464. 

£>.  —  Les  peines  ci-dessus  énoncées  pourront,  sui- 
vant les  cas  déterminés  par  la  loi,  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément.  —  p.  art.  42,  44.  in  et  suiv. 


6.  —  En  dehors  de  ces  peines,  la  loi  pénale  pro- 
nonce dans  des  cas  déterminés  : 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

La  privation  des  droits  civils  et  de  famille  ; 

La  confiscation  des  objets  ayant  servi  à  la  contra- 
vention, au  délit  OU  au  Crime.  —  P.  art.  17,  59  et  suiv.,  66,  92, 
93.  99,  104,  178,  291,  313  et  316  -  P.  fr.  art.   11. 

T.  —  La  tentative  de  crime  est  assimilée  au  crime, 
et  punie  de  la  même  peine.  —  p.  art.  104,  212  et  232  — 

P.  fr.  art.  2. 

8.  —  La  tentative  de  délit  n'est  assimilée  au  délit 
et  punie  comme  telle  que  dans  le  cas  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi.  —  P.  art.  104,  232  et  292  —  P.  fr.  art.  3. 

O.  —  La  résolution  de  commettre  le  crime  ou  le 
délit  et  les  actes  de  préparation  de  ce  crime  et  de  ce 
délit,  ne  constituent  pas  la  tentative. 
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1 0.  —  Est  considéré  comme  tentative  le  commen- 
cement d'exécution  dans  le  but  de  commettre  le  crime 
ou  le  délit,  lorsque  l'exécution  a  été  suspendue  ou  a 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur.  —  1.  Cr.  art.  18  —  P.  fr.  art.  2. 

11.  —  Sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi, 
la  récidive  entraîne  contre  le  récidiviste  l'application 
du  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  qui 
peut  être  portée  jusqu'au  double.  —  p.  art.  62  et  suiv.  et  71 

—  /'.  fr.  art.  5  et  7. 

13.  —  Est  considéré  comme  récidiviste,  celui  qui, 
ayant  été  condamné  à  l'une  des  peines  indiquées 
dans  l'article  2,  est  reconnu  coupable  d'un  nouveau 
crime  ou  d'un  délit  commis  depuis  cette  condamna- 
tion, et  celui  qui,  ayant  été  condamné  à  plus  d'une 
année  d'emprisonnement  ou  d'exil  à  temps,  est 
reconnu  coupable  d'un  délit"  commis  depuis  cette 
condamnation.  —  P.  fr.  art.  56,  57  et  58. 

1 3.  —  Celui  qui,  ayant  été  condamné  à  une  peine 
indiquée  dans  l'article  2,  aura  commis,  depuis  sa  con- 
damnation, un  nouveau  crime  entraînant  la  privation 
à  perpétuité  du  droit  d'obtenir  un  grade  ou  de  rem- 
plir toute  fonction  publique,  ou  l'interdiction  des  droits 
civiques,  sera    condamné  à  la  détention  à  temps.  — 

P.  fr.  art.  56,  57  et  58. 

14. —  Celui  qui,  avant  été  condamné  à  l'exil  à 
perpétuité,  est  déclaré  coupable  d'un  crime  commis 
après  sa  condamnation,  sera  condamné  à  la  détention 
à  perpétuité,  si  une  peine   moins  grave  est  prononcée 

par  la  loi.  —  P.  fr.  art.  56;  57  et  58. 

15.  —  Le  condamné  à  la  détention  à  perpétuité, 
qui,  depuis  sa  condamnation,  aura  commis  un  crime, 
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sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  ce 
nouveau    crime  entraîne  une   peine    moins    forte.  — 

P.  fr.  art.  56. 

1C>.  —  Le  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité sera,  dans  le  même  cas,  condamné  à   la    peine 

de  mort.    —  P.  fr.  art.   56. 

1T. —  Le  récidiviste  convaincu  d'un  délit  sera, 
en  outre  de  la  peine  prononcée  par  la  loi,  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  —  P.  fr.  art.  58. 

18.  — Celui  qui,  en  dehors  des  cas  cités  ci-dessus, 
a  été  condamné  pour  une  infraction  déterminée  et  est 
convaincu,  dans  les  dix  années  de  cette  condamnation, 
d'une  infraction  semblable,  ne  peut  être  condamné  à 
une  peine  moindre  que  .le  double  de  celle  qui  a  été 
prononcée  contre  lui  par  la  précédente  condamnation, 
sans  que  toutefois  cette  peine  puisse  être  supérieure 
au  double  de  celle  qui  est  édictée  par  la  loi. 

19.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  seront 
punis  en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
ils  ont  été  commis,  pourvu  que  cette  loi  n'ait  pas  été 
abrogée  ou  la  peine  qu'elle  prononce  diminuée  avant 
le  jugement  définitif.  —  P.  fr.  art.  4. 

30.*  —  La  durée  des  peines  restrictives  de  la  liberté 
compte  du  jour  où  le  condamné  est  détenu  en  vertu  de 
la  condamnation  devenue  exécutoire,  sauf  déduction 
de  la  détention  préventive.  —  P.  art.  47,  51  et  52  —  p.  fr. 

art.  23. 


*  Modifié  par  le  Décret  du  24  Décembre  1906. 
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21.  —  La  condamnation  aux  peines  ci-dessus 
énoncées  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  et  des  restitutions  qui  sont  dues 
aux  parties.  —  P.  fr.  art.  10. 

22.  —  Dans  le  cas  où  l'amende,  les  restitutions 
et  les  dommages-intérêts  auront  été  prononcés  con- 
curremment, ces  deux  dernières  condamnations  seront 
exécutées  avant  le  payement  de  l'amende  sur  les 
biens  des  condamnés,  s'ils  sont  insuffisants.  —  P.  art. 

137  et  suiv.  —  P.  fr.  art.  54. 

23.  —  La  contrainte  par  corps  sera  toujours  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation  qui  en  fixera 
la  durée  pour  les  condamnations  à  l'amende,  aux 
restitutions  et  aux  frais.  —  P.  fr.  art.  2. 

24.  —  Tous  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront  tenus  soli- 
dairement des  amendes,  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais.  —  P.  fr.  art.  55. 


CHAPITRE  II 

Des  peines  applicables  aux  crimes. 

25.  —  Lorsqu'il  sera  intervenu  une  condamnation 
à  mort,  le  dossier  sera  immédiatement  transmis  au 
Khédive  qui  statuera,  dans  les  formes  prévues  par  les 
règlements,  sur  la  remise  de  la  peine.  —  P.  art.  211. 

20.  —  Si  la  décision  n'est  pas  intervenue  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  sentence,  remisé  de  la  peine 
sera  acquise  de  plein  droit. 

2T.  —  La  remise  de  la  peine  emportera  commu- 
tation en  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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Sîn.  Aucune  exécution  à  morl  ne  pourra  avoir 
lieu  un  jour  de  fête  particulière  à  la  religion  à  laquelle 
appartient  Je  condamné.  —  p.fr.  art.  25. 

29,  —  l>»'  corps  du  supplicié,    dans    le  ù  il 

n'aura  pas  d'héritiers  pour  fe  faire  inhumer,  sera  déli- 
vré à  la  communauté  à  laquelle  il  appartiendra. 

L'inhumation  devra  se  l'aire  sans  aucun  appareil. 
P.  /V.  art.  14. 

30. —  Si  mie  femme  condamnée  à  mori  se  déclare 
enceinte,  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  esl  enceinte,  elle  ne 
subira  sa  peine  qu'après  sa   délivrance.  —  p.  /,-.  art.  i~. 

31.  —  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  prononcée 

que  si  l'accusé  a  été  vu  commettant  le  crime  ou  s'il 
l'avoue. 

33.  —  La  peine   des   travaux    forcés  à  perpétuité 

consiste  à  être  employé,  les  fers  aux  pieds,  durant  la 
vie,  aux  travaux  les  plus  pénibles,  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  le  gouvernement.  —  P.  fr.  art.  15. 

33.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  con- 
siste à  être  employé,  de  trois  à  quinze  ans,  aux  travaux 
les  plus  pénibles,  et  avec  les  fers  aux  pieds,  dans  les 
lieux  désignés  par  le  gouvernement.  Néanmoins,  Ja 
peine  des  travaux  forcés  prononcée  pour  un  temps 
moindre  que  cinq  ans  pourra  être  subie  à  Alexandrie 
ou  au  Caire. 

34.  —  Les  individus  âgés  de  plus  de  soixante  ans 
ou  les  femmes  et  filles  qui  seront  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ne  seront  pas  enchaînés  et  subiront  leur 
peine  dans  une   maison  de  détention.  —  p.  fr.  art.  te. 

35.  —  La  peine  de  la  détention  à  perpétuité  con- 
siste à  être  renfermé  durant  la  vie  dans  Tune  des 
maisons  de  détention  qui  auront  été  déterminées  par 
le  gouvernement.  —  p.  fr.  art.  20. 
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36.  —  La  peine  de  la  détention  à  temps  consiste  à 
être  renfermé  durant  trois  à  quinze  ans  dans  l'une  des 
maisons  de  détention  qui  auront  été  déterminées  par 
le  gouvernement.  —  p.  fr.  art.  20. 

3^.  —  Les  condamnés  à  la  détention  seront  em- 
ployés à  un  travail. 


».  —  Le  détenu  pourra  communiquer  avec  les 
personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  sa  déten- 
tion ou  avec  celles  du  dehors,  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements  de  police.  —  P.  fr.  art.  20. 

30.  —  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  ou  de  la  détention  sera,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  nom- 
mera, sous  l'approbation  du  tribunal,  un  tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens.  Faute  par  lui  de  faire 
ce  choix  et  s'il  ne  lui  est  pas  nommé  un  tuteur  dans 
les  formes  de  la  loi  qui  régit  son  état  personnel,  le 
tuteur  sera  nommé  par  le  tribunal,  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  de  toute  personne  intéressée.  Pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  être  remis  au 
détenu  sur  ses  revenus,  de  la  part  du  tuteur,  ou  sur 
son  travail,  de  la  part  de  l'administration,  aucune 
somme  autre  que  celle  autorisée  par  les  règlements 
particuliers  des  prisons  ou  bagnes.  Tous  les  biens  du 
condamné  à  temps  lui  seront  remis  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son 
administration.  —  P.  fr.  art.  29,  30  et  31. 

-40.  —  La  peine  de  l'exil  à  perpétuité  consiste  à 
être  dirigé  sur  un  lieu  désigné  par  le  gouvernement 
pour  y  demeurer  durant  toute  sa  vie  ;  dans  le  cas  où 
l'exilé  désirerait  que  sa  famille  y  fut  transférée,  il  sera 
fait  droit  à    sa  demande,  si  la  famille  y  consent.  — 

P*yfr.  art.  17. 
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râi.       La  privation  perpétuelle  de   tous  grades   et 

fonctions  publiques  consiste  à  être  privé  à  perpétuité 
<lu  droit  dêtre  employé  au  service  de  L'Etat,  soil  direc- 
tement, soit  à  titre  de  fermier  ou  concessionnaire, 
quelleque  soit  d'ailleurs  l'importance  de  l'emploi;  d'être 
revêtu  d'un  grade  ;  de  jouir  d'un  traitement  :  de  porter 
une  décoration.  La  condamnation  à  cotte  peine  em- 
porte la  suppression  du  grade,  des  fonctions,  du  trai- 
tement ou  d'une  pension,  si  le  condamné  est  revêtu 
d'un  grade,  occupe  de*  fonctions  publiques,  ou  reçoit 
un  traitement  ou  une  pension.  —  p.  art.  i04  ei  ni. 

4£.  — La  peine  précédente,  quand  elle  ne  sera  pas 

prononcée  principalement,  sera  toujours  la  consé- 
quence d'une  condamnation  à  l'une  des  peine-  ('dictées 
pour  un  crime. 

43.  —  L'interdiction  des  droits  civiques  consiste  : 
1°  dans  la  privation  perpétuelle  de  tous  les  grades  et 
fonctions  publiques,  peine  édictée  par  l'article  \\  : 
2°  dans  la  privation  de  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques, c'est-à-dire  du  droit  d'émettre  un  vote  dans  une 
assemblée,  de  remplir  une  fonction  publique  ou  un 
emploi  quelconque  concernant  soit  l'administration  du 
pays,  soit  celle  de  la  communauté  ou  de  la  corporation 
à  laquelle  appartient  le  condamné  ;  3°  dans  l'incapacité 
d'être  employé  comme  maître  ou  surveillant  dans  une 
école  ;  4°  dans  l'incapacité  d'être  délégué,  membre 
d'une  municipalité,  juré  ou  expert,  de  servir  de  témoin 
dans  les  actes,  de  déposer  en  justice,  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements,  et  de  rem- 
plir les  fonctions  de  fondé  de  pouvoirs  dans  un  procès  : 
5°  dans  l'incapacité  d'être  tuteur  ou  curateur:  6°  enfin 
dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes. —  P.  />.  art.  34. 

44.  —  L'interdiction  des  droits  civiques  résultera, 
de  plein  droit,  de  la  condamnation  à  la  peine  des  tra- 
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vaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  l'exil  à  perpétuité.  Toutes  les  fois  qu'elle  sera 
prononcée  comme  peine  principale,  elle  devra  être 
accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée 
n'excédera  pas  trois  ans.  —  P.  art.  58. 

•45.  —  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  la 
détention,  de  l'exil  à  perpétuité,  de  la  privation  de 
tous  grades  et  fonctions  publiques,  de  l'interdiction 
des  droits  civiques,  seront  affichés  par  extrait,  en 
français,  en  italien  et  dans  la  langue  du  pays,  sur  la 
place  publique  du  chef-lieu  de  la  province  où  l'arrêt 
aura  été  rendu,  du  district  où  le  crime  aura  été  com- 
mis, du  lieu  où  se  fera  l'exécution  et  de  celui  du 
domicile  du  condamné.  L'extrait  sera  affiché  en  outre, 
dans  l'enceinte  du  tribunal  des  lieux  ci-dessus,  au 
tableau  désigné  pour  les  publications,  et  devant  la 
porte  de  l'hôtel  qui  sert  de  résidence  au  gouverneur 
de  la  province  et  au  préfet  de  police  ;  sauf,  dans  les 
autres  cas  de  condamnation  pour  crime,  l'application 
de  l'article  253   du  Code   d'instruction   criminelle.  — 

/'.  />.  art.  36. 

CHAPITRE  III 

Des  peines  applicables  aux  délits  et  contraventions 

40.  —  La  peine  d'emprisonnement  consiste  à  être 
renfermé  dans  les  prisons  de  l'Etat  pendant  le  temps 
qui  aura  été  fixé  par  le  jugement  —  P.  /v.  an.  40. 

4T.*  La  durée  de  cette  peine  sera  de  vingt- 
quatre  heures  à  une  semaine,  en  matière  de  contraven- 


Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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lions,  el  de  huit  jours  à  trois  uns,  en  matière  de  délits, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  294  du  Code  pénal. 

La  peine  commencera  du  momenl  où  le  coupable 
aura  été  écroué,  s'il  n'était  pas  détenu  préventivement, 

—  P.  fr,  art    '.<). 

4®.*  -  En  cas  de  détention  préventive,  la  peine 
courra  du  jour  du  jugement,  sauf  l'application  des 
règles  prescrites  par  l'article  20. 

4Î>.  Los  prisonniers  seront  employés  à  des 
travaux  conformes  à  leur  étal  el  à  leur  aptitude 
spéciale,  dans  les  limites  des  règlements  établis  parle 

gouvernement,  et    qui    fixeront    la  part  leur  revenant 
sur  les  bénéfices  de  leur  travail.  —  p.  fr.  art.  41. 

50.  —  La  peine  de  l'exil  à  temps  consiste  à  être 
éloigné  du  lieu  de  sa  résidence  et  transporté  dans 
un  autre  endroit  désigné  par  un  règlement  adminis- 
tratif pour  y  demeurer  ;  sa  durée  sera  de  trois  mois  à 
trois  ans. 

51.  —  Elle  commencera  du  jour  du  jugement,  en 
cas  de  détention  préventive,  sauf  l'application  de 
l'article  20,  ou  du  jour  où  le  condamné  aura  été  arrêté 
ou  sera  livré  à  l'autorité  pour  être  conduit  au  lieu 
déterminé. 

5£.  —  Si  le  condamné  obtient  de  se  rendre  volon- 
tairement au  lieu  d'exil,  la  peine  commencera  à  courir 
du  moment  où  il  se  présentera  à  l'autorité  du  lieu. 

53.  —  La  révocation  d'un  emploi  public  consiste 
dans  1  eloignement  de  cet  emploi  et  dans  la  suppres- 
sion des  émoluments  qui  y  sont  attachés.  La  durée  de  la 
suspension  est  de  trois  mois  à  six  ans,  temps  pendant 


Cet  article  a  été  abrogé  par  la  Loi  du  24  Décembre  1906. 
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lequel  les  condamnés  ne  peuvent  être  appelés  à 
aucune  fonction  publique,  ni  jouir  d'aucun  traitement. 
Les  individus  qui,  au  moment  de  leur  condamnation, 
ne  remplissaient  pas  de  fonctions,  ne  pourront  être 
nommés  à  aucun  emploi  public,  ni  jouir  d'aucun  trai- 
tement pendant  toute  la  durée  de  leur  peine. 

54.  —  La  peine  de  l'amende  consiste  dans  le 
payement,  par  Je  condamné,  d'une  somme  de  10  P. T. 
à  100  P. T.,  en  matière  de  simple  police,  et  de  100 
P. T.  à  10.000  P. T.,  en  matière  correctionnelle. 

55.  —  La  contrainte  pur  corps,  pour  le  payement 
des  amendes,  des  irais  et  des  restitutions,  au  profil 
de  l'Etat,  sera  fixée  à  vingt-quatre  heures,  par  20 
P. T.,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  vingt-quatre  heures 
et  dépasser  trois  mois. 

5CI.  —  Elle  ne  sera  exécutée  que  cinq  jours  après 
commandement,  contenant  copie  de  la  sentence,  si 
elle  n'a  été  déjà  signifiée. 

5 T.  —  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  ne 
libère  pas  du  payement  de  l'amende  le  condamné  qui 
peut  payer,  ou  devient  solvable  a  [très  cette  exécution. 


CHAPITRE  IV 

Peines  accessoires  communes  aux  délits 
et  aux  crimes. 

58.  —  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement 
peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  prononcer, 
en  même  temps  que  les  peines  spécifiées  plus  haut, 
tout  ou  partie  des  interdictions  énoncées  à  l'article  44. 

-  P.  fr.  art.  42. 
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T*U.        Ceux    qui    auront    été   condamnés    pour 

crimes  à  la  peine  des  travaux  forcés  seront,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  renvoyés  de  plein  droit  sons  la 
surveillance  «le  la  haute  police.       v.fr.  art.  46. 

OO.  -  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pourra  être,  en  outre,  prononcé,  en  matière  de 
crimes  et  délits,  dans  les  cas  spécialement  déterminés 

par  la  loi. 

Oi.  —  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  le  droit 

d'interdire  au  condamné  de  résider,  soit  dans  la  pro- 
vince où  le  crime  a  été  commis,  soit  dans  les  villes  de 
plus  de  cinq  mille  habitants.  En  outre,  le  condamné 
devra  déclarer  le  lieu  où  il  vent  fixer  sa  résidence, 
ainsi  que  l'itinéraire  de  son  voyage,  lequel  sera  noté 
sur  son  permis  de  route.  11  sera  tenu  d'avertir  les 
autorités  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée. 
Il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué, 
trois  jours  à  l'avance,  aux  autorités  locales,  le  lieu  où 
il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  une 
nouvelle  feuille  de  route  ;  en  cas  d'infraction  à  ces 
dispositions,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  Aucun  condamné  n'est  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  que  dans  le 
cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura 
ordonné.  —  P.  fr.  art.  44  et  50. 

CHAPITRE  V 

Des  cas  qui  rendent  les  prévenus  excusables, 
responsables  ou  punissables. 

G2.  —  L'inculpé  qui  n'aura  pas  atteint  l'âge  auquel 
les  enfants  ont  la  conscience  de  leurs  actes  ne  sera 
pas  mis  en  jugement,   . 
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63.  —  Si  l'inculpé  mis  en  jugement  a  moins  de 
seize  ans,  ou  si,  ayant  un  âge  incertain,  il  est  jugé, 
par  le  juge  du  fait,  qu'il  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
puberté,  il  sera  statué  à  son  égard  d'après  les  règles 
suivantes  : 

O^S.  —  S'il  n'a  pas  agi  avec  discernement,  il  sera 
acquitté  ;  toutefois,  la  Cour  ou  le  tribunal  décidera 
s'il  doit  être  remis  à  ses  parents,  ou  bien  s'il  doit  être 
confié  à'  telle  personne  honorable,  ou  tel  établisse- 
ment agricole,  public,  ou  privé  qui  consentirait  à  s'en 
charger  pendant  un  temps,  qui  ne  pourra  se  prolon- 
ger au  delà  de  sa  vingtième  année,  sauf  appréciation 
par  la  Cour  ou  le  tribunal,  si   l'âge   est    incertain.  — 

P.  fr,  art.  66. 

65.  —  S'il  est  décidé  par  le  juge  du  fait  que 
l'inculpé  mineur  de  seize  ans  ou  impubère  a  agi  avec 
discernement,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  cinq 
à  dix  ans  de  prison,  s'il  a  encouru  la  peine  de  mort 
ou  celle  des  travaux  forcés,  de  la  détention  ou  de 
l'exil  à  perpétuité. 

66.  —  Si  la  peine  encourue  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  de  la  détention  à  temps,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  correctionnel  pour  un 
temps  égal  au  quart  au  moins  et  au  tiers  au  plus  de 
celui  pour  lequel  il  aurait  dû  être  condamné.  Dans 
ces  deux  cas,  il  pourra  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  Si  le  prévenu  a  encouru  la  peine  de 
l'interdiction  des  droits  civiques,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  correctionnel  de  six  mois  à  trois  ans. 

6T.  —  Dans  les  cas  ci-dessus,  l'inculpé  qui  n'aura 
pas  de  complices  pubères  sera  jugé  par  les  juges  cor- 
rectionnels. —  P.  fr.  art.  68. 
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Os.  —  Si    l'inculpé    impubère    esl  poursuivi  pour 
mi  délit,  il  sera,  au  cas  où  il  mirait  agi  avec   discer- 
nement, condamné  à  la  prison  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  dépasser  le   tiers  de    la   durée  de   la   peim 
laquelle  il  aurait  dû  cire  condamné.  —  P.  fr.  art.  i 

GO.  —  Le  prévenu  es1  exempté  de  l'application 
de  la  peine  légale,  s'il  est  constaté  qu'il  était  en  étal 
de  démence  au  moment  de  l'action.  —  p.  fr.  art.  64. 

TO.  —  Il  sera  sursis  au  jugemenl  «le  l'individu 
tombé  en  démence  depuis  la  perpétration  du  crime 
ou  délit. 

Ti.  —  Est    également    exempté    de    l'application 

de  la  peine  légale,  tout  individu  qui  se  serait  rendu 
J  auteur  d'une  action  involontaire  et  sous  l'influence 
d'une  contrainte  dûment  constatée.  Mais  la  loi  entend, 
par  le  mot  contrainte,  une  force  telle  que  le  prévenu 
n'ait  pu  y  résister  ;  les  faits  résultant  du  respect  el 
de  la  considération,  tels  que  les  ordres  donnés  par  les 
parents  aux  enfants  ou  par  les  maîtres  aux  domes- 
tiques, ne  sauraient  être  considérés  comme  des  motifs 
suffisants  de  contrainte. —   p.  art.  178,  220   et    s«iv.,  222. 

223,  224  et  276  —  P.  fr.  art.  64. 

TS.  —  Il  n'est  fait  aucune  différence  entre  les 
deux  sexes  quant  aux  punitions  légales;  cependant, 
à  l'égard  des  femmes,  il  sera,  dans  l'application  des 
peines,  eu  égard  à  leur  durée  à  fixer  par  le  juge, 
tenu  compte  de  leur  condition. 

^3.  —  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  le  cas  où  la  loi  en 
aurait  disposé  autrement.  —  P.  art.  210,  244,  258,  268,  276 

et  296  —  P.  fr.  art.  59. 
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T4.  —  Sont  considérés  comme  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ceux  qui  ont  provoqué  à  le  com- 
mettre en  usant  de  dons,  de  promesses,  de  menaces, 
d'artifices  ou  de  machinations,  en  donnant  des  ins- 
tructions, ou  en  abusant  de  leur  autorité  sur  celui  qui 
l'a  commis  ; 

-  Ceux  qui  ont  fourni  des  armes,  des  instruments  ou 
tout  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  de 
cause  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée,  facilitée- ou  consommée  ; 

Ceux  qui  auront  recelé  le  produit  d'un  vol  sachant 
qu'il  provient  d'un  vol.  —  P.  art.  294—  P.  fr.  art.  60  et  62. 

T5.  —  Toutefois,  les  complices,  autres  que  ceux 
qui  ont  agi  par  provocation,  d'un  fait  principal,  qui 
n'auront  pas  prévu  les  circonstances  accessoires  qui 
sont  de  nature  à  aggraver  la  peine,  ne  seront  pas 
passibles   de   cette   aggravation.  —  P.  art.  152,  178,  213, 

222,  223,  224  et  suiv  ,  276  et  296. 

TITRE  II 

DES    CRIMES, 

DES  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE 

ET  DE  LEUR  PUNITION 


CHAPITRE  I 

Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

TO.  —  Tout  sujet  local,  quel  qu'il  soit,  qui  aura 
porté  les  armes  contre  l'Etat  dans  les  rangs  de  l'en- 
nemi, sera  puni  de  mort.  —  p.  fr.  art.  75. 
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TT.  —  Tout  sujet  local  qui  aura  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  dans  le  but 
de  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  ou  à 
entreprendre  la  guerre  contre  l'Etat,  ou  pour  leur  en 
procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort,  que  ces 
machinations  et  intelligences  aient  été  ou  non  suivies 

d'hOStilitéS.  —  P.  fr.  art.   76. 

1?$.  —  Sera  également  puni  de  mort,  tout  Hijet 
local  qui  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis,  à  l'effet  de  faciliter 
leur  entrée  sur  le  territoire  de  l'Etal  ou  de  leur  livrer 

des  villes,  forteresses,  postes,  ports,  magasins,  arse- 
naux, navires  appartenant  à  l'Etat,  ou  de  fournil'  aux 
ennemis  des  secours  en  soldats,  argent,  vivres,  armes 
ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs 
armes  sur  les  possessions  ou  les  forces  de  l'Etat,  soit 
en  ébranlant  la  fidélité  des  troupes  envers  le  souve- 
rain   et    le    pays,    soit    de   toute    autre    manière.  — 

P.  fr.  art.  77. 

TO.  —  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des 
crimes  énoncés  en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu 
pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  politique  ou  militaire  de  l'Etat 
ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  cor- 
respondance seront,  suivant  la  gravité  du  cas,  punis  de 
la  détention  à  temps.  Dans  le  cas  où  ces  instructions 
auraient  été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait 
d'espionnage,  c'est-à-dire  la  volonté  de  faire  connaître 
aux  ennemis  le  plan  de  campagne  du  gouvernement, 
le  coupable  sera,  suivant  la  gravité  du  cas,  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  Si  le  fait  a.  eu  lieu  dans  les 
armées,  le  coupable  pourra  être  condamné  à  mort, 
conformément  aux  lois  militaires.  —  p.  fr.  art.  78. 
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50.  —  Sera  puni  de  mort  tout  fonctionnaire  public, 
tout  agent  du  gouvernement  ou  toute  autre  personne 
qui,  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou  à  raison  de 
son  état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une  expé- 
dition militaire  de  l'Etat,  l'aura,  dans  un  but  coupable, 
livrée  soit  directement,  suit  indirectement  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi,  sans  avoir 
reçu  l'ordre  de  le  faire.  —  P.  fr.  art  80. 

51.  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouver- 
nement chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt 
de  plans  de  fortifications,  "arsenaux  ou  ports,  qui  aura 
livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou 
aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  des  travaux  forcés, 
de  trois  à  quinze  ans  ;  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  trois  ans,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée,  sans  l'au- 
torisation du 'gouvernement.  —  p.  fr.  art.  81. 

S3.  —  Tout  sujet  local  qui  aura  recelé  ou  fait  rece- 
ler les  espions  ennemis  envoyés  à  la  découverte,  et 
qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  p.  fr.  art.  83. 


CHAPITRE  If 

Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat. 

S3.  —  Quiconque  aura,  par  un  acte  matériel,  ex- 
cité les  sujets  locaux  à  s'armer  contre  le  gouvernement, 
sera  puni  de  mort,  si  l'attentat  a  été  suivi  d'effet  ou  s'il 
a  reçu  un  commencement  d'exécution.  — P.  fr.  art.  91. 

3L 
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.s^.  L'attentai  qui  aura  pour  but  d'exciter  la 
guerre  civile  <in  portant  les  habitants  du  pays  .1  s'armer 
les  uns  contre  les  autres  ou  à  porter  la  dévastation, 
le  massacre  el  le  pillage  dans  un  ou  plusieurs  endroits, 
sera  puni  de  mort  si  l'attentai  a  été  suivi  d'effet 
s'il  n  reçu  un  commencement  d'exécution. —  p.  i>.  .ut. 01. 

<sr>.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  83  et  84  aura  été  exécuté  ou  simplement 
tenté  par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée 
à  ceux  qui  auront  dirigé  ou  excité  la  sédition,  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  aient  été  saisis  :  les  autres  individus  de 
la  bande  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion 
séditieuse  seront,  suivant  le  degré  de  leur  culpabilité, 
punis  des  travaux  forcés  de  trois  à  quinze  ans. 

SO.  —  Un  complot  dans  lequel  la  résolution  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes 
ayant  pour  but  l'un  des  crimes  énoncés  "aux  articles 
84  et  85  sera  puni  de  l'exil  à  perpétuité,  s'il  a  été  suivi 
d'actes  entrepris  pour  en  préparer  l'exécution,  bien  que 
l'attentat  n'ait  pas  été  suivi  d'effet;  si  le  complot  n'a 
été  suivi  d'aucun  acte  propre  à  en  préparer  l'exécution, 
et  s'il  n'y  a  eu  que  résolution  d'agir  concertée  ou  ar- 
rêtée, les  individus  qui  auront  fait  partie  du  complot 
seront  punis  de  la  détention  à  temps  ;  s'il  y  a  eu  propo- 
sition faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour 
arriver  à  l'un  des  crimes  mentionnés  dans  les  deux 
articles  précédents,  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position sera  puni  de  l'emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans. 

8^.  —  Quiconque,  sans  mission  du  gouverne- 
ment ou  motif  légitime,  aura  dans  un  but  coupable 
pris  le  commandement  d'une  division,  d'une  troupe, 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place 
forte,   d'un   poste,  d'un    port,    d'une   ville  ;  quiconque 
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aura  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement,  un 
commandement  militaire  quelconque  ;  tout  comman- 
dant qui,  sans  motif  légitime,  aura  tenu  sa  troupe 
rassemblée  après  que  le  licenciement  aura  été  ordonné 
par  le  gouvernement,  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  — 

P.  fr.  art.  93. 

&$.  —  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  des 
troupes  de  ligne  ou  de  police,  en  aura  requis  ou 
ordonné  l'action  ou  l'emploi  contre  le  recrutement 
ordonné  par  le  gouvernement,  sera  puni  de  l'exil  à 
perpétuité  ;  si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  a  été  suivi 
d'elïèt,  c'est-à-dire  si  l'exécution  des  ordres  du  gou- 
vernement a  été  empêchée  par  suite  de  l'obéissance  de 
la  troupe  à  cette  réquisition  ou  à  cet  ordre  illégitime, 
celui  qui  a  donné  l'ordre  sera  puni  de  mort.  La  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  sera  appliquée  aux  chefs 
ou  commandants  des  individus  qui  auront  obéi  à  ces 
ordres  illégaux.  —  P.  fr.  art.  94. 


—  Tout  individu  qui,  de  propos  délibéré  et 
par  malveillance,  aura  incendié  ou  détruit  des  édi- 
fices, magasins  de  munitions  ou  autres  propriétés 
appartenant  au  gouvernement,  sera  puni  de  mort,  — 

P.  fr.  art.  95. 

0$^  —  Quiconque,  soit  pour  envahir  ou  piller  des 
domaines,  propriétés  ou  deniers  appartenant  à  l'Etat, 
ou  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  une 
communauté  d'individus,  soit  pour  faire  résistance  à 
la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces 
crimes,  se  sera  mis  à  la  tète  de  bandes  armées  ou  y 
aura  exercé  un  commandement  quelconque,  sera  puni 
de  mort.  Les  individus  faisant  partie  de  ces  bandes 
qui,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi, 
auront  été  arrêtés  sur  les  lieux,  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  —  P.  fr.  art.  96. 
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91 .  Ceux  qui  auront,  de  près  ou  de  loin,  dirigé 
L'association  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précé- 
dent, organisé  l<is  bandes  ou  leur  auront  sciemment 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  Instruments 
de  crime,  ou  envoyé  «les  subsistances  ou  qui  auront, 
de  toute  autre  manière,  pratiqué  des  intelligences 
coupables  avec  les  directeurs  ou  commandants  des 
lniudes,  ceux  qui,  enfin,  connaissant  le  but  et  le 
caractère  des  dites  bandes,  leur  auront,  sans  con- 
trainte, fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion,  seront  punis  des  travaux  forcés  à   temps.  — 

P.  fr.  art.  96. 

92.  —  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le 
l'ait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de 
ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et 
sans  y  remplir  aucun  emploi,  se  sont  retirés  au  pre- 
mier avertissement  des  autorités  civiles  et  militaires, 
ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que 
bors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer 
de  résistance  et  sans  armes.  Ils  ne  seront  punis  dans 
ces  cas  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient 
personnellement  commis,  et,  néanmoins,  ils  pourront 
être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au    moins   et  dix    ans  au    plus.  — 

P.  fr.  art.  100. 

93.  —  Seront  exemptés  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  de  la  sédition,  ceux  des  coupables 
qui,  avant  toute  exécution  de  ces  crimes  et  avant  tou- 
tes poursuites  commencées,  auront  les  premiers  donné 
aux  autorités  connaissance  des  auteurs,  instigateurs 
ou  complices,  ou  qui,  depuis  le  commencement  des 
poursuites,  auront  procuré  leur  arrestation.  Ils  seront 
néanmoins  condamnés  à  rester  pour  un  temps,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  —  P.  fr,  art.  108. 
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9-4.  —  Quiconque  aura  excité  directement  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  commettre  les  crimes  spécifiés 
dans  le  présent  chapitre,  soit  en  prenant  la  parole 
dans  les  places  publiques,  soit  en  affichant  des  pla- 
cards, soit  en  distribuant  des  imprimés,  sera  puni 
comme  les  auteurs  mêmes  de  ces  crimes.  Dans  le  cas 
cependant,  où  ces  excitations  n'auraient  pas  été  sui- 
vies d'effet,  i]  sera  puni  de  l'exil  à  perpétuité. 


CHAPITRE   III 

De    la    corruption. 

95.  —  Est  qualifié  de  corruption  le  fait,  par  un 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  de  l'autorité,  ou  de 
la  justice,  d'avoir  agréé  des  promesses  faites,  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  remplir  un  acte  de  son 
ministère,  même  juste,  ou  pour  s'abstenir  de  faire 
un   pareil   acte,   même   s'il    lui  paraissait  injuste.  — 

P.  fr.  art.  177, 


—  Est  considéré  comme  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  dons  et  promesses,  l'avantage  exceptionnel 
qui  résulterait,  pour  le  fonctionnaire  ou  l'agent,  de 
l'aliénation  d'un  bien  mobilier  ou  immobilier  à  un 
prix  supérieur  ou  inférieur  à  sa  valeur,  ou  de  tout 
autre  contrat  passé  entre  le  corrupteur  et  l'agent 
corrompu. 

9^.  —  La  corruption  existe  même  quand  la  pro- 
messe, le  don  ou  l'avantage  est  fait  dans  le  but  ci- 
dessus,  au  profit  de  la  femme,  dos  enfants,  des  parents, 
du  fonctionnaire  ou  de  ragent,  ou  de  tout  protégé 
désigné  par  lui. 
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ï)h. —  Celui  qui  aura  corrompu  un  fonctionnaire, 
employé  ou  agent,  le  fonctionnaire,  employé  ou 
agent,  quels  que  soient  son   grad<  fonctions, 

qui  se  sera  laissé  corrompre,  e1  l'individu  qui  aura 
sciemment  servi  d'intermédiaire  entre  le  corrupteur 
et  le  fonctionnaire  on  agent,  seronl  condamnés  à  la 
détention  à  temps  e1  à   la  privation  de  tous  grades   et 

fonctions  publiques.        P.  fit.  151  el  264—  P.  fr.  art.   177. 

SMK  —  L'objet  du  don  ou  sa  valeur  sera  confisqué 
aux  dépens  du  corrupteur,  cl  celui  qui  se  scia  laissé 
corrompre  sera  en  outre  condamné  à  une  amende 
égale  à  cette  valeur.  —  P.  fr.  art.  18G. 

lOO.  -  Si  la  corruption  a  éle  commise  à  laide 
d'une  promesse,  le  corrupteur  et  l'agent  corrompu 
seront  condamnés  à  une  amende  égale  au  montant 
de  cette  promesse. 

lOi.  — Sera  assimilé  au  corrupteur  et  puni  des 
peines  portées  à  l'article  98,  celui  qui  aura  usé  de 
voies  de  fait  ou  de  menaces  envers  le  fonctionnaire, 
employé  ou  agent,  pour  obtenir  un  acte  injuste  ou 
l'abstention    d'un   acte   rentrant  dans    son    devoir.  — 

P.  fr.  art.  179. 

103.  —Ceux   qui,     dans  le     cas  de  l'article   97, 

auraient  reçu  sciemment  des  promesses,  dons  ou 
avantages,  s'ils  ne  sont  pas  du  reste  intermédiaires 
actifs  de  la  corruption,  seront  condamnés  à  l'empri- 
sonnement pendant  une  année  et  à  une  amende  cal- 
culée comme  il  est  dit  ci-dessus. 

103.  — Si  celui  qui  s'est  laissé  corrompre  est  un 
juge  ou  un  juré  prononçant  en  matière  criminelle,  et 
que  la  corruption  ait  eu  lieu,  soit  en  laveur,  soit  au 
préjudice  de  l'accusé,  la  peine  sera,  outre  l'amende,  de 
cinq  années  au  moins  de  détention.  —  P.  fr.art.  jm. 
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104.  —  La  tentative  de  corruption,  quand  les 
offres  laites  ne  seront  pas  agréées,  ou  de  contrainte 
par  voies  de  l'ait  ou  menaces,  quand  elle  n'aura  pas 
eu  d'effet,  sera  punie  d'une  année  d'emprisonnement  ; 
le  coupable  pourra  aussi  être  privé  pendant  six  ans 
de  tout  emploi  public,  grade,  traitement  ou  pension. 

—  P.  fr.  art.  179. 

lOSS.  —  Celui  qui  pour  sauver  sa  vie,  son  hon- 
neur, ses  biens  ou  ses  intérêts  légitimes  injustement 
menacés,  aura  été  contraint  de  faire  un  don  ou  une 
promesse  à  un  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  et 
n'en  aura  pas  averti  l'autorité  judiciaire  dès  que  les 
motifs  de  contrainte  ou  de  crainte  personnelle  auront 
disparu,  pourra  être  condamné  à  la  peine  des  corrup- 
teurs, s'il  a  profité  du  don  ou  de  la  promesse  faite 
par  lui;  s'il  a  averti  l'autorité  dans  le  délai  ci-dessus, 
ou  si  sa  dénonciation  est  antérieure  à  l'acte  que  la 
corruption  devait  lui  procurer,  il  n'encourra  aucune 
peine. 

lOO.  —  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  exigé  le  don 
ou  Ja  promesse  subira  la  peine  encourue  pour  la 
corruption. 

1 O^.  —  Le  fonctionnaire  ou  agent,  auquel  il  aurait 
été  offert  ou  fait  un  don  ou  une  promesse  dans  le  but 
ci-dessus  indiqué,  et  qui  ne  l'aurait  pas  immédiate- 
ment porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire, 
pourra  être  condamné  aux  peines  de  la  corruption  s'il 
a  reçu  le  don  ou  le  titre  d'engagement. 

ION,  —  Dans  le  cas  où  l'acte  de  corruption  aurait 
pour  objet  de  faire  commettre  un  crime  emportant 
une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  contre  la 
corruption,  l'individu  qui  aura  commis  le  crime  mo- 
yennant  une   somme    d'argeni    sera    condamné   à  la 
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restitution  de   la   valeur  illégalement   reçue,  et   puni, 
ainsi  que  le  corrupteur  qui  aura  fait  exécuter  le  crime 
et  l'intermédiaire,  s'il  y  en  avait  un,  des  peines  port 
par  le  présent  code  contre  l'auteur  ou  le  complice  de 

Ce  Crime.  —  P.  fr.  art.  178. 

lOÎK  —  Dans  le  cas  de  l'article  in:;  ci-dessus, 
si  la  peine  prononcée  contre  l'accusé  est  supérieure 
à  celle  qui  est  prononcée  pour  la  corruption,  les 
coupables  de  corruption  seront   punis  de  cette  même 

peine.  —  P.  fr.  art.  182. 

ÎIO.  —  Le  juge  ou  l'administrateur  qui  se  sera 
décidé  par  faveur  pour  une  partie,  ou  par  inimitié 
pour  une  autre,  sera  condamné  à  la  privation  de  tous 


rades  et  fonctions  publiques. 


P.  fr.  art.  183 


CHAPITRE  IV 


Détournement  de  deniers  publics,  concussion. 

111.  —  Tout  comptable  de  deniers  ou  d'effets 
appartenant  à  l'Etat  qui  les  aura  détournés,  sera 
condamné  à  restituer  au  Trésor  public  le  double  de 
la  valeur  des  objets  détournés  et  puni  de  la  détention 
à  temps,  sans  que  la  durée  de  cette  peine  pui- 
en  aucun  cas,  être  moindre  de  cinq  ans.  11  sera 
en  outre,  déclaré  à  jamais  incapable  d'être  revêtu 
d'aucun  grade  et  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

—  P.  fr.  art.   169. 

11£.  —  Tout  individu  qui,  chargé  d'acheter,  de 
vendre,  de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  des  objets 
de  toute  espèce,  pour  le  compte  du  gouvernement, 
aura,   au    moyen    de    fraude    commise    dans    l'achat, 


CODE     PÉNAL  489 


la  vente,  la  fixation  du  prix,  la  vérification  de  la 
(juantité  ou  de  la  confection  de  ces  fournitures,  pro- 
curé un  bénéfice  à  lui-même  ou  à  un  tiers  aux  dé- 
pens du  gouvernement,  sera  passible,  comme  voleur 
des  deniers  publics,  de  l'application  des  peines  édic- 
tées en  l'article  précédent. 

113.  —  Seront  également  punis  des  peines  por- 
tées dans  l'article  précédent,  les  individus  coupables 
des  détournements  ci-dessus  énoncés,  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  d'un  grade  ou  d'une  fonction  publique. 

11^.  — Les  fonctionnaires  qui,  pour  escompter 
des  serguis  ou  autres  titres  de  la  dette  publique, 
recevront  de  l'argent  des  créanciers  de  l'Etat  ou  qui 
accepteront  des  dits  créanciers  des  sommes  d'argent 
ou  autres  présents  pour  leur  faire  obtenir  le  payement 
de  leurs  créances,  seront  punis  de  la  détention  à 
temps,  et,  en  outre,  condamnés  à  la  restitution  dos 
sommes  ou  objets  reçus  ;  seront  passibles  de  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  dispositions,  les  personnes 
attachées  au  service  particulier  des  fonctionnaires 
publics  ou  qui  ont  avec  eux  des  rapports  de  parenté 
ou  de  dépendance,  qui  auront  escompté  des  serguis 
avec  leur  assentiment  ;  la  même  peine  sera  appliquée 
aux  fonctionnaires  qui  auront  favorisé  ces  abus. 

115.  —  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que 
soit  l'importance  de  ses  fonctions,  qui  aura  retenu 
tout  ou  partie  de  ce  qui  sera  dû  aux  ouvriers  em- 
ployés par  lui  à  des  travaux  ou  transports  relevant 
de  son  administration,  pour  salaires  ou  prix  de  ces 
travaux  ou  transports,  ou  qui  aura  fait  travailler  les 
dits  ouvriers  en  corvée  et  à  titre  gratuit  ou  à  prix 
réduit,  en  conservant  pour  lui  le  prix  porté  en  compte 
à  l'Etat,  sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention  à 
temps  et,   en  outre,  à  payer  le  double  du  gain   réalisé 
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par  lui,  dont  la  moitié  sera  allouée  aux  ayants  droit  et 
l'autre  moitié  rétenue  à  litre  d'amende. 

fl  fl  {*.  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que 
soit  l'importance  de  ses  fpnctions,  qui,  n'ayant  pas 
employé  le  nombre  proscrit  d'agents  de  police  alïectés 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique  el  au 
dos  perceptions,  aura  touché  la  totalité  de  la  solde 
qui  leur  reviendrait,  s'ils  étaient  au  complot  ;  qui  les 
aura  distraits  entièrement  dr  loin-  emploi  véritable, 
pour  les  charger  du  service  spécial  do  sa  maison,  ou 
qui  aura  lait  inscrire  les  gens  attachés  à  son  service 
particulier  sur  les  registres  dos  agents  do  police,  afin 
de  pouvoir  les  payer  sur  la  solde  allouée  à  ces  derniers, 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention  à  temps,  ri. 
en  outre,  à  payer  le  double  dos  sommes  reçues  par 
lui,  soit  pour  les  hommes  qui  ne  figureraient  pas 
réellement  dans  les  cadres,  soit  pour  ceux  qu'il  aurait 
employés  au  service  particulier  de  sa  maison,  soit 
pour  les  gens  de  sou  service  qu'il  aura  fait  inscrire 
comme  agents  de  police. 

11^.  —  Les  fonctionnaires  publics  et  tous  au- 
tres individus  qui  auront,  par  fraude,  nui  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  des  enchères  et  à  l'adjudication  (]('> 
fermes  et  revenus  de  l'Etat,  seront,  en  outre  de  la 
révocation  de  leurs  fonctions,  punis  de  l'emprisonne- 
ment d'un  an  à  deux  ans,  ou  de  l'exil  de  deux  à  trois 
ans.  lisseront  tenus  en  même  temps  d'indemniser  le 
Trésor  public  des  pertes  que  ce  fait  aura  occasionnées. 

lïicS.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics,  quelle 
que  soit  l'importance  de  leurs  fonctions,  qui,  dans 
les  affaires  plus  ou  moins  importantes  dont  l'admi- 
nistration ou  la  surveillance  leur  est  confiée,  auront 
spéculé,  soit  ouvertement,  soit  secrètement,  soit  di- 
rectement, soit  par  interposition  de  personnes:  qui  se 
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seront  charges,  sans  mission,  de  l'achat  ou  de  la  con- 
fection de  fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat,  ou 
qui  se  seront  associés  au  vendeur  de  ces  fournitures 
ou  à  la  personne  chargée  de  les  confectionner,  seront 
révoqués  de  leurs  fonctions  et  punis  de  l'exil  d'un 
an  à  deux  ans.  Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  aurait 
reçu  ou  fait  donner  à  un  tiers  une  commission  sur 
les  transactions  publiques  de  cette  nature,  ou  réalisé 
ou  permis  à  un  tiers  de  réaliser  des  bénéfices  sur  le 
change  des  monnaies,  la  peine  sera,  outre  la  perte  de 
l'emploi,  l'emprisonnement  d'un  an  à  deux  ans,  ou 
l'exil   de  deux  à  trois  ans.  « 

119.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  à  l'ad- 
ministration civile  ou  à  celle  des  finances,  qui,  d'une 
manière  quelconque,  auront  fait  passer  à  leur  compte 
les  deniers  de  l'Etat  ou  facilité  un  délit  du  même  genre 
en  faveur  d'un  tiers,  seront  révoqués  de  leurs  fonctions 
et  punis  de  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
ou  de  l'exil  de  six  mois  à  trois  ans,  sans  préjudice  des 
peines  du  faux,  s'il  y  a  lieu.  —  p.  art.  179. 

i2f>.  —  Les  individus  qui,  ayant  reçu  la  mission 
ou  pris  l'engagement  défaire  des  fournitures  pour  les 
besoins  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  auront  fait 
manquer  par  leur  propre  faute  le  service  dont  ils 
étaient  chargés,  seront  soumis  à  une  amende  égale  au 
quart  du  chiffre  du  montant  des  fournitures. 

121.--  Si  des  fonctionnaires  publics  ont  aidé  les 
coupables  à  faire  manquer  le  service  des  fournitures, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  ans. 

122.  —  Si  les  livraisons  militaires  convenues  [(ai- 
contrat  ont  simplement  été  retardées  par  la  faute  des 
fournisseurs,  les  coupables  seront  condamnés  à  une 
amende  dont  le  chiffre  sera  égal  an  quart  des  domina- 
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ges-intérêts  qu'ils  seronl  tenus  de  payer,  sans  préjudice 
•  les  peines  prononcées  pour  tromperie  sur  la  nature, 
ou  la  qualité,  ou  la  quantité  de  la  chose  vendue,  s'il  y 
;i   lieu,   conformémenl  aux  dispositions  ci-dessous.  — 

/'.  art.  311. 


CHAPITRE  V 

Abus  d'autorité  ;  manquement  aux  devoirs 
d'une  charge  publique. 

1  £3.       Tout  fonctionnaire  public  qui,  en  vertu  de 

l'autorité  dont  il  est  révolu,  aura  donné  un  ordre  à  un 
juge  ou  à  un  tribunal,  ou  exercé  une  pression  sur  ce 
juge  ou  ce  tribunal  pour  obtenir  une  sentence  soil    en 

faveur,  soit  au  préjudice  d'une  des  parties,  sera  con- 
damné à  l'emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois; 
la  peine  sera  portée  de  trois  mois  à  dix-huit  mois 
d'emprisonnement,  ou  de  six  mois  à  trois  ans  d'exil, 
s'il  s'en  est  suivi  une  sentence  reconnue  injuste  sur 
prise  à  partie  ou  un  déni  de  justice. 

iS^.  —  Si  le  fonctionnaire  public  est  intervenu 
auprès  du  juge  ou  du  tribunal  en  intercédant  pour  ou 
contre  une  des  parties  par  voie  de  demande,  de  prière 
ou  de  recommandation,  il  sera  condamné  à  une 
amende  de  4.000  à  5.000  P. T. 

1S5.  —  La  peine  sera  de    l'emprisonnement    de 

quarante-cinq  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'exil  de  trois 
à  six  mois,  s'il  s'en  est  suivi  une  sentence  injuste  ou 
un  déni  de  justice. 

!£$£. —  Le  juge  et  le  président  ou  les  membres 
d'un  tribunal  qui  auraient  commis  un  déni  de  justice, 
ou    rendu    une    sentence  injuste  par    suite    des    faits 
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ci-dessus,  seront  condamnés  à  trois  ans  d'exil  et  dé- 
clarés à  jamais  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
judiciaire. 

1  âT.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  déni  de  jus- 
tice sera  passible  d'une  amende  de  800  à  2.000  P. T.  — 

P.  fr.  art.  185. 

1S8.  —  Le  fait  par  le  juge  de  n'avoir  pas  dénoncé 
à  la  partie  publique  l'immixtion  du  ionctionnaire  pu- 
blic dans  les  cas  ci-dessus,  pourra  être  considéré 
comme  une  faute  disciplinaire  entraînant  la  révoca- 
tion, laquelle  sera  prononcée  dans  les  formes  légales, 
s'il  y  a  lieu. 

120.  —  Le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif 
qui  aura  empiété  sur  les  fonctions  judiciaires,  en 
connaissant  des  droits  et  intérêts  privés  du  ressort 
des  tribunaux,  et  qui,  après  la  réclamation  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles,  aurait  statué  sur  l'affaire  avant 
la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  sera  condamné  à 
une  amende  de  -100  à  600  P. T. 

130.  —  Tout  fonctionnaire  public,  quelles  que 
soient  l'importance  et  l'a  nature  de  ses  fonctions,  qui 
aura  fait  usage  de  son  autorité  pour  entraver  l'exécu- 
tion des  ordres  émanés  du  gouvernement,  ou  des  lois 
et  règlements  en  vigueur,  ou  la  perception  des  con- 
tributions légales,  ou  l'exécution  soit  d'une  sentence, 
d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  de  justice,  soit  de 
tout  autre  ordre  émanant  de  l'autorité  légitime,  sera 
puni  de  la  peine  de  trois  ans  d'emprisonnement.  Si 
les  fonctionnaires  ont  été  contraints  d'agir  par  des 
ordres  de  leurs  supérieurs,  auxquels  ils  devaient 
obéissance,  les  peines  portées  ci-dessus  cesseront 
d'être  applicables,  et  elles  ne  seront  appliquées  qu'aux 
supérieurs  qui,  les  premiers,  auront  donné  cet  ordre  ; 
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el  si,  par  suite  des  dits  ordres,  il  survienl  d'autres 
crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles 
énoncées  ci-dessus,  ces  peines  plus  fortes  seront 
appliquées  aux  fonctionnaires  coupables  d'avoir  donné 

ces  ordres.  P.  fr.  art.    188,  190  el   L91. 

1>I1.  Les  gouverneurs,  receveurs  généraux, 
juges,  receveurs  «les  finances,  administrateurs  des 
districts,  qui  auront,  dans  l'étendue  du  gouverne- 
ment de  la  province  ou  du  district,  enfin    de   tous  les 

lieux  où  ils  ont  le  droit  d'exercer  leur  autorité,  lait 
ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés,  directement 
ou  par  interposition  de  personnes  ou  coassociation  de 
tonte  espèce,  le  commerce  des  grains,  denrées  ou 
autres  objets  de  première  nécessité,  commerce  qui 
leur  est  formellement  interdit,  seront  révoqués  de 
leurs  fonctions  et  punis  d'une  amende  de  25  à  1.000 
livres  égyptiennes.  N'est  pas  compris  dans  cette  dis- 
position le  commerce  des  produits  provenant  des 
propriétés  possédées  par  ces  fonctionnaires  dans  l'é- 
tendue de  ces  mêmes   lieux.  -  -  /'./>.  art.176. 


CHAPITRE  VI 

Des  violences  et  mauvais  traitements  exercés  par  les 
fonctionnaires  publics  contre  les  particuliers. 

132.  —  Tout  fonctionnaire  faisant  partie  d'un  tri- 
bunal, d'un  conseil,  ou  tout  autre  employé  public, 
qui  aura  ordonné  d'appliquer,  ou  aura  appliqué  lui- 
même  les  accusés  à  la  question,  sera  puni  de  la  déten- 
tion à  temps,  et  déclaré  à  jamais  incapable  d'être 
revêtu  d'aucun  grade,  et  d'exercer  aucune  fonction 
publique.  Si  ce  sont  des  employés  subalternes  qui  ont 
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agi  par  ordre,  la  peine  ne  sera  applicable  qu'au  supé- 
rieur qui  aura  donné  cet  ordre.  Dans  le  cas  où,  par 
suite  de  la  torture,  la  victime  aurait  succombé,  ou 
perdu  l'usage  d'un  membre,  le  fonctionnaire  coupable 
sera  puni  des  peines  portées  contre  les  auteurs  d'homi- 
cide OU  blessures.  —  P.  art.  204  et  suiv. 

133.  —  Tout  fonctionnaire  faisant  partie  d'un 
tribunal  ou  d'un  conseil,  ou  tout  autre  fonctionnaire 
public  qui  aura  ordonné  d'appliquer  ou  aura  appliqué 
aux  condamnés  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  aura 
été  légalement  prononcée,  ou  qui  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée, sera  puni  de  six  mois  à  trois  ans  d'emprison- 
nement et  révoqué  de  son  emploi,  et  ne  pourra  jamais 
remplir  une  fonction  publique  dans  un  tribunal  ou 
conseil  quelconque. 

134.  —  Tout  fonctionnaire  public,  tout  officier  de 
justice,  commandant  ou  agent  de  la  force  publique, 
qui,  agissant  en  cette  qualité,  se  sera  introduit  du  us 
le  domicile  d'un  particulier  contre  le  gré  de  celui-ci, 
hors  le  cas  prévu  par  les  lois,  et  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  ces  mêmes  lois,  sera  puni  de 
six  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement.  Si,  néan- 
moins, il  justifie  avoir  agi  par  ordre  de  son  supérieur, 
il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas, 
appliquée  seulement  au  supérieur  qui  aura  donné 
l'ordre.    Tout  autre  individu,  non  fonctionnaire  public, 

.  qui  se  sera  introduit,  à  l'aide  de  menaces  ou  de  vio- 
lences, dans  le  domicile  d'un  particulier,  sera  puni 
d'un  emprisonnement   d'une   semaine  à  six    mois.  — 

P.  fr.  art.  184. 

135'.  —  Les  commandants  et  agents  de  la  force 
publique,  les  agents  de  police,  les  huissiers  chargés 
de  mandats  de  justice,  qui,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,    ou   lors  de  l'exécution  des  ordres  de  leurs 
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supérieurs,  auronl  usé  de  violence  envers  les  per- 
sonnes, de  manière  à  compromettre  leur  honneur,  ou 

à  leur  occasionnel'  une  souffrance  corporelle,  contrai- 
rement   aux    formes  prescrites  par  les  lois   et    règle- 
ments, seront,   suivant    la   gravité   de    ces  violem 
punis  d'un   emprisonnement    d'une  semaine  à  un  an, 
sans  préjudice   des   peines  [tins  fortes,  si  la  violon* 
pris  le  caractère  d'un  délit  pins  grave  ou  d'un  crime.  — 

/'.  fr.  art.  186. 

1C$<>.  —  Tout  fonctionnaire  ou  dignitaire  de  l'Etat, 

quelles  que  soient  ses  fonctions  ou  son  grade,  qui, 
par  abus  d'autorité^  aura  acheté  une  propriété  immo- 
bilière ou  mobilière,  contre  le  gré  du  propriétaire,  qui 
s'en  sera  injustement  emparé,   ou  qui  aura  obligé    le 

propriétaire  à  la  vendre  à  autrui,  sera,  suivant  le 
degré  de  sa  culpabilité,  puni  de  la  peine  de  l'exil  de 
six  mois  à  trois  ans,  et  déclaré  à  jamais  incapable 
d'être  revêtu  d'aucun  grade  et  d'exercer  aucune  jonc- 
tion publique. 

Le  jugement  prononcera,  en  outre,  la  restitution  du 
bien  spolié  ou  de  sa  valeur  s'il  n'existe  plus  en  nature 

13"^.  —  Les  fonctionnaires  publics,  quels  qu'ils 
soient,  placés  à  la  tête  d'une  administration,  les  em- 
ployés en  sous-ordre,  les  préposés  au  service  de  ces 
fonctionnaires  ou  employés, les  fermiers  des  différents 
revenus  de  l'Etat,  ainsi  que  leurs  préposés,  qui,  dans 
la  perception  des  impôts,  dîmes,  contributions  indi- 
rectes ou  autres  taxes  et  redevances,  se  seront  fait 
donner  au  delà  de  ce  qui  est  dû  pour  ces  contributions, 
seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  placés  à  la 
tête  d'une  administration  et  les  fermiers,  de  la  peine 
de  la  détention  à  temps  ;  les  employés  en  sous-ordre 
et  les  préposés,  de  l'emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans.  Le  jugement  prononcera,  en  outre,  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  et  une  amende 
égale  au  montant  de  ces  restitutions.  —  P.  fr.  art.  174. 
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1 38.  —  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit 
l'importance  de  ses  fonctions,  qui  aura  pris  une 
somme  d'argent  forte  ou  minime,  ou  tout  autre  objet 
à  titre  d'amende,  en  outre  de  l'amende  pécuniaire 
fixée  par  la  loi,  ou  qui  se  sera  fait  payer,  une  somme 
excédant  plus  ou  moins  le  chiffre  de  l'amende  que 
la  loi  l'a  chargé  de  percevoir,  ou  qui  aura  perçu 
l'amen  de  avant  que  le  payement  n'en  ait  été  ordonné 
par  le  jugement,  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
détention  à  temps.  Le  jugement  prononcera,  en  outre, 
la  restitution  des  sommes  illégalement  perçues  et  une 
amende  égale  au  montant- des  restitutions. 

13l>.  --  Les  fonctionnaires  publics,  ou  les  notables 
des  provinces  qui  auront  employé  des  hommes  en 
corvée  à  des  travaux  autres  que  ceux  d'utilité  publique 
déterminés  par  la  loi,  et  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment, ou  reconnus  urgents  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions, seront  punis,  suivant  le  degré  de  gravité  du 
cas,  de  la  peine  de  l'exil  de  six  mois  à  trois  ans,  ce 
qui  entraînera  révocation  de  leurs  fonctions  s'ils  sont 
fonctionnaires.  Le  jugement  prononcera  la  condam- 
nation au  montant  des  salaires  revenant  aux  hommes 
qu'ils  auront  employés  illégalement. 

4  4^.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics,  quels 
qu'ils  soient,  leurs  préposés,  les  exécuteurs  de  man- 
dats décernés  par  l'autorité  supérieure,  les  huissiers 
chargés  de  mandats  de  justice,,  les  ofliciers  et  soldats 
de  l'armée  ou  les  officiers  et  hommes  de  police  qui, 
logés  dans  les  maisons  particulières  situées  sur  leur 
route,  s'y  seront  fait  donner  par  force  et  à  titre  gra- 
tuit ou  à  prix  réduit  des  vivres  ou  des  fourrages, 
seront  punis  de  l'emprisonnement  d'une  semaine  à 
un  mois.  Dans  le  cas  où  ces  violences  auraient  été 
commises  par    des    troupes    marchant    en   corps,  les 

32 
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officiers  de  ces  troupes  seront  punis  d'un  emprison- 
nement dé  six  mois  a  trois  ans.  Les  condamnations 
ci-dessus  entraîneront  révocation.  L<-  jugement  por- 
tera, en  outre,  condamnation  au  payement  des  prix 
des  objets  aux  ayants  droit. 

CHAPITRE   VII 

Résistance,  désobéissance,  outrages 
envers  l'autorité  publique. 

141.  —  L'outrage  commis  par  gestes,  paroles  ou 
menaces  contre  un  membre  d'un  tribunal,  aun  conseil 
ou  d'un  jury,  ou  contre  tout  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une 
semaine  à  six  mois.  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'un  tribunal  ou  d'un  conseil,  l'emprisonnement  sera 
de  six  mois  à  un  an.  —  P.  fr.  art.  222  et  223. 

1  <4S.  —  L'outrage  commis  dans  les  mêmes  cir- 
constances contre  un  officier  de  justice,  les  troupes 
régulières  et,  en  général,  les  agents  dépositaires  de 
la  force  publique,  ou  toute  personne  chargée  d'un  ser- 
vice public,  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  300  P. T. 

La  peine  sera  d'une  semaine  à  un  mois  d'emprison- 
nement, si  l'outrage  a  été  dirigé  contre  les  officiers  de 
ces  troupes  ou  les  commandants  de  la  force  publique. 

-  P.  fr.  art.  224. 

143.  —  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et 
sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  une 
des  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  —  p.  fr.  art.  228. 
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144.  —  Si  les  voies  de  fait  exercées  ont  été  la 
cause  de  blessures  ou  de  maladie,  le  maximum  de  la 
peine  indiquée  par  l'article  précédent  sera  appliqué, 
et  cette  peine  pourra  être  élevée  au  double  de  celle  qui 
est  prononcée  à  raison  de  coups  et  blessures  contre 
des  particuliers.  —  P.  />■.  art.  231. 

1 45.  —  L'attaque  ou  la  résistance  avec  violence  ou 
voies  de  fait  contre  les  agents  de  la  force  publique,  les 
officiers  de  justice,  les  préposés  à  la  perception  des 
revenus  publics  et  des  droits  de  douane  ou  toute  per- 
sonne chargée  d'un  service  public,  agissant  pour  l'exé- 
cution des  lois,  des  ordres  de  l'autorité  publique  ou  des 
mandats  de  justice,  est  punie  de  la  peine  de  dix  jours 
à  six  mois  d'emprisonnement  ;  la  peine  sera  de  six 
mois  à  deux  ans,  si  le  coupable  était  porteur  d'armes, 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  aux  termes  de 
l'article  91,  si  la  résistance  ou  l'attaque  a  eu  lieu  en 
bande  de  vingt  personnes  et  au-dessus.  —  p.  /v.  art.  209, 

210  et  212. 


CHAPITRE  VIII 

Évasion  de  détenus,  recèlement  de  criminels. 

146.  —  Les  condamnés  aune  peine  temporaire 
qui  se  seront  évadés  soit  du  lieu  où  ils  sont  détenus, 
soit  pendant  leur  transfèrement,  seront  condamnés 
à  une  peine  égale  à  la  moitié  de  celle  pour  laquelle 
ils  étaient  détenus.  —  p.  /v.  art.  245. 

1 4T.  —  Si  l'évadé  avait  été  condamné  à  l'exil  à 
temps,  il  exécutera  la  peine  restant  à  courir  et  la  nou- 
velle peine  prononcée  pour  évasion,  dans  une  maison 
de  détention. 


500  CODE     l'KWI. 


S'il  avail  été  condamné  à  l'exil  à  perpétuité,  la  peine 
prononcée  pour  évasion  sera  celle  de  la  détention  â 
perpétuité. 

Su  avail  été  condamné  à  la  détention  à  perpétuité, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  .1  perpétuité. 

1418.  L'individu  arrêté  préventivement,  qu'il 
soit  sous  le  coup  d'un  mandat  ou  écroué,  sera,  s'il  s'esl 
évadé,  condamnée  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an,  qui  ne  pourraêtre  compensé  avec  la  peine  pro- 
noncée pour  le  délit  ou  le  crime  qui  a  motivé  l'arres- 
tation et  qui  commencera  à  courir  seulement  du  jour 
de  l'expiration  de  cette  peine  ou  du  jour  où  l'arrestation 
préventive  aurait  dû  cesser  par  suite  d'une  mise  en 
liberté  sous  caution,  ordonnance  de  non-lieu  ou  un 
jugement  d'acquittement  ou  d'absolution. 

1-40.  —  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des 
détenus,  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  seront 
punis  d'une  semaine  à  six  mois  d'emprisonnement.  — 

P.  fr.  art.  238. 

150.  —  Les  individus,  chargés  ou  non  de  la  garde 
des  détenus,  qui,  pour  favoriser  leur  évasion,  auront 
fourni  des  armes  ou  instruments  propres  à  l'opérer 
avec  violence  contre  les  personnes,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  p.  fr:  art.  241  et  243. 

151.  —  Lorsque  les  individus  chargés  de  la  garde 
des  détenus,  en  auront  procuré  l'évasion  et  y  auront 
été  provoqués  par  le  don  d'une  somme  d'argent  ou 
tout  autre  présent,  ou  par  des  promesses,  ils  seront, 
si  le  détenu  est  prévenu  d'un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  la  détention  à  perpétuité,  condamnés  à 
une  amende  double  de  la  somme  reçue  et  punis  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  dans  le  cas  où  l'évadé  serait 
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prévenu  de  crimes  emportant  une  pénalité  moins 
forte,  ils  seront  passibles  des  peines  de  la  corruption, 
qui  seront,  dans  tous  les  cas,  prononcées  contre  ceux 
qui  auront  fait  les  dons  et  promesses.  —  p.  art.  98  — 

P.  />'.  art.  242. 

152. —  Ceux  qui  auront  recelé  chez  eux  des 
personnes  condamnées  pour  crimes,  qu'ils  savaient 
s'être  évadées,  ou  se  soustraire  à  Faction  de  la  justice, 
ou  des  inculpés  qu'ils  savaient  être  sous  le  coup  d'un 
mandat  de  justice  pour  avoir  commis  un  crime, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les 
ascendants  ou  descendants,  époux  ou  épouse,  frères 
ou  sœurs  ou  alliés  au  même  degré  des  criminels 
recelés. 

La  peine  sera  d'un  mois  à  trois  mois,  si  l'individu 
recelé  avait  été  condamné  pour  un  délit  ou  était 
prévenu  d'un  délit.  —  P.  />.  art.  248. 


CHAPITRE  IX 

Bris   de   scellés,   enlèvement   d'effets 
et  pièces  officielles  en  dépôt. 

153.  —  Lorsque  les  scellés  apposés  pour  la  con- 
servation d'un  lieu,  de  papiers  ou  d'effets  mobiliers 
par  suite  d'un  ordre  émané  de  l'autorité  supérieure, 
ou  par  une  ordonnance  de  justice  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens,  s'il  y  en  a, 
seront  punis,  pour  négligence,  d'une  amende  de  500  à 

5.000  P.T.  —  P    fr.  art.  249. 

154l.  —  S'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  des 
papiers  et  effets  appartenant  à  un  individu  prévenu, 
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accuse  ou  condamné  à  raison  d  un  crime,  le  gardien 
négligent  sera,  suivant  le  degré  de  gravité  de  ce  cri- 
me, puni  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  — 

/'.  fr.  art.  250. 

155.  —  Quiconque  aura  brisé  des  scellés  apposés 

sur  des  papiers  ou  effets  de  la  catégorie  énoncée  dans 
l'article  précédent,  sera  puni  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  si  le  coupable  est  le  gardien 
lui-même,  il  sera  puni  d'un  an  à  trois  ans  de  la  même 

peine.  —  P.  fr.  art.  251. 

156*  —  S'il  s'agit  du  bris  de  scellés  apposés  pour 

tout  autre  motif,  les  coupables  seront  punis  d'une 
semaine  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  le  cou- 
pable est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de  six  mois 
a  un  an  de  la  même  peine.  —  P.  fr.  art.  252. 

15T.  —  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  luis  de 
scellés  sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effrac- 
tion. —  P.  art.  280. —  P.  fr.  art.  253. 

158. —  Quand  il  y  aura  soustraction,  enlèvement 
et  destruction  de  documents,  d'actes,  registres  et  rôles 
concernant  l'Etat,  ou  de  pièces  de  procédure  judiciaire, 
contenus  dans  les  dépôts  publics  ou  remis  entre  les 
mains  de  la  personne  chargée  de  leur  conservation, 
la  peine  sera,  contre  le  dépositaire  négligent,  d'une 
amende  égale  au  chiffre  de  son  traitement  mensuel  et 
d'un  emprisonnement  d'une  semaine  à  trois  mois.  — 

P.  fr.  art.  254. 

1 50.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des 
soustractions,  enlèvements  ou  destructions  mentionnés 
en  l'article  précédent,  sera  puni  de  six  mois  ù  deux  ans 
d'emprisonnement.  Si  le  fait  est  l'œuvre  du  dépositaire 
lui-même,  il  sera  puni  d'une  amende  égale  au  chiffre 
de  son  traitement  mensuel  et  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement.  —  /\  fr.  art.  255. 
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ÎGO.  —  Si  le  bris  des  scellés,  les  soustractions, 
enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violences  exercées  contre  les  dépositaires,  les 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  — 

P.  fr.  art.  256. 

161.  —  Toute  suppression,  toute  ouverture  de 
lettres  confiées  à  la  poste  ou  à  d'autres  intermédiaires 
de  ce  genre,  commises  ou  facilitées  directement  ou 
indirectement  par  un  fonctionnaire  public  ou  agent  du 
gouvernement,  seront  punies  d'une  amende  de  100  à 
500  P. T.  et  d'un  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement  ; 
les  employés  de  l'administration  des  postes  qui  auraient 
laissé  commettre  la  suppression  ou  l'ouverture,  même 
par  un  particulier,  seront  passibles  des  mêmes  peines. 

—  P.  fr.  art.  187. 

CHAPITRE  X 

Usurpation  de  titres  et  fonctions. 

i  C2.  —  Quiconque,  sans  titres  ou  autorisation 
du  gouvernement,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  exercé  les 
attributions  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans.  Cette  con- 
damnation sera  prononcée  sans  préjudice  de  la  peine  de 
l'escroquerie  et  du  faux,  si  l'acte  auquel  il  s'est  livré 
ou  les  pièces  qu'il  a  produites  portent  ce  caractère.  — 

P.  art.  179  et  302  —  P.  fr.  art.  258. 

103.  —  Toute  personne  qui  aura  porté,  soit  un 
costume  officiel  réservé  à  un  grade  supérieur  au  sien, 
soit  un  uniforme  quelconque,  sans  être  investie  elle- 
même  d'aucun  grade  ni  d'aucune  fonction  publique 
qui  l'y  autorisent,  sera  punie  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  —  P.  fr.  art.  259. 
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CHAPITRE  XI 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

I(W.  —  Quiconque  aura  troublé  l'exercice  d'un  i 
cultes  autorisés  el  des  cérémonies  religieuses  relatives 

à  ces  cultes,  ou  qui  l'aura  entravé  par  <!< -s  voies  de  fail 
ou  des  menaces,  sera,  selon  le  degré  «le  gravité  du  i 
puni  d'une  semaine  à  trois  mois  d'emprisonnement.  — 

P.   fr.  art.   260  et  261. 

CHAPITRE  XII 

Dégradation  des  monuments. 

105.  —  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé 
ou  dégradé  les  édifices  ou  monuments  destinés  à  l'uti- 
lité  ou  à  la  décoration  publique,  coupé  ou  détruit  les 
arbres  plantés  dans  les  cours  des  mosquées,  les  rues, 
promenades,  bazars  et  places  publiques,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ainsi  que 
d'une  amende  de  100  à  1.000  P. T.,  sans  préjudice  de 
la  condamnation  au   montant  du  dommage  causé. 

P.  fr.  art.  257. 


CHAPITRE  XIII 

Obstacles  apportés  aux  communications 
télégraphiques. 

lOO.  —  Quiconque,  par  négligence,  aura  com- 
promis le  service  télégraphique,  ou  en  aura  détérioré 
les  appareils,  de  manière   à   interrompre  les  commit- 
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nications,  sera  puni  d'une  amende  de  500  à  5.000  P. T.  ; 
en  cas  de  malveillance  constatée,  l'amende  sera  accom- 
pagnée d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

lOT.  —  Quiconque,  par  la  rupture  des  fils  con- 
ducteurs, appareils,  isolements  ou  poteaux  ou  par 
toute  autre  manière,  aura  causé  volontairement  l'inter- 
ruption de  la  correspondance  télégraphique,  sera  puni 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  500  à  5.000  P. T.,  sans  préjudice  de  la 
réparation  du  dommage. 

16$.  —  Quiconque,  dans  un  moment  de  trouble 
ou  de  sédition,  aura  détruit  une  ou  plusieurs  lignes 
télégraphiques,  ou  les  aura  rendues,  même  tempo- 
rairement, impropres  au  service,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  s'en  sera  emparé  de  vive  force  ou 
autrement,  de  manière  à  interrompre  les  communica- 
tions entre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ou 
à  empêcher  la  transmission  des  correspondances  parti- 
culières, ou  enfin  qui  se  sera  opposé  avec  violence  au 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une  amende  de  5.000 
à  20.000  P. T.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage. 

CHAPITRE  XIV 

Décrets  relatifs  à  l'imprimerie,  à  la  presse 
et  à  l'enseignement  public. 

ÎOO.  —  Quiconque    aura    ouvert   et  exploité  une 

imprimerie,  sans  autorisation  du  gouvernement,  sera 
puni  d'une  amendé  de  50  livres  égyptiennes;  la  ferme- 
ture de  l'établissement  sera  ordonnée. —  Loi  fr.  du  21 
Octobre  1814,   art.  13. 
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1  TO.       Celui  qui  aura  imprimé  ou  fait   imprimer, 

publié  ou  distribué  «les  écrits  contenant    des  outra 
envers  le  Souverain,   le    gouvernement   ou  les  dép 
taires  de  l'autorité  publique,  sera    puni  d'une  amende 
de  lo  à  50  livres  égyptiennes. 

171. —  Les  imprimés  pourront   être    préventi 
ment  saisis  par  mandat  de  justice,  et  le  jugement   de 
condamnation  pourra  ordonner  la  fermeture  temporaire 
ou  définitive  de  l'imprimerie. 

1  7&.  -  -  La  peine  d'une  livre  égyptienne  d'amende 
et  de  vingt>quatre  heures  à  une  semaine  d'empri- 
sonnement sera  prononcée  contre  ceux  qui  auront 
imprimé,  fait  imprimer,  publié  ou  distribué  des  écrits 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  ou  des  figures  ou 
dessins  obscènes. 

173.  —  Ceux  qui  auront  ouvert  une  école,  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  qui  régissenl 
l'instruction  publique,  seront  punis  d'une  amende 
de  5  à  30  livres  égyptiennes.  Le  jugement  ordonnera 
la  fermeture  de  l'école. 


CHAPITRE   XV 

Fausse  monnaie. 

17-4.  —  Celui  qui  aura  contrefait  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  avant  cours  légal  dans  l'Etat,  qui 
en  aura  diminué  la  valeur  en  extrayant  à  l'aide  de 
limes,  emporte-pièces,  eau-forte  ou  autres  moyens, 
une  partie  de  la  matière  d'or  ou  d'argent  qui  y  est 
contenue  ;  qui  aura  communiqué  à  une  monnaie  une 
couleur  propre  à  la  faire  passer  pour  une  monnaie 
de  plus  grande  valeur,  ou    participé  à   rémission    des 
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dites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  du  pays,  ou  qui  enfin 
se  sera  fait  une  occupation  de  leur  mise  en  circula- 
tion, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  que 
la  durée  de  cette  peine  puisse,  en  aucun  cas,  être 
moindre  de  dix  ans.  —  P.  fr.  art.  132  et  134. 

1 T5,  —  Quiconque  aura  contrefait  des  monnaies 
de  cuivre  ayant  cours  dans  l'Etat,  ou  participé  à 
l'émission  des  dites  monnaies  contrefaites  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  du  pays,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  -  p.  fr.  art.  132. 

1 TO.  —  Tout  individu  qui  aura,  dans  l'Etat,  con- 
trefait des  monnaies  étrangères,  diminué  la  valeur  ou 
altéré  la  couleur  des  monnaies  étrangères  à  l'aide  des 
moyens  spécifiés  dans  l'article  174,  ou  participé  à 
l'émission  ou  à  l'introduction  dans  le  pays  des  mon- 
naies étrangères  contrefaites  ou  altérées,  ou  qui  se 
sera  fait  une  occupation  de  leur  mise  en  circulation, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  p.  fr.  art.  133. 

1 TT.  —  La  participation  énoncée  aux  précédents 
articles  ne  s'applique  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  contrefaites  ou 
altérées,  les  ont  mises  en  circulation  ;  toutefois,  celui 
qui  aura  fait  usage  des  dites  pièces,  après  en  avoir  vé- 
rifié les  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins 
et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les 
pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que 
cette  amende  puisse,  en  aucun   cas,  être  inférieure   à 

100  P.T.   —  P.  fr.  art.  135. 

1T8. —  Les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  174,  175  et  176  seront  exemptes 
des  peines  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes 
et   avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connais- 
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sance  aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  onl  procuré  l'arrestation 
des  autres  coupables  ;  elle  seronl  néanmoins  tempo- 
rairement   placées    sous    la    surveillance  de  la  haute 

police.  —  /'.  fr.  art.  138. 


CHAPITRE  XVI 

Du    faux. 

1TO.  —  Ceux  qui  auront  contrefail  ou  l'ait  con- 
trefaire, falsifié  ou  tait  falsifier  les  firmans  émanés  du 
gouvernement;  ceux  qui  auront  contrefail  ou  tait 
contrefaire  le  cachet,  Ja  signature  ou  le  paraphe  des 

fonctionnaires  de  l'Etat;  ceux  qui  auront  contrôlait 
le  sceau  du  Souverain  ou  de  l'Etat,  d'une  administra- 
tion ou  d'une  autorité  publique,  ou  qui  auront  fait 
usage  du  sceau  contrefa it  ;  ceux  qui  auront  contrefail 
ou  falsifié  les  inscriptions  de  rente,  bons,  serg h  is 
et  tous  autres  effets  émis  par  le  Trésor  ou  les  caisses 
publiques,  ou' auront  fait  usage  des  effets  contrefaits 
ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits  sur  le  terri- 
toire du  pays,  seront  punis  des  travaux  forcés  ou  de  la 
détention  à  temps,  sans  que  la  durée  de  la  peine  puisse, 
en  aucun  cas,  être  moindre  de  dix  ans.  —  P.  fr.  art.  139. 

180.  -  -  Sera  puni  de  trois  ans  d'emprisonnement, 
quiconque,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais  timbres, 
en  aura  fait  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'Etat,  du  pays  ou  des  particuliers.  —  P.  fr.  art.  in. 

iS"fi.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  les  sceaux, 
timbres  ou  marques  destinés  à  être  apposés,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  d'ob- 
jets ou  de  marchandises;  ceux  qui  auront  contrefait 
les  sceaux,  timbres  ou  marques   d'une  autorité  quel- 
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conque,  d'une  société  autorisée  par  l'Etat  ou  d'une 
maison  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
marques,  sceaux  et  timbres  contrefaits,  seront  punis 
de  trois  ans  d'emprisonnement  et  condamnés  à  la 
réparation  du  préjudice   occasionné  par  cet   acte.  — 

P.  fr.  art.   142. 

183.  —  Sera  puni  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement quiconque,  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  ci-dessus,  en  aura  fait 
un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  d'une  autorité 
constituée,  d'une  société 'de  commerce  ou  d'un  éta- 
blissement particulier  quelconque,  sans  préjudice  des 
condamnations   au    montant   du   préjudice    causé.  — 

P.  fr.  art.   143. 

183.  —  Les  personnes  coupables  des  crimes  de 
faux  mentionnés  aux  articles  précédents,  seront  exemp- 
tes des  peines  si,  avant  la  consommation  de  ces  cri- 
mes, et  avant  toutes  poursuites,  elle  en  ont  donné 
connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées,  ou  si,  même  après  les  poursuites  com- 
mencées, elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables  ;  elles  seront  néanmoins  temporairement 
placées  sous   la   surveillance   de   la   baute  police.  — 

P.  fr.  art.  144. 

184:.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux,  soit  par 
des  écritures  intercalées  sur  des  sentences,  rapports, 
procès- verbaux  ou  autres  documents,  sur  des  regis- 
tres, rôles  ou  autres  actes  publics,  soit  par  altération 
des  écritures,  cachets  ou  signatures,  soit  par  suppo- 
sition de  personnes,  sera  puni  des  travaux  forcés  ou 
de  la  détention  à  temps,  sans  que  la  durée  de  la  peine 
puisse,  en  aucun  cas,    être    moindre   de  dix    ans.  — 

P.  fr.  art.  145. 
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I  <sr».  Sera  punie  des  travaux  forcés  ou  de  la 
détention  à  temps,  sepl  ans  au  plus,  toute  autre 
personne,  ne  faisant  pas  partie  de  la  classe  des 
fonctionnaires  publics,  qui  aura    commis  le  faux. 

/'.  fr,  art.   1  '<:. 

IMî.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  ou  de 
la  détention  à  temps,  sans  (pic  la  durée  de  !;i  peine 
puisse,  en  aucun  cas,  être  moindre  do  dix  ans,  tout 
fonctionnaire  employé  dans  un  tribunal  ou  consei]  ou 
tout  autre  bureau  relevant  de  l'administration  publi- 
que, qui,  en  rédigeant  les  actes  de  son  ministère,  en 
aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  nu  ]<>< 
circonstances,  soit  en  altérant  la  déclaration  <\r<  parties 
intéressées  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir, 
soit  en  constatant  sciemment  comme  vrais  des  laits 
faux  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  — 

P.  fr.  art.   146. 

1 8^.  —  Celui  qui  aura  fait   usage  des  actes   faux 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents,  les  con- 
naissant pour  tels,  sera  puni  des  travaux  forcés  ou  de 
la  détention  à  temps,  sans  qu'en  aucun  cas,  la  durée 
de  la  peine  puisse  excéder  sept  ans.  —  p.  fr.  art.  148. 

1  88.  —  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  ma- 
nières exprimées  ci-dessus,  commis  un  faux  en  écriture 
privée  ou  qui,  sciemment,  aurait  fait  usage  de  la  pièce 
fausse,  sera  puni  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. —  P.  fr.  art.  150  et  151. 

189.  —  Quiconque  prendra  dans  une  feuille  ou 
permis  de  route,  ou  passeport,  un  nom  supposé  ou 
qui  aura  sciemment  servi  de  garant  pour  faire  obtenir 
la  pièce  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement.  —  p.  fr.  art.  154. 


CODE    PÉNAL  511 


190.  —  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille 
de  route  ou  faux  permis  de  route,  ou  passeport,  ou 
falsifiera  une  pièce  de  ce  genre,  originairement  véri- 
table, ou.  fera  usage  d'une  pièce  de  cette  nature, 
fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement.  —  P.  fr.  art.  153  et  156. 

191*  —  Les  maîtres  de  khans  (hôtelleries),  de 
cafés,  les  teneurs  de  chambres  ou  appartements  gar- 
nis, aubergistes  et  autres  logeurs  à  la  journée,  qui, 
sciemment,  feront  inscrire  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées 
chez  eux,  seront  punis  d'tm  mois  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement. —  P.  fr.  art.  154. 

192. —  Les  fonctionnaires  publics  qui  délivre- 
ront une  feuille  de  route  sans  avoir  exigé  les  garanties 
d'usage,  conformément  aux  règlements  en  vigueur, 
seront  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement, 
ce  qui  entraînera  la  destitution.  Si  le  fonctionnaire 
public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  la  feuille  de  route  sous  le  nom  supposé,  la 
durée  de  l'emprisonnement  sera  de  six   mois  à   deux 

ans.    —  P.  fr.  art.  155. 

193.  —  Toute  personne  qui,  pour  se  soustraire 
elle-même  à  un  service  public  quelconque,  ou  pour 
en  affranchir  un  autre,  fabriquera  ou  fera  fabriquer, 
sous  le  nom  d'un  médecin  ou  chirurgien,  un  faux 
certificat  d'infirmité,  sera  puni  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement.  —  P.  fr.  art   159. 

1 94.  —  Tout  médecin  ou  chirurgien  qui,  cédant 
à  une  sollicitation,  ou  par  complaisance,  certifiera 
faussement  des  maladies  ou  infirmités  de  nature  à 
exempter  d'un  service  public,  sera  puni  d'un  an  à 
trois  ans  d'emprisonnement.  S'il  a  été  mu  par  pro- 
messes, dons  ou  présents,  il  sera   passible  des  peines 
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prononcées  contré  la  corruption,  et  les  corrupteurs 
seronl  punis  des   peines  que  leur  crime  entraîne.  — 

/'.  art.  98  el  Buiv.       /'.  fr.  art.  160. 

i  05.  —  Les  peines  prononcées  dans  les  deux 
articles  (pii  précèdent  seronl  appliquées  s'il  s'agit  de 
certificats  destinés  à  être  produits  en  justice. 

1!M».  —  L'application    «les    peines   portées    contre 

ceux  (pli  ont  fail  usage  d'un  sceau,  d'un  cachet,  d'un 
timbre,  d'une  pièce  fausse  ou  contrefaite,  quelle 
qu'elle  soit,  cessera  toutes  les  fois  (pie  le  faux  n'aura 
pas  été  connu  de  la  personne  qui  aurait  fait   usage  de 

l'objet  falsifié  ou  de  la  pièce  fausse. 


TITRE    [II 

DES  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE 
LES  PARTICULIERS  ET  DE  LEUR  PUNITION. 


CHAPITRE  I 

Incendie  volontaire. 

lO^.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  des  édifices  quelconques  situés  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  à  des  constructions  situées  en 
dehors  de  leur  enceinte  ou  à  des  navires,  bateaux, 
chantiers  ou  magasins,  et  généralement  à  tous  lieux 
habités  ou  servant  à  l'habitation,  qu'ils  appartiennent 
ou  n'appartiennent  pas  à  Fauteur  du  crime,  sera  puni 
de  mort.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  auront  mis  le  feu  volontairement  à  des  wagons  ou 
voitures  contenant  des  personnes  ou  faisant  partie 
d'un  convoi  qui  en  contient.  —  P.  //•.  art.  434. 
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198.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
à  des  édifices,  navires,  bateaux,  chantiers  ou  maga- 
sins, lorsqu'ils  ne  sont  pas  habités  ou  ne  servent  pas  à 
l'habitation,  ou  à  des  forêts,  bois,  taillis  ou  récoltes  sur 
pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 

P.  fr.  art.  434. 

199.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
ci-dessus,  et  à  lui-même  appartenant,  ou  sur  l'ordre 
des  propriétaires,  aura   causé  préjudice  à  autrui.  — 

P.  fr.  art.  434. 

200.  —  Celui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu 
à  des  bois  de  construction  ou  de  chauffage  ou  à  des 
récoltes  abattues,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas,  ou  à  des  voitures,  ou  wagons  chargés  ou  non  de 
marchandises  et  ne  faisant  pas  partie  d'un  convoi 
contenant  des  personnes,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps  ;  et  si,  en  mettant  le  feu  aux  objets  susmen- 
tionnés et  à  lui-même  appartenant,  ou  sur  l'ordre  du 
propriétaire,  il  a  volontairement  causé  un  préjudice 
quelconque  à  autrui,  il  sera  puni  de  la  détention  à 
temps.   —  P.  fr.  art.  434. 

SOI.  —  La  peine  sera  la  même,  suivant  les  diffé- 
rents cas  spécifiés  dans  les  articles  ci-dessus,  si  le 
feu,  au  lieu  d'être  mis  directement,  a  été  mis  à  des 
objets    quelconques   destinés  à   le   communiquer.  — 

P.  fr.  art    434. 

SOS.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occa- 
sionné la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  le  feu 
a  éclaté,  la  peine  contre  tous  les  auteurs  volontaires 
de  l'incendie  sera  la  mort.  —  P.  fr.  art.  434. 
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~o:t.       Lorsque  la  destruction  aura  lieu  à  l'aide 
d'une  mine,  il  sera  appliqué,  suivant  le  cas  ci-d 
la  même  peine  que  si  la  destruction  avait  eu  lieu  par 
incendie.       p.  fr.  art.  i35. 


CHAPITRE  11 

Homicide,  blessures,  coups,  menaces. 

£04.  —  L'homicide  volontaire,  commis  avec  pré- 
méditation légalement  constatée,  est  puni  de  mort.  — 

P.  fr.  art.  295,  296  et  302. 

205.  —  La  préméditation  est  le  dessein,  même 
conditionnel,  formé  avant  l'action,  d'attenter  à  la  vie 
d'un  individu  déterminé  ou  même  de  celui  qui  pourrait 
être  trouvé  ou  rencontré.  —  p.  fr.  art.  297. 

20G.  —  L'empoisonnement,  par  l'administration 
d'une  substance  toxique  capable  de  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promptement,  et  le  guet-apens  impli- 
quent toujours  préméditation.  —  p.  fr.  art.  301  et  302. 

201?.  —  La  peine  de  mort  sera  aussi  prononcée 
contre  les  malfaiteurs  de  profession  reconnus  comme 
tels  par  leurs  antécédents,  qui,  pour  arriver  à  l'exé- 
cution d'un  crime,  auront  employé  des  tortures  ou 
commis  des  actes  de  cruauté  contre  une  personne 
quelconque.  —  P.  fr.  art.  303. 

£OS.  —  L'homicide  volontaire  commis  sans  pré- 
méditation sera  puni  de   quinze   années  de   travaux 

forcés.   —  P.  fr.  art.  304. 

209.  —  Néanmoins,  le  crime  emportera  peine  de 
mort,  si  l'homicide  volontaire  a  été  précédé,  accom- 


GODE    PÉNAL  515 


pagné  ou  suivi  d'un  autre  crime,  ou  lorsqu'il  aura  eu 
pour  but  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit, 
ou  de  favoriser  la  fuite  ou  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  —  p.  fr.  art.  304. 

210. —  Les  complices  d'un  homicide  entraînant 
la  peine  de  mort  pour  son  auteur  seront  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps.  —  P.  art.  73. 

211. — Lorsque  la  peine  de  mort  aura  été  re- 
mise par  ceux  qui  ont  droit  de  gracier  de  la  peine  du 
talion,  le  condamné  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  ,à  temps,  sans  que  cette 
dernière  peine  puisse  être  moindre  de  quinze  années.  — 

P.  art.  25. 

212.  —  La  tentative  d'homicide  volontaire  même 
avec  préméditation,  quelle  que  soit  la  gravité  des 
coups  et  blessures,  et  même  si  celui  qui  en  était  l'objet 
n'a  pas  été  atteint,  sera  punie  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  P.  art.  7. 

213.  —  L'homicide  involontaire  commis  ou  causé 
par  maladresse,  imprudence,  négligence,  inattention 
ou  inobservation  des  règlements,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans.  —  p.  fr.  art.  319. 

214.  —  Quiconque  aura  recelé  le  corps  d'une 
personne  morte  de  mort  violente,  ou  qui  l'aura 
inhumée  sans  en  avoir  donné  avis  aux  autorités  com- 
pétentes, et  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  une  enquête, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  500  P. T.,  sans  préjudice  des 
peines  qu'il  pourra  encourir  comme  auteur  ou  com- 
plice de  l'homicide.  —  P.  fr.  art.  359. 

215.  —  Quiconque  aura  fait  des  blessures  ou 
'  porté  des  coups,  de  manière  à   occasionner  l'amputa- 
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lion  ou  la  perte  de  l'usage  d'un  membre,  sera  puni 
des  travaux  fortes  pendant  trois  ans.  Lorsqu'il  y  a  eu 
préméditation  dûment  constatée,  La  durée  de  là  peine 
sera  élevée  jusqu'à  dix  ans.  —  i>.  fr.  art.  309. 

£10.  —  Sera  puni  d'un    emprisonnement  de  trois 

mois  à  deux  ans  tout  individu  qui  aura  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes 
de  violences  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel pendant  plus  de  vingt  jours  ;  s'il  y  a  eu  prémé- 
ditation dûment  constatée,  l'emprisonnement  sera  de 
six  mois  à  trois  ans.  —  P.  fr.  art.  309. 

31  T.  —  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups 
n'auront  pas  le  degré  de  gravité  mentionné  aux  deux 
articles  précédents,  le.  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  semaine  à  un  an.  En  cas  de  prémé- 
ditation constatée,  l'emprisonnement  sera  d'un  mois  à 
deux  ans.  —  P.  fr.  art.  311. 

21  S. — Quiconque  aura,  par  maladresse,  impru- 
dence, négligence,  inattention  ou  inobservation  des 
règlements,  été  cause  de  blessures,  sera  puni  d'une 
semaine  à  deux  mois  d'emprisonnement.  —  P.  fr.  art.  319. 

219.  —  Si  les  crimes  ou  les  délits  de  meurtres, 
blessures  ou  coups  volontaires  sont  commis  avec 
rébellion  ou  pillage,  non  seulement  les  auteurs  per- 
sonnels de  ces  crimes  ou  délits  seront  punis,  d'après 
les  lois,  mais  les  instigateurs  ou  provocateurs  de  ces 
rébellions  ou  pillages  seront  également  punis,  pour 
ces  crimes  ou  délits,  des  mêmes  peines  que  ceux  qui 
les  ont  personnellement  commis.  —  P.  fr.  art.  313. 

220.  —  Si  un  homicide  est  commis  par  l'ordre 
d'un  supérieur  disposant  des  moyens  de  contrainte 
pour  faire  exécuter  sa  volonté,  le  supérieur  seul  sera 
puni  comme  meurtrier. 
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Par  les  mots  :  «  Disposer  des  moyens  de  contrainte  », 
on  entend  :  posséder  le  pouvoir  de  mettre  à  mort 
celui  qui  se  refuserait  à  exécuter  l'ordre  reçu.  Hors 
ce  cas,  l'inférieur  qui  a  exécuté  un  pareil  ordre  ne 
peut  être  excusable  et  est  puni  comme  meurtrier,  et 
le  supérieur  qui  a  ordonné  l'homicide,  sans  disposer 
des  moyens  de  contrainte,  est  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps.  —  p.  art.  71. 

221.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur  des  blessures  ou 
coups  aura  agi  par  ordre  d'un  supérieur  pouvant  dis- 
poser des  moyens  de  contrainte,  ce  dernier  sera,  selon 
le  degré  de  gravité  des  Violences  commises,  passible 
des  peines  prononcées  ci-dessus  contre  les  auteurs  de 
ces  violences  ;  si  le  supérieur  qui  a  donné  l'ordre 
ne  dispose  pas  des  moyens  de  contrainte,  la  peine 
sera  applicable  à  l'auteur  même  des  blessures  ou  des 
coups,  et  le  supérieur  qui  a  donné  l'ordre  sera  puni 
d'une  semaine  à  un  an  d'emprisonnement. 

Néanmoins,  celui  qui  aura  ordonné  à  un  individu 
de  commettre  des  violences  de  manière  à  occasionner 
l'amputation  ou  la  perte  de  l'usage  d'un  membre,  sera, 
dans  tous  les  cas,  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  — 

P.  art.  71. 

222.  —  N'est  passible  d'aucune  peine  celui  qui 
aurait  commis  l'homicide  ou  fait  des  blessures  par 
suite  de  la  nécessité  actuelle  de  défendre  sa  vie  ou 
celle  d'autrui,  ou  de  repousser  un  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sur  soi-même  ou  autrui.  —  Pr.  f>\  art.  328. 

223.  —  Ne  tombent  également  sous  l'application 
d'aucune  peine,  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups, 
s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  la  nuit 
l'escalade  d'une  maison,  d'une  boutique  ou  d'une 
chambre,  l'effraction  d'enclos  fermés  à  serrure  ou 
l'effraction  des  murs  ou  de  l'entrée  d'une  maison 
habitée  ou  de  ses  dépendances. 
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Si  le  l'ait  esl  arrivé  pendant  le  jour,  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  ne  seront  pas  complètement 
exempts  de  peine,  et  l'auteur,  déclaré  excusable,  est 
traité   d'après    les    dispositions    de    l'article    226.  — 

P.  />.  art.  322  et  329. 

££4. —  L'individu  qui,  ayant  surpris  son  épouse 
en  flagrant  délit  d'adultère,    l'aurait   tuée  à    l'instant 

même,  ainsi  que  son  complice,    est   également    excu- 
sable. —  P.  fr.  art.  324. 

225.  —  L'auteur  du  meurtre  ou  des  coups  et 
blessures  ne  pourra  jamais  être  déclaré  excusable 
pour  avoir  repoussé  les  actes  violents  des  troupes  ou 
des  agents  de  la  force  publique  agissant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  dans  les  limites  des  règle- 
ments particuliers  relatifs  à  leur  service. 

22G.  —  Les  auteurs  de  meurtres,  de  blessures 
ou  de  coups,  dont  l'excusabilité  aura  été  légalement 
reconnue,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  six  mois,  s'il  s'agit  de  délits,  à  moins  que  la 
loi  ne  prononce  une  peine  moins  forte  en  dehors  d^> 
cas  d'excusabilité,  et  de  six  mois  à  trois  ans,  si  le  fait 
est  qualifié.  En  cas  de  crime,  ils  pourront  être,  de 
plus,  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  de 
cinq  à  dix  ans,  suivant  la  gravité  du  cas.  —  P./r.art.326. 

S2T.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent 
chapitre,  le  prix  du  sang  sera  réglé  conformément  au 
Chéri  pour  tous  ceux  qui  sont  justiciables  de  cette 
loi,  ou  des  dommages-intérêts  accordés  dans  les  termes 
et  dans  les  formes  du  droit  commun. 

S38.  —  Quiconque,  pour  décider  quelqu'un  à  lui 
remettre  ou  à  déposer  dans  un  endroit  déterminé  une 
somme  d'argent  ou  d'objets  quelconques,  ou  à  rem- 
plir   toute  autre    condition,    l'aurait    menacé   par   un 
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écrit,  ou  par  une  communication  verbale  transmise 
par  un  tiers,  d'un  attentat  passible  de  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  l'attentat  contenu  dans  la  menace  implique  une 
peine  moins  forte  ou  si  la  menace  est  faite  verbalement 
et  directement,  la  peine  sera  de  l'emprisonnement 
d'un  an  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  300  à  2.000  P. T. 

—  P.  fr.  art.  305. 

CHAPITRE   III 

Avorteraient,  débit  de  boissons  falsifiées,  vente  de 
substances  toxiques,  sans  exiger  de  garantie  de 
Pacheteur. 

229.  —  Quiconque,  par  coups  ou  autres  violences, 
aura  volontairement  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  sera  puni   de   la   peine  des  travaux  forcés  à 

temps.  —  P.  fr.  art.  317. 

230.  —  Quiconque,  par  l'administration  de  médi- 
caments, remploi  ou  l'indication  des  moyens  propres 
à  cet  effet,  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni 
d'un   emprisonnement    de    six    mois    à  deux   ans.  — 

P.  fr.  art.  317. 

231.  —  La  femme  qui  aura  consenti  à  prendre 
sciemment  les  médicaments  ou  à  employer  ou  laisser 
employer  les  moyens  indiqués,  et  qui  aura  effective- 
ment avorté,  sera  punie  de  la  même  peine. — P.  fr.  art.  317. 

232.  —  Si  le  coupable  est  un  médecin,  chirurgien 
ou  pharmacien,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps.  La  tentative  d'avortement   ne  sera,  en  aucun 

Cas,   poursuivie.   —   P.  art     8—  P.  fr.  art.  317. 
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£33. —  Quiconque  aura  administré  volontaire- 
ment à  une  personne  des  substances  <jui,  sans  être  de 

nature  à    lui  donner    la   mort,    auront  eu    pour  effet 
une  maladie  ou  une  incapacité  temporaire  de  travail, 

sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

P.  fr.  art.  3i7. 

l£l\rû.  —  Toute  personne  qui,  sans  être  munie  d'un 
diplôme,  aura  ouvert  un  établissement  de  pharmacie, 
sera  punie  d'une  amende  de  10  à  50  livres  égyptiennes. 

235.  —  Quiconque  aura  débité  des  boissons  fal- 
sifiées contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  ou 
des  substances  toxiques,  sans  avoir  obtenu  de  l'ache- 
teur les  garanties  prescrites  par  les  règlements,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'une  semaine  à  deux  ans, 
d'une  amende  de  1  à  25  livres  égyptiennes  et  de  la 
confiscation  de  ces  substances.  Les  boissons  falsifiées 
trouvées  en  la  possession  ou  au  domicile  du  délinquant 
seront  confisquées  et  détruites.  —  P.fr.  art.  318.  lois  fr. 

du  27  Mars  1851  et  du  5  Mai  1855. 

CHAPITRE  IV 
Attentats  aux  mœurs. 

236.  —  Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  sans 
violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

—  P.  art.  256  —  P.  fr.  art.  381. 

23T.  —  Quiconque  aura  commis  sur  toute  per- 
sonne un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  p.  fr.  art.  331  et  332. 

238.  —  Si,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  cou- 
pables d'attentat  à  la  pudeur  sont  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'éducation  ou    de    la    surveillance   de    la 
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victime  ou  qui  ont  autorité  sur  elle,  ou  s'ils  sont  ses 
serviteurs  à  gages,  ou  les  serviteurs  à  gages  des  per- 
sonnes désignées  ci-dessus,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sans  que  la  durée  de  la  peine 
puisse  être  moindre  de  cinq  ans.  — P.  fr.  art.  333. 

239.  —  Celui  qui,  ayant  abusé  d'une  fille  ayant 
atteint  l'âge  de  puberté,  en  la  trompant  par  des  pro- 
messes positives  de  mariage  constatées  par  écrit  ou 
par  l'aveu  du  prévenu,  refusera  de  l'épouser,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois. 

240.  —  La  proxénète  qui  aura  attenté  aux  mœurs 
en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  — 

P.  fr.  art.  334. 

241.  —  Si  la  débauche  ou  la  corruption  des  jeunes 
gens  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs 
pères,  mères  ou  tuteurs,  la  peine  sera  de  six  mois  à  un 
an  et  demi  d'emprisonnement.  —  p.  fr.  art.  334. 

242.  —  L'adultère  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  portée  par  le  mari,  à  défaut  de  celui-ci, 
par  le  tuteur  du  mari.  —  p.  fr.  art.  336. 

2-43.  —  La  femme  dont  l'adultère  aura  été  cons- 
taté subira  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus  ;  mais  le  mari  restera  le 
maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation  en  con- 
sentant à  reprendre  sa  femme  avec  lui.  —  P.  fr.  art.  337. 

244.  —  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera 
également  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, et,  en  outre,  d'une  amende  de  10.000  P. T.  — 

P.  fr.  art.  338. 
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iZriT*.        Les  preuves   qui  pourront   être  adm 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  outre  son  aveu 
et  le  flagrant  délit,  celles  i'ésiilt;nii  de  sa  présence  dans 
te  harem  d'un  musulman  ou  de  lettres  ou 
écrites  par  lui.  Aucune  autre  preuve  ne  sera  admise.  — 

P.  fr.  an    3 

£4<».  —  Le  mari  qui  entretiendra  un  commerce 
adultérin  dans  la  maison  conjugale,  el  qui  aura  été 
convaincu  sur  plainte  de  -a  femme,  sera  puni  d'une 
amende  de  r>(  K )  à  10.000  P.T.      -  /'.  fr.  art.  m 

£-4^.  —  Quiconque  aura  commis  un  outrage  public 
à  la  pudeur  sera  puni  d'un  emprisonnement  <\<'  trois 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  l(K)ù  1.000  P.T. 

P.  fr    art.  330. 


S4W.  —  Ceux  qui  auront  adressé,  mena1  non  publi- 
quement, des  propos  indécents  à  t\r>  jeun.  -  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  18  ans,  seront 
punis  d'une  semaine  à  un  mois  d'emprisonnement  : 
les  individus  qui  auront  porté  la  main  sur  leur  per- 
sonne seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
à  trois  mois,  sans  préjudice  <\v*  peines  prononcées 
pour  l'outrage  publie  à  la  pudeur,  si  ie  fait  ci-dessus 
a  lieu  publiquement. 


CHAPITRE  V 

Arrestations    illégales,    séquestrations   de    personnes, 
vols  d'enfants  et  d'adolescents,  enlèvement  de  filles. 

£4Sh  —  Quiconque,  sans  ordre  des  autorités  com- 
pétentes, et  hors  le  cas  où  les  lois  et  règlements 
ordonnent  de  saisir  des  prévenus,  d'après   les   forma- 
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lités  prescrites,  aura  arrêté,  détenu  ou  séquestré  une 
personne  quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans.  —  P.  fr.  art.  341. 

250.  —  Tout  individu  qui  aura  sciemment  prêté 
un  lieu  pour  la  détention  ou  la  séquestration,  sera 
puni  de  trois  mois  à  trois  ans  de  la  même  peine.  — 

P.  fr.  art.  341. 

351.  -  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  !24(,),  si 
l'arrestation  a  été  exécutée  en  s'appropriant  sans  droit 
un  uniforme  affecté  aux  employés  de  l'Etat,  ou  sous 
une  fausse  qualité,  ou  sur' l'exhibition  d'un  faux  ordre 
de  l'autorité  publique,  le  coupable  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  La  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  sera  également  prononcée  dans  tous  les  cas  où 
les  personnes  arrêtées  illégalement  auraient  été  mena- 
cés de  mort,  ou  soumises  à  des  tortures  corporelles. - 

P.  fr.  art.  344. 

252.  —  Les  coupables  de  substitution  d'un  enfant 
nouveau-né  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  qui  ne  l'a  pas  mis  au  inonde,  seront 
punis  de  six  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement.  — 

P.  fr.   art    345. 

253.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  suppression 
d'enfant  nouveau-né.  La  peine  sera  double  si  l'enfant 
n'est  pas  représenté  ou  rendu.  —  P.  fr.  art.  345. 

254L  —  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  vio- 
lence, enlevé  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge 
de  puberté,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an.  —  P.  fr.  art.  351. 

255.  —  Si  la  personne  ainsi  enlevée  est  une  fille 
n'ayant  pas  atteinl  l'âge  de  puberté,  la  peine  sera  celle 
•  les  travaux  forcés  à  temps.        P.  fr.  ait.  355. 


524  GODE    PÉNAL 


;*r»<».  Si  un  attentai  a  la  pudeur  a  été  commis 
sur  la  personne  de  la  fille  enlevée,  le  coupable  subira 
le  maximum  de  la   peine  portée  contre  ce  crime. 

/'.  //■.  art.  236  el  suiv. 

~5T.  -  Quiconque  aura,  par  violence,  enlevé  une 
fille  ayanl  atteinl  l'âge  de  puberté,  sera  puni  de  trois 
mois  a  trois  ans  d'emprisonnement.  Et  si  la  personne 
enlevée  est  mariée,  le   ravisseur  sera  condamné   aux 

travaux  forcés  à  temps. 

£5N.  -  Tout  individu  qui  aura  aidé  I»'  ravisseur 
dans  l'enlèvement,  par  violence,  d'une  fille  ou  femme 
ayant  ou  non  atteint  l'âge  de  puberté,  sera  puni  de 
six  mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

HT*îtm  —  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé 
légalement  la  fille  qu'il  a  enlevée,  la  peine  ne  sera 
pas  encourue,  et  il  y  aura  seulement  lieu  à  l'application 
de  la  loi  civile  qui  régit  le  statut  personnel  des  parties  : 
il  sera  procédé  à  l'application  des  dispositions  prescrites 
à  cet  égard  par  le  Chéri.  —  P.  />•.  an.  357 


CHAPITRE  VI 

Faux  témoignages,  faux  serments. 

3(iO.  —  Quiconque  sera  coupable  de  taux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit 
en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  lorcés 

à  temps.   —  P.   /'/'.    art.  361. 

£61.  — Si  néanmoins  l'accusé,  par  suite  de  iaux 
témoignage,  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte 
que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui 
a  déposé  contre  lui   subira  la    même  peine.  —    P.  fr. 

art.  361. 
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2G2.  —  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un 
mois  à   cinq  mois    d'emprisonnement.  —  p.  fr.  ait.  362. 

263.  —  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière civile  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an.  —  P.  fr.  art.  363. 

264:.  —  Si  celui  qui  a  déposé  un  faux  témoignage 
a  reçu,  à  cet  effet,  de  l'argent,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses,  il  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  du  don  ou  de  la  promesse, 
et  tant  celui  qui  a  reçu  la  récompense  que  celui  qui 
l'a  donnée  ou  promise,  seront  punis  des  peines  portées 

Contre  la  Corruption.  —  P.  art.  98  et  suiv.  —   P.  fr.  art.  364. 

2G£>.  —  Celui  qui  aura  empêché,  par  la  force, 
la  déposition  de  témoignages  véridiques,  ou  qui,  par 
contrainte,  aura  fait  rendre  un  faux  témoignage,  sera 
passible  des  mêmes  peines  que  les  faux  témoins, 
suivant  le  degré  de  leur  culpabilité. 

2GG.  —  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  ser- 
ment, sera  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement, 
sans  que  la  durée  de  cette  dernière  peine  puisse  être 
moindre  de   six  mois  ou  supérieure  à    trois  ans.  — 

P.  fr.  art.  366. 

CHAPITRE  VII 
Calomnies,  injures,  révélations  de  secrets. 

2GT.  —  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  celui 
qui,  soit  par  discours  proférés  dans  un  lieu  public  ou 
dans  une  réunion  publique,  soit  par  des  écrits  impri- 
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mes  ou  non,  qui  auraient  été  affichés  ou  distribués, 
aura  imputé  a  un  individu  quelconque  des  faits  qui, 
s'ils  existent,  exposeraienl  celui  contre  lequel  ils 
sont  articulés,  à  subir  l'application  des  peines  légales, 
ou  même  l'exposeraienl  seulement  au  mépris  des 
citoyens  ;  ou  qui  aura  publié,  par  malveillance,  un  fail 
faux,  de  même  nature,  contre  les  fonctionnaires  de 
l'Etat. 

La  preuve  d'un  fail  de  cette  nature  imputé  à  un 
particulier  ne  sera  pas  permise.  —  Loi  iv.  du  17  Mai  1819. 

£<><S.  —  Le  coupable  et  les  complices  de  la  ca- 
lomnie seront  punis  de  la  peine  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement,  si  le  fait  calomnieux  entraînait 
une  peine  criminelle,  et  dans  les  autres  cas,  d'un  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

36f>.  —  La  présente  peine  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  dénonce,  de  bonne  foi  et  sans  malveillance, 
un  fait  punisable  à  l'autorité  chargée  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

21? O.  —  Mais  il  y  aura,  dans  ce  cas,  lieu  à  con- 
damnation quand  un  fait  faux  aura  été  dénoncé  de 
mauvaise  foi,  et  avec  malveillance,  même  s'il  n'y  a 
pas  d'autre  publicité   que  la  dénonciation  elle-même. 

—  P.  fr.  art.  373. 

£7"  4.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  toutes 
injures  ou  expressions  blessantes  qui  ne  renferme- 
raient l'imputation  d'aucun  fait  précis,  mais  celle  d'un 
vice  déterminé,  ou  qui,  d'une  manière  quelconque, 
porteraient  atteinte  à  -  l'honneur,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à  un  mois  ou 
d'une  amende  de  100  à "300  P. T. 

£T£.  —  Les  deux  articles  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  aux  imputations  portées  par   une  des 
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parties  contre  l'autre  dans  des  défenses  orales  ou 
écrites  produites  devant  les  tribunaux,  lesquelles  ne 
pourront  donner  lieu  qua  des  actions  civiles  ou  disci- 
plinaires. 

2^3.  —  Les  injures  qui  ne  renfermeraient  pas 
l'imputation  d'un  vice  déterminé  ou  qui  ne  seraient 
pas  publiques,  seront  punies  de  la  peine  de  vingt- 
quatre  heures  à  une  semaine  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  20  à  100  P. T.  —  p.  />.  art.  376. 

21?4*  —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
sages-femmes  et  toutes  autres  personnes,  dépositaires 
par  état  ou  profession  des  secrets  personnels  qu'on 
leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à 
une  semaine   et  dîme  amende  de  20  à   100  P. T.  — 

P.  fr.  art.  378. 


CHAPITRE  VIII 

Vols. 

£~5.  —  Celui  qui  soustrait  frauduleusement  une 
chose  mobilière  qui  appartient  à  autrui  se  rend  cou- 
pable de  VOl.  —  P.  fr.  ait.  379. 

£"^6.  —  Les  soustractions  commises  par  des  maris 
au  préjudice  de  leurs  femmes,  et  par  des  femmes  au 
préjudice  de  leurs  maris,  qu'ils  vivent  ensemble  ou 
séparés,  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au 
préjudice  de  leurs  pères  et  mères  ou  autres  ascendants, 
par  des  pères  et  des  mères  au  préjudice  de  leurs 
enfants  ou  autres  descendants,  donneront  seulement 
lieu  aux  réparations  civiles.  Tous  autres  individus  qui 
auraient  favorisé  ces  soustractions,  qui  auraient  recelé 
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ou  appliqué  à  leur  profit,  tout  ou  partie  des  objets 
volés  dans  les  circonstances  ci-dessus,   seront  punis 

comme  coupables  de  vol.  —  P.  fr.  art.  380. 

27T.  —  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité les  individus  coupables  de  vol  commis  avec  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  1°  si  Je  vol  a 
été  commis  la  nuit;  2°  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  3°  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  4°  si  les 
coupables  sont  entrés  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  dépendances,  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  à  laide  d'escalade,  ou  d'effraction,  ou  de 
fausses  clefs,  ou  en  se  revêtant  de  l'uniforme  ou  du 
costume  d'un  officier  ou  d'un  fonctionnaire  public,  ou 
en  produisant  un  faux  ordre  de  l'autorité  ;  5°  s'ils  ont 
commis  le  crime  avec  violences  ou  menaces  de  faire 
usage  de  leurs  armes.  —  p.  fr.  art.  381. 

âV®.  —  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violences,  et  de  plus,  avec  les  deux  premières  des 
cinq  circonstances  prévues  par  le  précédent  article  ;  si 
ces  violences  à  l'aide  desquelles  le  vol  a  été  commis, 
même  sans  aucune  autre  circonstance,  ont  laissé  des 
traces  de  blessures,  les  coupables  seront  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  p.  fr. 

art.  382. 

2T9.  —  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics 
pendant  la  nuit  par  plusieurs  personnes  ou  par  une 
seule  personne  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  pendant  le  jour  avec  la  réunion  de  deux  des  cir- 
constances énoncées  à  l'article  277,  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  p.  fr.  art.  383. 

280.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'effraction 
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extérieure  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  des 
endroits  qui,  même  quoique  ne  servant  pas  d'habita- 
tion et  ne  dépendant  pas  des  lieux  habités,  sont  pour- 
tant fermés  et  enclos  de  murs,  haies  vives  ou  sèches, 

OU  fossés.  —  P.  art.   157—  P.  fr.  art.  384. 

281.  —  Seront  également  punis  des  travaux  forcés 
à  temps,  les  individus  coupables  de  vol  commis  soit 
avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace 
de  blessures  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune 
autre  circonstance,  soit  sans  violence,  mais  avec  la 
réunion  des  circonstances  suivantes  :  1°  si  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  ;  2°  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  et  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurs  d'armes.  — P.  fr.  art.  385. 

282,  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
ans,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un 
des  cas  ci-après  :  1°  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  et 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  s'il  a  été  commis 
avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
en  même  temps,  dans  un  lieu  habité  ou  dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  ;  2°  si  le  coupable  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  bien  que  le  vol  ait  .été 
commis  le  jour  et  par  une  seule  personne  et  que  le 
lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  lût  pas  habité  ;  3°  si  le 
voleur,  étant  un  serviteur  à  gages,  a  commis  le  vol, 
soit  envers  la  personne  qu'il  servait,  soit  envers  une 
personne  qui  serait  venue  dans  la  maison  de  son 
maître,  soit  envers  le  maître  de  la  maison  où  il  accom- 
pagnait son  maître,  ou  si,  étant  un  commis  ou  un 
employé,  ou  un  ouvrier  ou  apprenti,  il  a  commis  le 
vol  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître,  ou  dans  le  lieu  où  il  travaillait  habituellement  ; 
4°  si  le  vol  a  été  commis  par  un  maître  d'hôtellerie, 
un  aubergiste,  un  voiturier,  un  batelier  ou  tout  autre 
individu  de  cette  catégorie,  ou  par  un  de  leurs  prépo- 
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ses,  sur'  la  totalité  ou  sur  une  partie  des  choses  qui 
leur  auraient  été  confiées.  —  p.  />-.  an  380. 

2<s:è.  —  Les  vroituriers,  les  conducteurs  de  bétes 
de  charge  ou  bateliers  qui  auront  altéré  les  aliments 
ou  boissons  ou  autres  marchandises  dont  Je  transport 
Jeur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  alté- 
ration à  J'aide  de  substances  nuisibles  à  la  santé, 
seront  également  punis  de  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes, la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  une  amende  de  100  à  500  P. T.  —  /'.  fr.  art.  >:. 

384.  —  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs, 
des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  trait  ou  de  mon- 
ture, des  gros  et  menus  bestiaux  ou  des  instruments 
d'agriculture,  ou  se  sera  rendu  coupable  de  vol  de 
bois  de  chauffage  ou  de  construction,  de  coke  ou  de 
charbon  de  terre  dans  un  chantier  non  clos  ou  un 
endroit  public,  de  pierres  dans  les  carrières,  de  pois- 
sons dans  les  lacs  ou  réservoirs,  ou  de  sangsues  en 
étang,    sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un   mois  à 

Un  an.  —  P.  fr.  art.  388. 

â^5.  —  Quiconque  aura  volé  des  récoltes  ou  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du 
sol,  ou  des  grains  mis  en  meule,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  vingt-quatre  heures  à  trois  mois.  Si 
le  vol  a  été  commis  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à  l'aide  de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge, 
l'emprisonnement  sera  porté  à  un  an.  —  p.  fr.  art.  388. 

38G.  —  Lorsque  le  vol  sera  commis  sur  des  cé- 
réales ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  et  qu'il  aura 
été  effectué  soit  avec  des  paniers  ou  sacs,  ou  autres 
objets  de  la  même  espèce,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou 
de  bêtes  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la. 
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peine  sera  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois.  La  peine  sera  de  vingt-quatre  heures  à  une 
semaine,  si  aucune  de  ces  dernières  circonstances  ne 
se  rencontre.  —  p.  fr.  art.  388. 


2ST.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  l)  trois  mois  celui  qui,  pour  commettre  un  vol, 
aura  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés.  —  P,fr.  art.  389. 

288.  —  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  une 
clef  ou  confectionné  un  instrument  quelconque  destiné 
à  ouvrir  des  serrures,  dans  la  prévision  de  l'usage 
criminel  qui  pourrait  être  fait  de  ces  fausses  clefs  ou 
instruments,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  sans  préjudice  des  peines  applicables 
au  complice,  s'il  y  avait  fabrication  dans  le  but  de 
commettre  un  vol  déterminé  ;  si  le  coupable  est  un 
serrurier  de  profession,  il  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  P.  fr.  art.  399. 

289.  —  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  d'en- 
tre les  mains  de  quelqu'un,  un  acte  d'obligation  ou  de 
décharge,  ou  qui  aura  forcé,  par  la  violence,  quelqu'un 
à  signer  un  tel  acte  ou  à  y  mettre  son  cachet,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  P.  fr.  art.  4oo. 

299.  —  Les  larcins  et  filouteries,  et  autres  vols 
non  spécifiés  dans  le  présent  chapitre,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  —  P.  fr. 

art.  401. 

291.  —  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  coupables 
des  vols  prévus  par  le  présent  chapitre,  sauf  le  cas  où 
il  y  a  simplement  lieu  à  des  peines  de  simple  police, 
pourront  être  mis  pendant  cinq  ou  dix  ans  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  —  P.fr.  art.  401. 

292.  —  Les  tentatives  du  délit  de  vol  seront  punies 
de  la  même  peine  que  le  vol  lui-même. 
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CHAPITRE  IX  ■ 
BANQUEROUTE. 

*^!i:&.  Tout  commerçant  en  étal  de  cessation  de 
paiements  sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  dans 
les  cas  suivants  : 

1°  S'il  a  soustrait,  détruit  ou  altéré  ses  livres  : 

2°  S'il  a  détourné  ou  dissimulé  un»'  partie  de  son 
actif  au  préjudice  de  ses  créanciers  ; 

3°  Si,  soit  dans  ses  écritures,  son  bilan  ou  un  acte 
quelconque,  soit  même  par  une  reconnaissance  verbale 
ou  pour  avoir  évité  sciemment  de  produire  des  docu- 
ments ou  des  explications,  il  se  sera  frauduleusement 
reconnu  ou  fait  reconnaître  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas  réellement.  —   P.  fr,  art.  402  —  î.  <:>-.  art. 

82.  —  R.  0.  J.  art.  6,  titre  II. 

£114.  —  Les  coupables  de  banqueroute  frauduleuse 
et  leurs  complices  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  —  p.  fr.  art.  403. 

295;  —  Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  en 
général,  tout  commerçant  qui,  par  son  imprudence 
ou  sa  faute  grave,  aura  été  cause  de  la  perte  subie 
par  ses  créanciers  et  spécialement  celui  qui  se  trou- 
vera dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de 
sa  maison  ont  été  jugées  excessives  ; 

2°  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à 
des  opérations  de  pur  hasard  ou  à  des  opérations 
fictives  de  Bourse  ou  sur  marchandises  ; 


A  la  suite  de  la  modification  apportée  par  le  Décret  du  26  Mars 
1900  à  l'art.  6,  Titre  II,  du  Règ.  d'Org.  Jud.,  ce  chapitre  a  été,  à  l'excep- 
tion de  l'art.  299,  modifié  par  le  Décret  précité  et  restreint  aux  délits  de 
banqueroute  et  autres  délits  connexes. 
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3°  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  des  cours  ;  si, 
dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts, 
circulations  d'effets  et  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  ; 

4°  S'il  a  obtenu  un  concordat  au  moyen  de  manœu- 
vres frauduleuses.  —  p.  fr.  art.  402. 

296.  —  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1°  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  fart.  12  du 
Code  de  commerce,  ou  n'a  pas  fait  l'inventaire  prescrit 
par  l'article  14,  ou  si  ses  livres,  incomplets  et  irrégu- 
lièrement tenus,  n'offrent  pas  sa  véritable  situation 
active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  ; 

2°  S'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  articles  20  et  23 
du  Code  de  commerce  ; 

3°  S'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  la  cessation 
de  ses  paiements  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
202  du  Code  de  commerce,  ou  s'il  n'a  pas  fait  le  dépôt 
du  bilan  prescrit  par  les  articles  203  et  204,  ou  si  les 
renseignements  prescrits  par  ces  dernières  dispositions 
sont  reconnus  inexacts  ; 

4°  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas 
rendu  en  personne  aux  convocations  du  juge-commis- 
saire ou  s'il  n'a  pas  fourni  les  renseignements  demandés 
par  celui-ci,  ou  si  les  renseignements  fournis  sont 
inexacts  ; 

5°  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
sciemment  payé  ou  favorisé  un  créancier  au  préjudice 
de  la  masse  ou  s'il  lui  a  promis  un  avantage  particulier 
en  vue  d'obtenir  son  adhésion  à  un  concordat  ; 

6°  S'il  est  déclaré  en  faillite  avant  d'avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat. 


534  CODE    PÉNAL 


20¥«  —  Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société 
anonyme  ou  par  actions,  les  administrateurs  et  direc- 
teurs de  ta  société  seront  passibles  des  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  s'ils  sont  reconnus  coupables 
(l'un  des  faits  prévus  par  l'article  293  de  ce  Code  ou 
s'ils  ont  occasionné  la  faillite  de  la  société  par  fraude 
où  dol,  ci  notamment  s'ils  ont  contribuée  la  cessation 
des  paiements  de  la  société,  soit  en  indiquant  faus- 
sement le  capital  souscrit  on  versé,  soit  en  distribuant 
des  dividendes  fictifs,  soit  en  s'attribuant  dolosivement 
des  prélèvements  supérieurs  à  ceux  autorisés  par  le 
contrat  social. 

£!>N.  —  Dans  le  même  cas,  ces  administrateurs  et 
directeurs  seront  passibles  des  peines  de  la  banque- 
route simple  : 

1°  S'ils  sont  reconnus  coupables  d'un  des  faits  prévus 
par  les  articles  295,  NTos  2  et  3,  et  296,  N08  1,  3,  4  et  5 

de  ce  Code  ; 

2°  S'ils  ont  dolosivement  omis  de  publier  le  contrat 
social  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

3°  S'ils  ont  coopéré  ou  donné  leur  assentiment  à  des 
actes  contraires  aux  statuts  de  la  société. 

300.  —  Le  coupable  de  banqueroute  simple  sera 
puni  de  la  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

300.  —  Seront  punis  de  trois  mois  à  trois  ans  de 
prison,  en  dehors  des  cas  de  complicité  légale  : 

1°  Toutes  personnes,  même  le  conjoint  et  les 
descendants  ou  ascendants  du  failli,  ou  alliés  au  même 
degré,  qui  auront  soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout 
ou  partie  de  l'actif  mobilier  ou  immobilier  du  failli  : 

2°  Ceux  qui,  sans  être  créanciers,  auront  frauduleu- 
sement pris  part  aux  délibérations  d'un  concordat  ou 
présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,   soit  en  leur  nom, 
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^oit  par  interposition  de  personnes,  des  créances 
supposées  ; 

3°  Ceux  qui,  étant  créanciers,  auront  frauduleusement 
exagéré  leurs  créances  ou  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  parti- 
culiers à  raison  ou  sous  prétexte  de  leur  vote  dans  les 
délibérations  d'un  concordat  ou  d'une  faillite,  ou  qui 
auront  fait  un  traité  particulier  à  leur  avantage  et  au 
préjudice  de  la  masse  ; 

4°  Les  syndics  qui  se  seront  rendus  coupables  de 
malversation  dans  leur  gestion. 

301.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  disposition 
précédente,  les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
condamnés  à  une  amende  de  100  à  10.000  P. T. 

Le  tribunal  saisi  statuera  en  même  temps  et  d'of- 
fice sur  les  restitutions  dues  à  la  masse  ainsi  que, 
le  cas  échéant,  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
au  nom  de  la  masse,  alors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement. 


CHAPITRE  X 

Escroquerie  et  abus  de  confiance. 

303.*  —  Quiconque,  en  usant  de  manœuvres 
frauduleuses  et  en  se  livrant  à  des  actes  extérieurs 
de  nature  à  faire  croire  à  l'existence  d'une  fausse 
entreprise,  ou  d'un  fait  faux,  ou  à  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  bénéfice  chimérique  et  même  de  rem- 
boursement de  la  somme  escroquée,  ou  à  faire  croire 

Cet  article  faisait  autrefois  partie  du  Chapitre  IX,  mais  à  la  suite 
de  la  modification  apportée,  par  le  Décret  du  26  Mars  1900,  à  l'art.  6, 
Titre  II,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire,  il  a  été  reporté  en 
tète  du  Chapitre  X. 
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à  l'existence  d'une  fausse  obligation  ou  du  faux 
acquittement  d'une  obligation,  ou  encore  en  faisant 
usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  se  sera 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles, 
des  obligations  ou  décharges  ou  tout  effet  mobilier, 
et  aura  ainsi  escroqué  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  100  à  5.000  P.T. 

:tO?t.  —  Quiconque  aura    abusé  des  besoins,    des 

faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur  de  vingt  et 
un  ans,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préjudice, 
des  obligations  ou  quittances  concernant  des  prêts, 
ou  des  emprunts  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou 
la  cession  d'effets  de  commerce  ou  de  tous  autres 
titres  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  l'opération 
ait  été  présentée,  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans,  à  la  réparation  des 
pertes  subies  par  la  partie  lésée,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions,  ni  être, 
en  aucun  cas,  moindre  de  100  P.T.  Si  le  coupable 
était  chargé  de  la  surveillance  ou  de  la  tutelle  du 
mineur,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  trois 
mois  à  trois  ans.  —  p.  fr.  art.  406. 

30^4.  —  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui 
lui  aura  été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au- 
dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte 
pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du 
signataire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  500  à  5.000  P.T. 
Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été 
conlîé,  mais  qu'il  s'en  serait  emparé  d'une  manière 
quelconque,  le  coupable  sera  considéré  comme  faus- 
saire et  passible  des  peines  portées  contre  le  crime  de 

faux.  —  P.  fr.  art.  407. 
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305.  —  Quiconque  aura  détourné  ou  employé, 
au  préjudice  des  propriétaires,  des  sommes,  des  objets, 
marchandises,  deniers,  billets  ou  autres  écrits  conte- 
nant obligation  ou  décharge,  ou  tous  autres  objets  qui 
ne  lui  ont  été  confiés  qua  titre  de  dépôt,  de  louage, 
de  prêt  à  usage,  de  gage  ou  de  mandat,  ou  en  sa 
qualité  d'agent  salarié  ou  non,  pour  les  exhiber  ou 
pour  les  vendre,  ou  pour  en  faire  un  emploi  déterminé 
au  profit  du  propriétaire  ou  d'un  tiers,  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  à 
une    amende    égale    au    quart    des    restitutions.    — 

P.  fr.  art.  408. 

30G,  —  Si  cet  abus  de  confiance  a  été  commis 
par  un  employé,  serviteur  à  gages,  apprenti,  commis 
ou  ouvrier  au  préjudice  de  son  maître,  la  durée  de 
l'emprisonnement  ne  pourra  être  moindre  d'un  an, 
sans  préjudice  des  restitutions  et  indemnités.  —  p.  fr. 

art.  408. 

30^.  —  Quiconque,  après  avoir  produit  et  remis  au 
tribunal,  pendant  l'instruction  judiciaire  d'un  procès, 
quelque  titre  ou  pièce,  l'aura  plus  tard  soustrait,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende 

de  100  à  1.500  P.T.  —  P.  fr.  art.  409. 


CHAPITRE  XI 

Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères. 
Abus  commis  dans  les  transactions  commerciales. 

308.  —  Ceux  qui,  dans  les  ventes,  achats  ou 
locations  par  adjudications  aux  enchères  publiques 
des  choses  mobilières  ou  immobilières,  ou  adjudica- 
tion d'une  entreprise,   d'une  fourniture,    d'une  exploi- 
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tation  ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé, 
par  menaces,  violences  ou  voies  de  fait,  la  liberté  «1rs 
enchères,  soit  avant,  soif  pendant  les  enchères  ou 
soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  <!*• 
quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  à 
10.000  P.T.  —  P.fr.  art.  412. 

309.  -  -Tous  ceux  qui,  par  îles  nouvelles  ou  avis 
faux  ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans   le    public, 

par  des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les 
vendeurs  eux-mêmes,  par  coalition  entre  les  princi- 
paux détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  pas  la  vendre,  ou  à  empêcher  sa  vente 
au-dessous  d'un  certain  prix,  ou  par  d'autres  voies 
et  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence 
naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  500  à 

-10.000  P.T.   —  P.fr.  art.  419. 

310.  —  Les  peines  ci-dessus  énoncées  seront  éle- 
vées au  double,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées, 
sur  la  viande,  le  pain,  le  bois  de  chauffage,  le  charbon 
ou  autres  objets  de  première  nécessité.  —  p.  /v.  art.  420. 

311.  —  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de 
toute  autre  marchandise  ;  quiconque,  par  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  l'ache- 
teur sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  conda- 
mné à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  de  la  restitution 
ni  être  en  aucun  cas  au-dessous  de  30  P.T.  Les  faux 
poids  et  fausses   mesures  seront,   de  plus,   brisés  et 

détruits.  —  P.  fr.  art.  423  et  424. 
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31  £.  —  Sera  coupable  du  délit  de  contrefaçon, 
celui  qui  aura  imprimé  ou  fait  imprimer  des  livres  au 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  ou  qui  aura  confectionné  ou  fait  confectionner 
un  objet  quelconque  pour  lequel  un  privilège  exclusif 
a  été  accordé  soit  à  un  particulier,  soit  à  une  association. 

—  P.  fr.  art.  425. 

313.  —  Les  ouvrages  ou  objets  contrefaits  seront 
confisqués  en  faveur  du  possesseur  du  privilège  et 
le  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  500  à 
10.000  P. T.  ;  l'introduction  sur  le  territoire  égyptien 
des  produits  de  ce  genre,  contrefaits  à  l'étranger,  sera 
également  punie  d'une  amende  de  500  à  10.000  P. T., 
et  la  peine  contre  celui  qui  aura  vendu  ou  mis  en  vente 
des  livres  ou  objets  contrefaits,  les  connaissant  pour 
tels,  sera  une  amende  de  100  à  2.500  P. T.  —  p.  fr.  art.  427. 

314.  —  La  peine  de  500  à  10.000  P.T.  d'amende 
sera  aussi  appliquée  à  ceux  qui  auront  contrefait  des 
objets  d'art  ou  des  productions  musicales,  appartenant 
aux  auteurs  ou  leurs  cessionnaires,  ou  des  marques  de 
fabrique  appartenant  exclusivement  au  manufacturier, 
■conformément  aux  règlements. 

315.  La  peine  de  100  à  2.500  P.T.  d'amende 
sera  subie  par  ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente 
des  œuvres  contrefaites,  ou  des  marchandises  sur  les- 
quelles seront  ces  fausses  marques  de  fabrique,  ou 
exécuté  ou  fait  exécuter  publiquement  des  œuvres 
musicales  ou  théâtrales  au  préjudice  de  l'auteur. 

CHAPITRE  XII 
Jeux  de  hasard,  loteries. 

31  G.  —  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux 
de  hasard  et  y   auront  admis  le  public,  ainsi  que  les 
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banquiers  de  cette  maison,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  el  d'une  amende  de 
KM)  à  5.000  P. T.  Seront  confisqués,  en  même  temps, 
au  profit  de  l'Etat,  tons  1rs  l'omis  ou   effets   mobiliers 

qui  seront  trouvés  dans  les  lieux  où  se  Irouvent  les  jeux. 
—  /'.  /V.  art.  410. 

31  T. —  Ceux  qui  auront  établi  des   loteries   sans 

autorisation  seront  également  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
1G0  à  5.000  P. T.  Seront  en  même  temps  confisqués, 
au  profit  de  l'Etat,  tous  les  fonds  et  effets  mis  en 
loterie. 

Le  présent  article  ne   s'applique  pas  aux  loteries  de 
pure  bienfaisance.  —  P.  fr.  art.  410. 


CHAPITRE  XIII 

Destruction,  dégradation,  dommages. 

3 1  S.  —  Toute  rupture,  toute  destruction  d'ins- 
truments d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  ca- 
banes de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'une  semaine  à  six  mois,  sans  préjudice  des  restitu- 
tions et  indemnités.  —  p.  fr.  art.  45 1. 

319.  —  Quiconque,  sans  nécessité,  aura  volon- 
tairement tué  des  chevaux  ou  autres  bétes  de  monture, 
de  voiture  ou  de  charge,  ou  des  bestiaux  de  toute 
espèce,  ou  des  animaux  de  basse-cour  ou  domestiques 
appartenant  à  autrui,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  si  le 
délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos,  ber- 
geries ou  dépendances,  ou  sur  les  terres  appartenant 
au  maître  de  l'animal  tué,  au  fermier,  au  locataire 
ou  au  métayer,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
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mois  à  six  mois  ;  s'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont 
le  coupable  était  propriétaire,  fermier,  locataire  ou 
métayer,  l'emprisonnement  sera  d'une  semaine  à  un 
mois  ;  s'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'empri- 
sonnement sera  de  quinze  jours  à  un  mois  et  demi.  — 

P.  fr.  art.  453. 

320.  —  Quiconque  aura  empoisonné  l'un  des 
animaux  mentionnés  ci-dessus,  ou  des  poissons  dans 
un  étang,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans.  —  P.  fr.  art.  452. 

321.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  dispo- 
sitions des  articles  318,  319  et  820,  le  coupable  sera 
puni  d'une  amende  de  20  à  200  P. T.  —  P.  fr.  art.  455. 

322.  —  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie, 
comblé  des  fossés  formant  les  limites  de  la  propriété 
d'un  tiers,  ou  aura  détruit  des  clôtures  formées  de 
haies  vives  ou  sèches,  ou  d'autres  matériaux,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  d'une  semaine  à 
trois  mois,  et  à  une  amende  égale  au  quart  des  resti- 
tutions. —  P.  fr.  art.  456. 

323.  —  Seront  punis  d'une  amende  égale  au 
quart  des  restitutions  les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  ou  usines  à  eau,  des  bassins  ou  étangs,  qui, 
en  donnant  au  déversoir  de  leurs  eaux  une  autre  forme 
que  celle  déterminée  par  les  règlements,  auront  inondé 
les    chaussées  ou  champs    appartenant    à    autrui.  — 

P.  fr.  art.  457. 

324.  —  Celui  qui,  par  rupture  des  digues  ou  de 
toute  autre  manière  aura  causé  méchamment  une 
inondation,  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 
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ifc^r».  -  L'incendie  qui  aura  été  causé  par  le 
défaut  soit  du  nettoyage,  soil  de  réparation  des  fours, 
cheminées,  on  autres  lieux  où  Ion  fait  usage  du  feu, 
ou  par  des  feux  allumés  dans  des  maisons,  édifices, 
forêts,  vignes,  eJ  amps  el  jardins,  à  proximité  d  tas 
de  pailles,  foins  ou  toul  autre  dépôl  de  matières 
combustibles,  ou  par  des  pièces  d'artifices  tirées  dans 
un  quartier,  ou  par  d'autres  faits  de  uéglig< 
puni  d'un  emprisonnement  de  troisjours  à  une  semaine 
et  d'une  amende  K)  à  2.500  P.T.  — p.  fr.  art.  &8 

3£(».  —  Quiconque  aura  volontairement  détruit 
ou  renversé,  o.n  endommagé  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  des  hôtelleries,  des  maisons,  des  édifices  de 
toute  espèce,  des  routes  en  général,  des  ponts    digues, 

conduites  d'eau  et  d'autres  constructions  appartenant 
à  autrui,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  égale  au  quart 

des  restitutions;  s'il  y  a  eu  mort  d'hommes  ou  blessu- 
res, le  coupable  scia  puni,  en  outre,  des  peines  portées 
contre  ces  crimes  et  délits.  —  P.  fr.  art.  437. 

3â^.  —  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera 
opposé  sans  motif  à  la  confection  des  travaux  publics 
ordonnés  ou  autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  auxquelles  son 
action  donnera  lieu.  —  P.  fr.  art.  438. 

33&.  —  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou 
détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  registres, 
documents  originaux,  matricules  ou  autres  actes  de 
l'autorité  publique,  ou  des  lettres  de  change,  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  toute  pièce  dont  la  perte 
serait  de  nature  à  causer  un  préjudice  quelconque 
à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans,  et  d'une   amende    de    100  à  1.500  P.T.  — 

P.  fr.  art.  439. 
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320.  —  Tout  pillage,  tout  dégât  de  marchandises,, 
effets  ou  récoltes,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
les  coupables  seront  en  même  temps  condamnés  aux 
restitutions  et  indemnités,  et  chacun  d'eux  sera  puni 
d'une  amende  de  100  à  5.000  P. T.  Néanmoins,  ceux 
qui  prouveront  avoir  été  entraînés,  par  des  provoca- 
tions ou  sollicitations,  à  prendre  part  à  ces  violences, 
ne  seront   punis  que  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 

trois  ans.  —  P.  fr.  art.  410  et  441. 

330.  —  Quiconque  aura  abattu  ou  dévasté  des 
récoltes  sur  pied,  ou  des  arbres  venus  naturellement 
ou  plantés  de  main  d'homme,  ou  toute  autre  planta- 
tion, ou  aura  détruit  des  greffes  ou  ravagé  la  vigne  ou 
le  jardin  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'une  semaine  à  quinze  jours.  —  p.  fr.  art.  444. 


TITRE  IV 
CONTRAVENTIONS. 

331 .  —  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  25  P. T.  : 

Les  maîtres  d'hôtellerie  et  les  aubergistes  qui,  obli- 
gés à  l'éclairage  en  vertu  des  ordres  donnés  par  la 
police,  l'auront  négligé  ; 

Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en 
y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  choses 
quelconques  qui  nuisent  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du 
passage  ; 

Ceux  qui,  autorisés  à  déposer  dans  les  rues  ou  places 
publiques  des  matériaux  ou  choses  quelconques,  ou 
à  faire  des  excavations  dans  les  lieux  fréquentés, 
pour  la  réparation  des  égouts  ou  conduites  d'eau,  ou 
tous  autres  travaux,   auront   négligé  de   les    éclairer 
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pour  que  les  passants  y  prennent  garde,  et  pour  pré- 
venir tout  accident  ; 

Ceux  (|iii  auront  contrevenu  aux  règlements  de 
police  ordonnant  de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  raine  : 

Ceux  qui  auront  déposé  sur  la  voie  publique  des 
balayures  ou  autres  choses  encombrantes,  ou  de 
nature  à  produire  dos  exhalaisons  Insalubre 

Ceux  qui,  imprudemment,  auront  jeté  dans  la  rue 
des  choses  de  nature  à  blesser  les  passants  par  leur 
chute  ; 

Et,  en  général,  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
à  un  règlement  rendu  par  l'autorité  municipale  dans 
les  limites  de  sa  compétence.  —  fl.o.art.i,  titre  u-  ï.Cr. 

art.  34,  131  et  suiv.  —  P.  fr.  art.  471. 

333.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  25  P. T. 
et  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à  trois 
jours  : 

Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  ou  d'entretenir 
les  cheminées  de  leurs  ateliers,  fours  et  usines  où  l'on 
fait  usage  du  feu  ; 

Ceux  qui,  sans  autorisation,  auront  tiré  des  pièces 
d'artifice  dans  des  quartiers  ou  autres  lieux  où  elles 
pourraient  occasionner  des  dégâts  ; 

Et  ceux  qui  auront  tiré  des  coups  de  fusil  ou  de 
boîte,  de  pistolet,  dans  l'intérieur  d'une  ville  ou  d'un 

Village.  —  P.  fr.  art.  471. 

333.  —  Seront  punis  d'une  amende  depuis  30 
jusqu'à  100  piastres  : 

Les  maîtres  d'hôtellerie,  aubergistes  ou  logeurs, 
qui  auront  négligé  d'inscrire,  sur  un  registre  tenu 
régulièrement,  toute  personne  qu'ils  auraient  logée 
dans  leurs  maisons  ou  qui  auraient  manqué  à  présen- 
ter, en  temps  opportun,  le  dit  registre  aux  autorités 
compétentes  ; 
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Ceux  qui  auront  fait  courir  des  chevaux  dans  les 
lieux  fréquentés; 

Ceux  qui  auront  laissé  circuler  les  fous  ou  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces,  qui  étaient  sous  leur 
garde  ; 

Ceux  qui  auront  refusé  de  recevoir  les  monnaies  de 
l'Etat  pour  la  valeur  qui  leur  est  assignée  ; 

Et,  enfin,  ceux  qui,  sans  excuse  plausible,  auront 
refusé  ou  négligé  de  prêter  le  service  ou  le  secours 
dont  ils  avaient  été  requis  ou  qu'ils  pouvaient  rendre, 
dans  les  circonstances  d'accidents,  de  chavirement 
de  bateau,  de  naufrage,  «d'inondation,  d'incendie  ou 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigan- 
dage, de  pillage,  de  perpétration  flagrante  de  crime 
ou  lors  d'une  clameur  publique  ; 

Ceux  qui  auront  exposé  en  vente  des  fruits  ou  au- 
tres comestibles  nuisibles  à  la  santé  ou  qui  seraient 
gâtés  ou  corrompus. 

Les  objets  mis  en  vente  seront  détruits  ou  jetés  à 
la  mer  ou  à  la  rivière.  —  p.  fr.  art.  475. 

33<4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  30  à  100 
P. T.  et  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures 
à  cinq  jours  : 

Ceux  qui  auront  volontairement  jeté  des  pierres  ou 
d'autres  corps  durs,  ou  des  immondices  sur  quelqu'un 
sans  l'avoir  atteint,  ou  sur  les  maisons,  édifices  et 
clôtures,  ou  dans  les  jardins  d'autrui,  et  ceux  qui 
seront  entrés  dans  un  champ  préparé,  ensemencé  ou 
couvert  de  la  récolte,  ou  qui  y  auront  passé  sans  en 
avoir  le  droit.  —  p.  fr.  art.  475. 

335. —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  75  P. T.  : 
Ceux  qui  auront  volontairement  causé  du  dommage 

aux  propriétés  mobilières  d'autrui  ; 

Ceux  qui  auront  par  imprudence  occasionné  la  mort 

ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant 

35 
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à  autrui,  soit  en  laissant  divaguer  des  fous  ou  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces,  soif  en  forçant  ces 
animaux  el  bestiaux  à  une  course  rapide,  ou  en  les 
accablant  d'une  charge  excessive,  soil  par  jets  de  pier- 
res ou  autres  corps  durs,  ou  par  l'excavation  faite  dans 
un  lieu  quelconque.  —  P.  fr.  art.  479. 

33<>.  Seront    punis    d'une    amende    <\i>    50    à 

100  P.T.    et  d'un   emprisonnement  de  trois    jours 
une  semaine,  les  auteurs  des  bruits  OU  tapages  trou- 
blant, sans  aucun  motif,  la  tranquillité  des  habitants, 

ou  qui  auront  volontairement  enlevé  ou  déchiré  à 
dessein  les   affiches   apposées   par  ordre  de  l'autorité 

publique.   —  P.  fr.  art.  480. 

33^.  —  Seront  également  punis  d'une  amende 
de  50  à  100  P.T.,  ceux  qui  laisseront  paître  des  bes- 
tiaux sur  des  terrains  enclos  ou  cultivés,  ou  conte- 
nant des  récoltes  ou  productions,  ou  dans  des  vignes 
ou  jardins  appartenant  à  autrui.  —  P.  fr.  art.  479. 

338.  —  La  peine  sera  de  trois  à  huit  jours  de 
prison  pour  avoir  mené  paître  les  dits  bestiaux  dans 
les  lieux  précités. 

330.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
100  P.T.,  ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  balances, 
de  fausses  mesures  dans  leurs  boutiques,  magasins 
ou  dans  les  halles,  marchés  ou  foires,  ou  qui  emploie- 
ront des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  qui 
sont  établis  par  les  lois  en  vigueur.  Seront,  en  même 
temps,  saisis  ou  confisqués  les  dits  poids  et  les  dites 

mesures.  —  P.  fr.  art.  479  et  480. 

340.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  une  semaine  et  d'une  amende  de  50  à 
100  P.T.  : 
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Ceux  qui  auront  dégradé  les  chemins  publics,  les 
places,  promenades  ou  autres  lieux  destinés  à  l'utilité 
publique  ou  qui  les  auront  usurpés  ; 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  rixe  ou 
d'injures  non  publiques,  et  ne  renfermant  pas  l'im- 
putation d'un  lait  déterminé. 

Les  règlements  à  intervenir  sur  les  faits  non  pré- 
vus ci-dessus  devront  déterminer  la  peine  encourue 
pour  contravention  dans  la  limite  des  peines  de 
simple  police  ;  dans  le  cas  où  une  peine  plus  forte 
serait  prononcée,  elle  sera  de  plein  droit  réduite  dans 
cette  limite.  —  p.  fr.  art.  479. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

3-41.  —  Lorsque  les  circonstances  du  fait  pour- 
suivi paraîtront  de  nature  à  mériter  l'indulgence  du 
juge,  la  peine  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  fait  entraîne  la  peine  de  mort,  la  peine  pro- 
noncée sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et 
pourra  être  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Si  le  fait  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
et  pourra  être  celle  de  la  détention  à  temps  ; 

Si  le  fait  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  détention  à  perpétuité,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention  à  temps,  et  pourra  être  celle  de 
l'emprisonnement  correctionnel  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  ans  ; 

Si  le  fait  entraîne  la  peine  de  l'exil  à  perpétuité,  la 
peine  sera  celle  de  l'exil  à  temps  ou  de  l'emprisonne- 
ment correctionnel  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  an  ; 

Si  le  fait  emporte  la  peine  de  l'exil  à  temps  ou  de  la 
détention  à  temps,  ou  de  la  privation  à  perpétuité  de 
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tous  grades   et    fonctions  ou    de    L'interdiction    des 
droits  civils,  la  peine  sera  celle  de  l'emprisonnement 

correctionnel  qui  ne  pouna  être  moindre  de  six  mois  ; 

S'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel,  le  jugement  ne 
prononcera  pas  de  peine  au-dessus  du  minimum 
déterminé  par  la  loi,  et  pourra  même  condamner  au- 
dessous  de  ce  minimum  à  l'emprisonnement  ou  seule- 
ment à  l'amende,  sans  toutefois  que  la  peine  soit 
inférieure  aux  peines  prononcées  pour  contravention. 

En  matière  de  contravention,  la  peine  ne  pourra  être 
supérieure  au  minimum  prononcé  pour  le  fait  pour- 
suivi, et  pourra  descendre  jusqu'à  5  P. T.  d'amende.  — 

P.  fr.  art.  463. 
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TITRE   I 
DE  L'INSTRUCTION  PRÉLIMINAIRE. 


CHAPITRE  I 
Règles  générales. 

1.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  pour  crimes, 
délits  et  contraventions,  ne  peuvent  être  appliquées 
qu'en  vertu  d'une  sentence  rendue  par  l'autorité  judi- 
ciaire compétente.. 

2.  —  L'action  publique  pour  poursuivre  la  répres- 
sion pénale  n'appartient  qu'aux  magistrats  du  minis- 
tère public.  —  I.  Cr.  art.  274  et  suiv. 

3.  —  L'instruction  des  affaires  criminelles  ou  de 
police  peut  être  requise  par  le  ministère  public,  et  par 
la  partie  civile,  en  outre  des  cas  où  la  Cour  d'appel 
•ordonnera  d'office  qu'il  soit  informé,  et  de  ceux  dans 
lesquels  le  juge  d'instruction  peut  agir  d'office,  quand 

il  y  a  flagrant  délit.  —  1.  Cr.  art.  8,  12, 13,  33  et  suiv.,  36  et  40. 

4L —  Elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  juge  d'ins- 
truction ou  par  délégation  du  juge  d'instruction  et  sur 
réquisition,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  —  1.  Cr.  art.  12, 

13,  18  et  suiv.,  31  et  suiv.,  40,  43  et  suiv.,  60,  73  et  75. 
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5.  —  La  police  judiciaire,  pour  fournir  les  élé- 
ments de  l'instruction  et  de  la  poursuite,  est  faite  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  et  leurs  agents  sous 
leur  direction.  —  /.  Cr.  />.  art. 8. 

6.  —  Sont  officiers  de  police  judiciaire,  dans  le 
ressort  où  s'exercent  leurs  fonctions  : 

Les  membres  du  parquet, 
Les  gouverneurs, 
Les  moudirs, 
Les  préfets  de  police, 
Les  chefs  de  police  des  quartiers, 
Les  chefs  de  bureau  de  la  police, 
Les  officiers  et  commandants  des  postes  de  police, 
Les  cheikhs-el-beled, 

Et  tous  les  fonctionnaires  qui  seront  nommés  en» 
cette  qualité  par  le  gouvernement.  —  R.  o.  art.  10,  tu.  n 

—  /.  Cr.  fr.  art.  9. 

CHAPITRE  II 

De  la  police  judiciaire. 

T.  —  Toute  autorité  constituée,  tout  fonction- 
naire, officier  public  ou  agent  de  l'autorité,  qui,  dans, 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  sera 
tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  parquet  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime,  le  délit  ou 
la  contravention  a  été  commis,  ou  de  celui  où  fauteur- 
présumé  du  crime  ou  du  délit  peut  être  trouvé.  — 

P.  art.  242—  l.  Cr.  fr.  art.  8  et  29. 

S.  —  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un 
crime,  soit  contre  la  sécurité  publique,  soit  contre  la 
vie  d'une  personne,  sera  également  tenue  de  le  dénon- 
cer au  ministère  public.  —  /.  Cr.  fr.  art.  30. 
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Elle  devra  également,  en  cas  de  flagrant  délit,  ou 
de  toutes  circonstances  assimilées  au  flagrant  délit, 
quand  il  s'agira  d'un  fait  autorisant  l'arrestation  pré- 
ventive, conduire  le  coupable  désigné  devant  le  chef 
du  parquet  ou  le  livrer  à  un  agent  de  la  force  publi- 
que, sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat.  —  1.  Cr.  fr.  art.  30. 

9.  —  Tous  officiers  de  police  judiciaire  recevront 
les  dénonciations  des  crimes,  délits  ou  contraventions 
qui  leur  seront  faites  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions, 
et  seront  tenus  de  les  transmettre  immédiatement  au 
parquet  du  tribunal  compétent  pour   le  jugement.  — 

I.  Cr.  fr.  art.  8,  48  et  53. 

ÎO.  —  Ils  devront,  ainsi  que  les  agents  qui  sont 
sous  leurs  ordres,  recueillir  tous  les  renseignements 
et  faire  toutes  les  constatations  nécessaires  pour  faci- 
liter l'instruction  des  faits  qui  leur  seront  ainsi  dé- 
noncés, ou  qui  parviendraient  de  toute  autre  manière 
à  leur  connaissance,  et  prendre  toutes  mesures  con- 
servatoires pour  assurer  la  preuve  des  faits  incriminés  ; 
de  tout  quoi  ils  dresseront  procès-verbal  qui  sera, 
avec  les  pièces  à  conviction,  transmis  au  parquet.  — 

1.  Cr.  fr.  art.  8. 

11.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire,  sauf  les 
membres  du  parquet,  pourront  aussi  procéder  à  l'ins- 
truction sur  délégation  du  juge  d'instruction  et  dans 
les  limites  seulement  des  termes  de    cette  délégation. 

12.  —  Toutefois,  dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
les  membres  du  parquet  et  les  autres  officiers  de  police 
judiciaire  pourront  procéder  immédiatement  à  une 
première  instruction.  —  i.  Cr.fr.  art.  32. 

13.  —  Il  y  a  flagrant  délit,  quand  le  fait  incriminé 
se  commet,  ou  vient  de  se   commettre  ;  ou   lorsque, 
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dans  un  temps    voisin   du  fait,    l'auteur    désigné 
poursuivi  par  l;i  clameur  publique,  ou  es1  trouvé  nanti 
d'instruments,  armes,  effets  ou    papiers    qui  font   pré- 
sumer qu'il  esl  autour  ou  complice.        P.  fr.  art.  u. 

14L  L'oiïlcier.  de  police  judiciaire  se  transpor- 
tera, dans  ce  ras,  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard, 
dressera  les  procès-verbaux  nécessaires,  constatera 
L'existence  matérielle  <lu  délit,  ses  circonstances,  l'étal 
des  lieux,  et  entendra  la  déposition  des  personnes  qui 
auraient  été  présentes  ou  qui  pourront  donner 
renseignements   sur   le    fait   et    sur    son    auteur.  — 

I.   Cr.  fr.  ail.  32. 

15.  —  11  pourra  défendre  aux  personnes  présent 
de  sortir  de  l'enclos   ou  de   s'en    éloigner,  jusqu'à    la 
clôture    du    procès-verbal,    et    appeler,    sur    l'heure, 
toute  personne  qui  pourra  donner  des  renseignements 
sur  le  fait.  —  /.  Çr.  fr.  art.  34. 

ÎO.  —  Il  constatera  sur  son  procès-verbal  les  con- 
traventions à  la  défense  ci-dessus,  et  le  relus  des 
personnes  appelées  à  se  présenter. 

1T.  —  Les  contrevenants  seront,  sur  le  vu  de  son 
procès-verbal,  qui  fera  foi  en  justice,  condamnés  à 
une  amende  de  20  à  100  P. T.  et  à  un  emprisonne- 
ment de  vingt-quatre  heures  aune  semaine.  —  /.  Cr.  fr. 

art.  34. 

1  S.*  —  Dans  le  même  cas  de  flagrant  délit  et  lors- 
qu'il y  aura  présomption  de  crime  ou  de  tentative  de 
crime,  ou  d'un  délit  de  vol,  d'escroquerie,  de  banque- 
route ou  de  violence  grave,  ou  lorsque  l'inculpé  n'aura 
pas  de  domicile  fixe  et  connu  en  Egypte,  l'officier  de 
police  judiciaire  pourra  faire  saisir  le  prévenu  présent, 
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contre  lequel  il  y  aurait  des  indices  graves,  et,  après 
avoir  entendu  ses  explications,  il  devra,  s'il  ne  s'est 
justifié,  l'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
siège  du  tribunal  compétent,  pour  le  mettre  à  la  dis- 
position du  parquet,  sauf  au  ministère  public  à  le  faire 
interroger  dans  les   vingt-quatre   heures  par  le  juge 

d'instruction.  —  /.  Cr.  art.  81  et  suiv. 

19.  —  Il  pourra,,  dans  le  même  cas,  si  le  prévenu 
n'est  pas  présent,  délivrer  un  mandat  d'amener,  ce 
qui  sera  mentionné  sur  le  procès-verbal.  — i.  Cr.  fr. 

art.  40. 

30.  —  Le  mandat  d'amener  sera  remis  à  tout 
huissier  ou  agent  de  la  force  publique. 

2t.  —  L'officier  de  police  judiciaire  pourra,  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  sauf  à  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi  d'organisation  judiciaire,  faire  une 
perquisition  domiciliaire  chez  le  prévenu  ;  il  devra 
saisir,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  les  armes, 
instruments  et  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  pu  servir  à 
commettre  le  crime,  et  être  de  nature  à  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  —  R.  o.  art.  20  et  21,  tu.  11  — 

I.  Cr.  fr    art.  35  et  36. 

23.  —  Il  en  sera  de  même  des  papiers  trouvés  au 
domicile  du  prévenu.  —  1.  Cr.  fr.  arj.  36  et  37. 

S3.  —  Les  objets  saisis  seront  clos  ou  liés  sous 
cachet,  et  mention  sera  faite,  sur  une  bande  de  papier 
comprise  sous  le  cachet,  de -la  date  du  procès-verbal 
de  saisie  et  de  l'affaire  à  laquelle  la  saisie  se  rattache. 

—  I.  Cr.  fr.  art.  38.  , 

2*k.  — L'officier  de  police  judiciaire  pourra  se 
faire  assister  de  tous  experts,  et  de  tous  médecins, 
auxquels  il  demandera  un  rapport  sur  les  points  que 
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leur  profession  leur-  permet  d'éclairer,  cl  qui  prêteront 
entre  ses  mains  serment  de  donner  leur  avis  suivant 
leur  conscience.  —  /.  Cr.  fr,  ait.  43. 

2r>.  —  Toutes  les  fois  que  l'officier   du   ministère 

public  interviendra  dans  une  instruction  commencée 
en  cas  de  flagrant  délit,  il  continuera  la  procédure 
entamée  par  l'officier  de  police  judiciaire  qui  l'aura 
devancé,    ou   autorisera    ce   dernier  à   la   suivre.  — 

I.  Cr.  fr.  art.  52. 

36,  —  Il  pourra,  lorsqu'il  procédera  lui-même, 
charger  tout  officier  de  police  judiciaire  de  partie  des 
actes  de  sa  compétence.  —  1.  Cr.  fr.  art.  52. 

21t.  —  Dans  tous  les  cas,  les  officiers  de  police 
judiciaire  devront  prévenir  le  ministère  public,  lors- 
qu'ils se  transporteront  pour  faire  une  instruction  en 
cas  de  flagrant  délit. 

SS.  —  L'officier  du  parquet  doit  immédiatement 
prévenir  le  juge  d'instruction.  —  1.  Cr.  fr.  art.  47. 

39.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire,  y  compris 
les  officiers  du  ministère  public  opérant  en  cas  de 
flagrant  délit,  doivent  remettre  la  procédure  au  juge 
d'instruction,  aussitôt  qu'il  intervient,  sauf  toutefois 
le  droit  de  ce  dernier  d'autoriser  les  officiers  de  police 
judiciaire,  autres  que  ceux  du  ministère  public,  à 
continuer  la  procédure  commencée,  ou  à  les  déléguer 
pour  des   actes   d'instruction   déterminés.  —  1.  Cr.  fr. 

art.  45. 

30.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  agissant  en 
cas  de  flagrant  délit  ou  par  délégation,  auront  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  publique. 
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CHAPITRE  III 

De  la  réquisition,  de  l'instruction 
et  de  l'action  publique 

31.  —  Les  procès-verbaux  d'instruction  en  cas 
de  flagrant  délit  seront  transmis  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  sans  aucun  délai,  au  parquet  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  agi.  Le  minis- 
tère public  doit  immédiatement  examiner  la  procédure 
et  transmettre  les  pièces  au  juge  d'instruction,  avec 
ses  réquisitions.  —  I.  Cr.  fr.  art.  53. 

3â.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  doivent 
aussi,  dans  le  plus  bref  délai,  transmettre  directement 
au  parquet  les  dénonciations  qu'ils  auront  reçues,  les 
procès-verbaux  de  constatation  ou  de  recherches  des 
crimes,  délits  et  contraventions.  — 7.  Cr.  fr.  art.  54. 

33.  —  Sur  ces  dénonciations  et  procès-verbaux,  ou 
sur  toute  autre  information  venue  à  sa  connaissance, 
le  ministère  public  peut  saisir  également  le  juge  d'ins- 
truction, auquel  il  transmet  les  pièces  avec  ses  réqui- 
sitions. —  I.  Cr.  fr.  art.  47. 

3^4.  —  Il  peut,  en  matière  de  délits  et  de  contra- 
ventions, quand  l'inculpé  n'est  pas  détenu,  saisir  direc- 
tement, sur  assignation,  le  tribunal  compétent. 

35.  —  Il  devra,  toutes  les  semaines,  adresser  à  la 
Cour  d'appel,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général, 
le  tableau  des  dénonciations  et  des  procès-verbaux  de 
constatation  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  jugé  à  propos 
de  suivre. 
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31*. —  La  Cour  d'appel  pourra,  soif  sur  ces  dénon- 
ciations ou  procès-verbaux,  soit  sur  toute  autre  infor- 
mation qui  sérail  parvenue  à  sa  connaissance,  se  faire 
communiquer  copie  des  pièces,  et  ordonner  d'office 
qu'il  sera  instruit;  qui  sera  fait  immédiatement  par 
le  juge  (I  instruction  compétent,  sur  la  réquisition  du 
procureur  généra]  ou  de  son  substitut.  L<i  procureur 
généra]  rendra  compte  de  l'instruction  à  toute  demande 
de  la  Cour. 


CHAPITRE  IV 

Des  plaintes  et  de  la  partie  civile. 

3^.  —  Les  plaintes  des  particuliers  qui  ne  se 
seraient  pas  portés  partie  civile  seront  considérées 
comme  simples  dénonciations.  —  /.  Cr.  fr.  art.  66. 

38.  — ■  La  plainte  de  la  partie  qui  aura  formellement 
déclaré  se  porter  partie  civile,  pourra  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  au  greffe  de  l'instruction  ou  au  par- 
quet, ou  remise  directement  au  juge  d'instruction.  — 

I.  Cr.   art.  107,  110,  113  et  268  —  1.   Cr.  fr.  art.  65. 

3f$e  —  Ce  dernier  la  communiquera  sans  délai  au 
ministère  public,  s'il  ne  l'a  pas  reçue  de  lui.  — I.  Cr.  fr. 

art.  64  et  70. 

^40.  —  Le  juge  d'instruction  se  trouvera  saisi  régu- 
lièrement après  cette  communication,  et  devra  pro- 
céder à  l'instruction,  même  si  le  parquet  n'a  pas  fait 
de  réquisition. 

<4i.  —  En  matière  de  contravention  et  de  délit,  la 
partie  civile  peut  saisir,  sur  citation  directe,  le  tribunal 
compétent  à  charge  de  communiquer  ses  pièces  au 
parquet,  trois  jour*  avant  l'audience.  — /.  Cr.  fr.  art.  64. 
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-43.  —  La  partie  civile  devra  faire  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si  elJe  n'y  de- 
meure pas  ;  sinon  toute  signification  lui  sera  légalement 
laite  au  greffe.  —  1.  Cr.  fr.  art.  68. 


CHAPITRE  V 
De  l'instruction  et  du  juge  d'instruction. 

43.  —  Le  juge  d'instruction  peut,  d'office,  en  cas 
de  flagrant  délit,  faire  tous  les  actes  qui  sont,  en 
pareille  matière,  de  la  compétence  des  officiers  de 
police  judiciaire.  —  R.  0.  art.  12,  tu.  11  —  l.  Cr.  fr.  art  59. 

44.  —  Il  doit,  dans  ce  cas,  prévenir  le  chef  du 
parquet  au  moment  où  il  commence  sa  procédure, 
ou  qu'il  se  transporte  sur  le  lieu  du  fait  incriminé, 
et,  quand  l'officier  du  ministère  public  est  présent,  il 
procède  sur  ses  réquisitions.  —  l.  Cr.  fr.  art.  59. 

45.  —  Il  a  le  droit,  quand  l'officier  du  ministère 
public  ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  aura 
commencé  la  procédure,  de  refaire  les  actes  qui  ne 
lui  sembleront  pas  complets.  —  I.  Cr.  fr.  art.  59. 

40.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  ne  peut  procéder  d'office. 

4T.  —  Toutefois,  dès  qu'il  a  été  valablement 
saisi,  il  continue  sa  procédure  et  l'achève  de  la  ma- 
nière qui  lui  semble  convenable,  et  malgré  toutes 
réquisitions  contraires. 

48.  —  Le  ministère  public  et  le  tribunal  ont,  à 
tout  instant,  le  droit  de  se  faire  donner  communica- 
tion de  l'instruction. 
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^!h  —  La  partie  civile  el  le  prévenu  n'ont  le 
droit  dé  la  connaître  que  lorsque  le  juge  d'instruction 
la  considère  comme  achevée,  sauf  à  eux  défaire  des 
réquisitions  pour  la  l'aire  compléter. 

50.       Le    prévenu    peut,    avant   de    répondre 
son  interrogatoire,  opposer  au  juge  d'instruction   tout 
déclinatoire  de  compétence  ou   toute  exception  de  fin 
de    non-recevoir   relatives   à   la    non    culpabilité,    en 
droit,  du   fait  incriminé. 

r»l. —  Le  juge  d'instruction  prononcera  sur  l'in- 
cident, dans  les  vingt-quatre  heures,  après  avoir 
demandé  les  conclusions  écrites  du  ministère  public, 
et  entendu  la  partie  civile. 

5£.  —  L'opposition  à  son  ordonnance  sera  re- 
cevable  de  la  part  de  toutes  les  parties,  et  suspendra 
l'interrogatoire,  et  non  l'instruction. 

5îl.  —  Le  ministère  public  et  le  prévenu,  aux 
frais  de  l'Etat,  et  la  partie  civile,  à  ses  frais,  pourront 
requérir  l'audition  de  tout  témoin  ou  toute  procédure 

d'instruction.   — ,J.  Cr.  art.  64  et  suiv.  —  I.  Cr.  fr.  art.  72. 

54.  —  Il  sera  répondu  à  la  réquisition,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  la  partie  adverse  entendue,  et  sauf  le  droit 
d'opposition  devant  le  tribunal. 


CHAPITRE  VI 

Des    preuves. 

55.  —  Dans  tout  le  cours  de  sa  procédure,  le 
juge  d'instruction  sera  assisté  d'un  greffier  qui  signera 
avec  lui  les  procès-verbaux  et  conservera  les  ordon- 
nances et  pièces.  —  1.  Cr.  fr.  art.  76. 
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SECTION  I.  —  Des  preuves  matérielles. 

56.  —  Le  juge  d'instruction  doit  constater  l'état 
de  la  chose  ou  de  la  personne  qui  a  été  l'objet  du 
délit,  et  réunir  toutes  les  preuves  matérielles  qui 
peuvent  conduire  à  la  découverte  du  coupable  et  à 
l'appréciation  du  fait  poursuivi. 

5T. —  Si  les  constatations  rendent  nécessaire  le  con- 
cours d'un  médecin  ou  d'un  homme  de  l'art,  le  juge 
d'instruction  doit  assister  à  l'opération  et  la  surveiller. 

5S. —  Si,  à  raison  de  la  nécessité  d'un  travail 
préparatoire  ou  d'expériences  réitérées  ou  pour  tous 
autres  motifs,  la  constatation  doit  se  faire  hors  la 
présence  du  juge  d'instruction,  il  devra  rendre  une 
ordonnance  qui,  en  énonçant  les  motifs,  déterminera 
la  nature  des  vérifications  et  les  points  qui  sont  à 
constater. 

59.  —  Les  médecins  et  hommes  de  l'art  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  de  don- 
ner leur  avis,  en  conscience,  et  feront  leur  rapport 
écrit  et  signé  d'eux,  qui  sera  joint  à  la  procédure  pour 
valoir  ce  que  de  droit. 

GO.  —  Le  juge  d'instruction  devra  réunir  toutes 
les  preuves  qui  établiront  l'identité  des  objets,  papiers 
et  écrits  qui  se  rattacheront  au  fait  incriminé. 

Il  peut  charger  de  ce  soin  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, si  la  constatation  a  lieu  hors  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal,  mais  dans  le  ressort  de  ce  tribunal;  en 
cas  contraire,  il  doit  déléguer  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  constatation  doit 
être  faite,  sauf  à  ce  dernier,  s'il  y  a  lieu,  à  déléguer 
un  officier  de  police  judiciaire  ;  le  tout  sans  préjudice 
de  l'application  de  l'article  75. 

36 
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Ofl. —  L<is  règles  établies  au   Code  de  procédure 

e,  relatives  à  l'identité  et  à  la  reconnaissance   des 

;       es  de  comparaison  en  matière  de  taux  sont  appli- 

fes  dans  les  instructions  criminelles.  —  /v.  art.  290 

iiv.  el  327. 

kiîctuk'V  il.  —  Preuve*  pur  témoins* 

Gl&.  —  Le  juge   d'instruction   peul    entendre  tous 
»ins  sur  les  faits  qui  établissent  ou  tendent  à  éta- 
blir l'existence  du  délit  et  de  ses  circonstances,  et  la 
culpabilité  ou   l'innocence  du  prévenu.  —  R.  o.  art.  19, 

tît.  Il  —  I.  Cr.  art.  53  et  54  —  /.  Cr.  fr.  art.  71. 

*'V*fc.  —  Toutefois,  il  entend,  à  titre   de  simple  ren- 
dement, les   déclarations  de  ceux  qui  sont  privés 
du  droit  de  déposer  en  justice  et  des  parents  ou  alliés 
dont  le  témoignage  peut  être  récusé  suivant  les  termes 
du    Code    de   procédure   civile.  —  r.  o.  art.  19,   tu.  11 

—  I.  ':>'.  fr,  art.  79  —  Pr.  art.  362  et  suiv. 

G4.  —  Les  témoins  seront  cités  par  acte  d'huissier, 
sans  préjudice  du  droit  du  juge  d'instruction  d'enten- 
dre tout  témoin  qui  se  serait  présenté  volontairement. 

-  T.  Cr,  art.  137  —  I.  Cr.  fr.  art.  72. 

G5.  —  Le  juge  d'instruction  doit  entendre  tout 
témoin  indiqué  par  le  ministère  public  et  cité  à  sa 
requête.  —  /.  Cr.  fr.  art.  71. 

GO.  —  Il  doit  faire  citer  tout  témoin  indiqué  par  le 
prévenu  et  entendre  tous  ceux  qui  seraient  cités  par  la 
partie  civile  au  jour  indiqué  par  lui.  —  1.  Cr.  fr.  art.  71. 

O^.  —  Toutefois,  il  peut,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  sur  renonciation  des  questions  à  poser,  décider, 
par  une  ordonnance,  qu'il  passera  outre  à  son  rapport, 
saut  l'opposition  de  la  partie  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  communication  de  l'ordonnance. 
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6S.  —  Toute  personne  citée  doit  déférer  à  la  cita- 
tion, sous  peine  d'être,  par  le  juge  d'instruction  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  condamnée  une 
première  fois  à  100  P. T.  d'amende  et  citée  de  nouveau 

à  Ses  frais.  —  R.  0.  art.   L8,  Ht.  II—l.  Cr.  fr.  art.  80. 

6$>.  —  En  cas  de  nouveau  défaut,  il  sera  délivré 
un  mandat  d'amener. 

VO.  —  L'opposition  du  témoin  à  l'ordonnance  qui 
l'aura  condamné  à  l'amende  sera  recevable  jusqu'à 
sa  première  comparution,  même  en  cas  de  mandat 
d'amener,  mais  seulement  avant  qu'il  ait  répondu 
aux  questions  autres  que  celles  qui  portent  sur  son 
identité.  Elle  sera  jugée  par  le  juge  d'instruction  qui 
appréciera  les  motifs  d'excuse.  —  /.  Cr.  fr.  art.  si. 

VI.  —  Il  ne  sera  exercé  aucun  recours  du  témoin 
contre  l'ordonnance  qui  n'aura  pas  été  frappée  d'oppo- 
sition ou  celle  qui  statuera  sur  l'opposition. 

T2.  —  Si  le  témoin  est  malade  ou  empêché,  le 
juge  d'instruction  devra  se  transporter  auprès  de  lui 
pour  entendre  sa  déposition.  —  1.  Cr.  fr.  art.  83. 

V3.  —  Si  le  témoin  demeure  hors  du  ressort  du 
tribunal,  le  juge  d'instruction  pourra  déléguer  ses 
pouvoirs  au  juge  d'instruction  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  réside  le  témoin.  —  I.  Cr.  fr.  art.  84. 

V4:.  —  Il  peut  aussi,  exceptionnellement  et  dans  le 
cas  où  le  témoin  demeure  dans  le  ressort  du  tribunal, 
mais  à  une  grande  distance  de  son  siège,  déléguer 
un  officier  de  police  judiciaire  pour  entendre  sa  dé- 
position. 

T5.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  d'instruction 
délègue  ses  pouvoirs,   soit  pour  opérer  un  acte  d'ins- 
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traction,  s<»il  pour  entendre  un  témoin,  il  doit  préi 
les  opérations  à  faire  el  les  questions  qui  doivent  être 

|  tosées. 

TO.  —  S'il  n'a  pas  entendu,  avant  de  transmettre 

sa  délégation,  les  parties  sur  les  constatations  qu'il 
croit  devoir  demander  et  les  questions  posées  par  lui, 
il  doit,  avant  son  rapport,  leur  donner  communication 
des  procès-verbaux  de  constatation  et  d'audition,  et 
obtempérer  à  leur  réquisition  de  faire,  par  délégation, 
telle  constatation,  et  de  poser  aux  témoin-  telle  ques- 
tion qu'elles  aviseront. 

T^.  —  En  aucun  cas,  les  témoins  ne  peuvent  être 
confrontés  avec  la  partie  civile  en  l'absence  du  pré- 
venu, et  réciproquement. 

TS,  —  La  confrontation  est  de  droit  quand  elle 
est  demandée.  Elle  se  lait  avec  récolement  des  précé- 
dentes dépositions  et  nouvelle  affirmation  du  témoin, 
sfil  persiste  dans  ses  réponses. 

TO.  —  Le  ministère  public  ne  pourra  assister  aux 
dépositions  des  témoins  qu'en  cas  de  confrontation 
avec  les  parties. 

SO.  —  Les  témoins  pourront  être  confrontés  entre 
eux. 

CHAPITRE  VII 

Des  mesures  préventives  contre  l'inculpé. 

SI.*  —  Lorsque  l'inculpé  ne  se  sera  pas  présenté 
sur  la  citation  ou  lorsque  le  fait  incriminé  sera  de  la 
nature  indiquée  à  l'article  18,  le  juge  d'instruction 
pourra,  décerner  un  mandat  d'amener. 

*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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Et  si  les  présomptions  paraissent  suffisantes  après 
l'interrogatoire,  le  juge  d'instruction  pourra,  soit  décer- 
ner immédiatement  ou  ultérieurement  un  mandat 
d'arrêt,  soit  convertir  le  mandat  d'amener  en  mandat 
d'arrêt. 


*  —  A  l'égard  des  inculpés  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  leurs  complices,  le  juge  d'instruction 
pourra  décerner  un  mandat  d'amener  sur  réquisitoire 
du  ministère  public,  même  avant  toute  déclaration  de 

faillite.    —    C.  P.  art.  293  et  suiv. 

83.  —  Le  mandat  d'amener  contiendra  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  connus 
de  l'inculpé  ; 

2°  L'objet  de  l'inculpation  ; 

3°  L'injonction  à  tout  huissier  ou  agent  de  la  force 
publique  porteur  du  mandat,  de  procéder  à  l'arresta- 
tion de  l'inculpé  et  de  l'amener  devant  le  juge  d'ins- 
truction. 

Il  sera  daté  et  signé  par  le  juge  d'instruction. 

8<4.  —  Si,  à  raison  de  l'éloignement  ou  de  l'heure 
de  l'arrestation,  l'inculpé  ne  peut  être  immédiatement 
amené  devant  le  juge  d'instruction,  il  sera  provisoire- 
ment déposé  dans  une  chambre  de  sûreté  de  la  maison 
d'arrêt,  séparément  des  individus  condamnés  ou  sous 
le  coup  de  mandats  d'arrêt. 

85.  —  Lorsque  l'inculpé,  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'amener,  sera  arrêté  hors  du  ressort  du  tribunal  près 
duquel  a  lieu  l'instruction,  il  pourra  requérir  d'être 
interrogé  par  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu,  mais 
il  devra,  dans  ce  cas,  attendre,  en   état   d'arrestation 


*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900 
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provisoire,  que  les  pièces  et  renseignements  aient 
été  transmis  au  juge  d'instruction  qui  doit  procéder  .1 
l'interrogatoire.  —  /.  Cr.  fr.  art.  100. 

s(î.  Ce  dernier  peui  convertir  le  mandat  d'ame- 
ner en  mandat  d'arrêt,  sauf  au  juge  qui  fait  l'instruction 
à  ordonner,  après  examen  des  pièces,  la  translation  de 
l'inculpé   dans   la   maison    d'arrêt  de  son    ressort.  — 

R.  Q.  art.  17,  tit.  Il  —  /.  Cr.  fr.  art.  104. 

HT.  —  Le  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  décerné 
qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public,  qui  don- 
nera  des    conclusions  sur   le  vu   de    l'instruction.  — 

1.  Cr.  art.  124  —  7.  Cr.  fr.  art.  94. 

<8<S.  —  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  les  mêmes 
indications  que  le  mandat  d'amener  ;  injonction  sera 
faite  au  directeur  de  la  maison  d'arrêt  de  recevoir  et 
d  ecrouer  l'inculpé.  —  I.  Cr.  fr.  art.  96. 

89.  —  Le  mandat  d'arrêt  sera  transcrit  sur  le 
registre  d'écrou. 

90.  -  Aucun  mandat  ne  pourra  être  exécuté  sans 
que  l'original  soit  exhibé  et  copie  remise  à  l'inculpé 
en  personne. 

La  signification  contiendra  mention  de  cette  remise 
ou  du  refus  de  recevoir. 

91.  —  Les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  ne  pour- 
ront être  exécutés  six  mois  après  leur  date  sans  être 
visés  à  nouveau  par  le  juge  d'instruction  ou  le  chef 
du  parquet  qui  datera  son  visa. 

9£.  —  Le  juge  d'instruction  pourra  mettre  l'inculpé 
au  secret  pendant  quarante-huit  heures  seulement  ; 
dans  ce  délai,  il  se  pourvoira,  s'il  est  nécessaire,  devant 
la  chambre  du  tribunal  qui  pourra  prolonger  de  six 
jours  le  temps  du  secret  et  non  au  delà.  —  R.  o.  art.  2, 
ut.  u. 
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03.  —  Le  juge  d'instruction  peut  toujours  ordonner 
que  l'inculpé  ne  communiquera  qu'avec  les  membres 
de  sa  famille  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement,  et 
en  présence  d'un  tiers  ayant  le  droit  d'empêcher 
aucune  communication  relative  à  l'inculpation. 

O^L  —  L'inculpé,  même  mis  au  secret,  aura  tou- 
jours le  droit  de  communiquer  sans  témoin  avec  son 
défenseur,  pourvu  que  ce  dernier  soit  avocat  admis  à 
la  Cour  d'appel. 

OS>.  —  A  toute  époque,  le  juge  d'instruction  pourra 
donner  mainlevée  d'un  mandat  décerné  par  lui. 

L'ordonnance  de  ce  chef  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

OG.  —  L'inculpé  pourra,  à  toute  époque,  deman- 
der sa  mise  en  liberté  provisoire  ;  la  demande  sera 
introduite  devant  la  chambre  du  conseil,  qui  l'entendra 
en  présence  du  ministère  public  et  sur  les  conclusions 
écrites  de  ce  dernier.  —  b.  o.  art.  2,  tu.  11  —  1.  Cr.  fr. 

art.  113  et  116. 

OT.  —  Cette  décision  ne  pourra  être  attaquée  par 
voie  d'appel. 

OS.  —  La  demande  de  mise  en  liberté,  quand  elle 
aura  été  rejetée,  ne  pourra  être  renouvelée,  sans  pré- 
judice du  droit  du  juge  d'instruction  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  d'office  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

OO,  —  La  partie  civile  n'est  pas  admise  à  requérir 
l'arrestation  de  l'inculpé  et  n'est  pas  entendue  dans 
les  débats  relatifs  à  sa  mise  en  liberté., 

1  OO.*  —  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  293  du  Code 
pénal,  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  sera 

*  Modifié  par  le  Décret  du  26  Mars  1900. 
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de  droit,  en  matière  de  délits,  huit  jours  après  l'inter- 
rogatoire, quand  l'inculpé  sera  domicilié  et  qu'il  n'aura 
pas  subi  une  condamnation  antérieure  de  plus  d'une 
année  d'emprisonnement. 

ÎOI*-    Le  juge  d'instruction,  ou   le  tribunal  sur 

le  recours  contre  l'ordonnance  de  ce  dernier',  détermi- 
nera le  chiffre  du  cautionnement,  qui  sera  affecté  au 
payement  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Des  frais  faits  par  l'Etat  ; 

2°  De  ceux  qui  auront  été  avancés  par  la  partie 
civile  ; 

3°  De  l'amende. 

Il  comprendra,  en  outre,  une  somme  déterminée 
par  la  sentence,  et  affectée  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  A  l'exécution  du  jugement  en  dehors  de  l'amende 
et  des  frais  faits  jusque  là  ; 

2°  A  la   pénalité   pour   défaut   de   présentation.  — 

I.  Cr.  fr.  art.  113. 

1  OS.  —  En  matière  de  crimes,  la  mise  en  liberté 
provisoire  ne  sera  pas  de  droit,  mais  elle  pourra  être 
prononcée  dans  les  formes  ci-dessus,   avec   ou   sans. 

Caution.  —  I.  Cr.  fr.  art.  120. 

103.  —  Quand  le  juge  d'instruction  sera  dessaisi,, 
la  demande  de  mise  en  liberté  sera  portée  devant  le 
tribunal  ou  la  Cour  chargée  de  statuer,  qui  jugera 
l'incident  en  chambre  du  conseil,  sans  recours. 

104.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrestation  pourra 
être  ordonnée,  malgré  la  mise  en  liberté  provisoire 
résultant  d'une  mainlevée  de  mandat  ou  d'une  sen- 
tence, si  les  charges  paraissent  aggravées  ;  toutefois,  si 
le  juge  d'instruction  est  dessaisi,  il  ne  pourra  faire 
exécuter  un  mandat  d'arrêt  qu'après  l'avoir  fait  viser,, 
au  nom  du  tribunal  appelé  à  statuer,  par  le  président 
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de  ce  tribunal  et  par  le  greffier,  qui  mentionneront 
la  sentence  autorisant  l'arrestation. 

Cette  sentence  sera  rendue  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  qui  donnera  ses  conclusions  écrites. — 

I.  Cr.  fr.  art.  115. 

1 05.  —  Dans  tous  les  cas,  l'inculpé  mis  en  liberté 
provisoire  sera  arrêté  en  vertu  de  la  sentence  de  la 
chambre  du  conseil  qui  le  renverra  devant  les  assises 
sous  accusation  de  crime. 

ÎOO.  —  Le  juge  d'instruction  devra,  une  fois  par 
semaine,  rendre  compte,  e.n  la  chambre  du  conseil,  de 
toutes  les  affaires  dont  il  ,est  chargé  et  des  causes  qui 
retardent  l'instruction.  —  R.  o.  art.  2,  tu.  II. 


CHAPITRE  VIII 
De  la  clôture  de  l'instruction  et  du  renvoi. 

ÎOT.  —  Le  juge  d'instruction,  avant  de  clore 
l'instruction,  devra  en  donner  connaissance  à  la  partie 
civile  et  à  l'inculpé,  qui  feront  leurs  observations  sur 
son  procès-verbal  et  pourront  requérir  les  constata- 
tions et  auditions  de  témoins  qu'ils  aviseront. 

Il  sera  statué  sur  les  réquisitions  comme  il  est  dit 
à  l'article  54. 

108.  —  L'instruction  close,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  chef  du  parquet,  qui  devra  les  examiner  dans 
les  vingt-quatre  heures.  —  /.  Cr.  fr.  art.  127. 

ÎOO.  — -  Si  le  ministère  public  estime  qu'il  y  a 
simple  délit  ou  contravention,  l'inculpé  sera  entendu 
pour  déclarer  s'il  entend  être  jugé  immédiatement 
par  le  tribunal  compétent  devant  lequel,  en  cas  de 
réponse  affirmative,  l'alfaire  serait  appelée. 
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I  io. —  La  partie  civile,  s'il  y  en  a,  sera  convoquée 
par  lettre  du  greffier,  et  n'aura  I*'  droit  «le  s'oppi 

au  renvoi  direct  <|ii<i  si  elle  conteste  la  compétence 
«lu  tribunal  de  renvoi,  auquel  cas  l'aiïaire  sera  portée 
à  la  chambre   du  conseil.  —  r.  o.  arj.  2,  ni.ii. 

111. —  Si  l'inculpé  esl  en  étal  d'arrestation,  il 
devra  être  interrogé  comme  il  est  dit  à  l'article  H>(.). 
dans  les  quarante-huit  heures  de  la  remise  des  pièces 
au  parquet. 

I I  &.  —  La   citation  résultera  du  procès-verbal  de 

sa  réponse  qui  sera  signée  de  lui,  s'il  sait  signer,  et 
sera  pour  lapins  prochaine  audience  du  tribunal  com- 
pétent, s'il  ne  demande  un  délai  de  trois  jours  francs. 

113.  —  La  partie  civile  qui  ne  se  serait  pas  pré~ 
sentée  sera  citée  par  huissier,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'observer  le  délai  ordinaire  de  citation  en  matière 
correctionnelle,  mais  à  un  délai  d'un  jour  franc  au 
moins. 

i  i  rû.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  l'affaire  sera 
portée  devant  la  chambre  du  conseil.  —  R.  o.  art.  2, 
Ht.  IL 

115.  —  Quand  le  ministère  public  ne  concluera 
pas  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  la  chambre  du 
conseil  sera  composée  de  trois  magistrats,  non  compris 
le  juge  d'instruction  qui  n'aura  que  voix   consultative. 

—  R.  O.  art.  2,  Ht.  II. 

1 1 0.  —  Quand  les  conclusions  du  ministère  public 
tendront  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  les 
trois  magistrats  seront  assistés  de  quatre  assesseurs, 
ayant  voix  délibérative,  mais  seulement  sur  la  ques- 
tion des  présomptions  du  fait  incriminé.  —  r.  o.  art.  2, 

tit.  II. 
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HT.  —  La  procédure  sera  soumise  à  la  chambre 
•du  conseil,  à  laquelle  le  juge  d'instruction  fera  son 
rapport.  —  R.  O.  art.  2,  tu.  11. 

118.- —  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et 
l'inculpé  seront  présents  au  rapport  et  seront  entendus 
contradictoirement,  s'ils  se  présentent  sur  la  citation  ; 
l'inculpé  aura  la  parole  le  dernier. 

1 1 9.  —  L'audience  ne  sera  pas  publique  si  l'in- 
culpé ne  le  requiert  formellement. 

Il  sera  fait  droit  à  sa  réquisition,  si  l'intérêt  des 
mœurs  ne  s'y  oppose. 

1 20.  —  Si  la  chambre  du  conseil  estime  qu'il  n'y 
a  présomption  ni  de  crime,  ni  de  délit,  ni  de  contra- 
vention, elle  rendra  une  ordonnance  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  —  R.  o.  art.  2,  tu.  11  —  1.  Cr.  art.  128. 

121.  —  Cette  ordonnance  ne  donnera  lieu  à 
aucun  recours.  —  R.  0.  art.  2,  tu.  11. 

122.  —  Toutefois,  l'instruction  pourra  ultérieure- 
ment être  rouverte,  s'il  se  présente  des  charges 
nouvelles. 

1 23.  —  Si  la  chambre  du  conseil  estime  qu'il  y  a 
présomption  de  contravention,  elle  renverra  l'inculpé 
devant  le  juge  des  contraventions.  —  R.  0.  art.  2,  tu.  11  — 

I.  Cr.  fr.  art.  129. 

124t.  —  Si  elle  estime  qu'il  y  a  présomption  de 
délit,  elle  renverra  l'inculpé  en  état  de  prévention  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle., 

Elle  statuera,  en  ce  cas,  d'office,  s'il  n'y  a  pas  réqui- 
sition formelle,  sur  la  confirmation  ou  la  mainlevée  du 
mandat  d'arrêt,  s'il  en  a  été  délivré.  —  R.  o.  art.  2,  tu.  n 

—  7.  Cr.  fr.  art.  130. 
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l£r».  —  Si  Ja  chambre  du  conseil  estime  qu'il  y  a 
présomption  de  crime,  elle  se  complétera  par  (adjonc- 
tion des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  l'inculpé 
en  état  d'accusation  devant  Ja  plus  prochaine  session 
d'assises. 

Elle  ordonnera  l'arrestation  de  l'accusé,  ou  le  main- 
tien de  l'arrestation    s'il   est  détenu.  —  //.  0.  art. 2 et  17, 

tit.  Il  -  1.  Cr.  fr.  art.  215,  229  et  231. 

12(>.  —  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
qui  ordonneront  un  renvoi  viseront,  dans  tous  les  cas, 
les  articles  de  loi  qui  motivent  l'inculpation.  —  h.  o.art. 

2,  tit.  11  —  I.  Cr.  art.  261. 

12T.  —  Elles  pourront  être  attaquées  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  prononcé  par  voie  d'appel, 
devant  la  Cour,  mais  seulement  sur  la  question  de  com- 
pétence, eu  égard  à  l'inculpation   déterminée  par  les 

articles  visés.  —  R.  0.  art.  2,  tit.  II  —  1.  Cr.  art.  261. 

138.  —  En  cas  d'appel,  le  dossier  sera  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  parquet  de  la  Cour. 

La  Cour  statuera  immédiatement  en  chambre  du 
conseil  sur  les  conclusions  écrites  du  ministère  public 
et  sur  mémoires,  en  dehors  de  la  présence  de  toutes 
les  parties.  —  R.  0.  art.  2,  tu.  11. 

1  £9.  —  La  chambre  du  conseil  de  la  Cour  pourra 
toujours,  soit  d'office,  soit  sur  conclusions  formelles, 
ordonner  un  supplément  d'instruction. 

Elle  pourra  même  ordonner  qu'elle  entendra  les 
témoins  qu'elle  désignera,  ou  que  telle  constatation 
sera  faite  en  sa  présence  ou  en  présence  d'un  de  ses 
membres  qu'elle  déléguera.  —  R.  0.  art.  2,  tu.  11. 

1 30,  —  Le  ministère  public  assistera  aux  consta- 
tations et  dépositions  devant  la  Cour  ou  le  magistrat 
délégué  ;  la  partie  civile  et  l'inculpé  y   seront  appelés. 
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TITRE  II 
DES  TRIBUNAUX  DE  JUGEMENT. 


CHAPITRE  I 
Du  tribunal  des  contraventions. 

131.  —  Le  juge  des  contraventions  sera  saisi,  soit 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  soit  par 
une  citation  directe  du  ministère  public  ou  de  la  partie 

Civile.  —  R.  O.  art.  1  et  2,  Ut.  II  — I.  Cr.fr.  art.  145. 

132.  —  La  citation  sera  donnée  à  vingt-quatre 
heures  au  moins,  outre  les  délais  de  distance  ;  elle  vi- 
sera l'inculpation  et  les  articles  de  loi  qui  prononcent 

la  peine.  —  I.   Cr.  fr.  art.  146. 

133.  —  Le  juge  pourra  toujours,  à  la  requête  des 
parties  ou  du  ministère  public,  ordonner,  avant  l'au- 
dience, toutes  constatations  ou  instructions  sommaires 
requérant  célérité. 

13<4.  —  Si  la  partie  citée  ne  comparaît  pas  ou  ne 
se  fait  pas  représenter  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
elle  sera  jugée  par  défaut.  —  /.  o.  fr.  art.  149. 

135.  —  L'opposition  sera  recevable  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  outre  les  délais  de  distance  ;  elle  emportera 
citation  à  la  plus  prochaine  audience. 
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Elle  se  fera  par  déclaration  .m  greffe  h  <I<-\im  être 
signifiée  vingtrquatre  heures  avant  l'audience  à  la 
partie  civile. 

L'opposition  «le  la  partie  civile  ne  sera  pas  reçue.  — 

/.  Cr.  fr.  art.  151. 

i  3<».  —  Il  sera  donné  à  l'audience,  qui  sera  pu- 
blique à  peine  «le  nullité,  lecture  des  procès- verbaux, 
s'il  y  en  a  ;  les  témoins  produits  seront  entendus. 

Les  questions  seront  posées  d'abord  pur  la  partie 
qui  aura  produit  les  témoins,  ensuite  par  les  autres 
parties  successivement. 

L'inculpé  pourra  toujours  interroger  le  dernier  les 
témoins  qu'il  n'aura  pas  produits. 

Le  président  aura  toujours  la  faculté  de  poser  d'of- 
fice les  questions  qu'il  avisera. 

Il  statuera  seul,  sans  jugement,  sur  les  questions 
qui  seront  repoussées  comme  non  pertinentes. 

Le  juge  entendra  ensuite  les  conclusions  et  expli- 
cations du  ministère  public,  de  la  partie  civile  et  de 
l'inculpé,  qui  sera  toujours  entendu  le  dernier. 

La  feuille  d'audience  constatera  que  les  formalités 
ci-dessus  ont  été  remplies.  —  /.  Cr.  fr.  art.  153. 

13T.  —  Les  témoins  seront  cités  ou  amenés  par 
les  parties. 

138.  —  Le  jugement  sera  rendu  à  l'audience 
même  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  suivante. —  /.  Cr.  fr. 

art.  153. 

1 30.  —  En  matière  de  contravention  aux  arrêtés 
de  police,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
compétents  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

1-40.  —  Les  témoins  âgés  de  plus  de  seize  ans 
feront  serment  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 
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Il  sera  demandé  aux  témoins  s'ils  sont  dans  un  des 
cas  qui  autorisent  leur  récusation,  ou  s'ils  sont  au 
service  des  parties.  —  /.  Cr.  fr.  art.  155. 

1411.  —  Les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré  pourront 
seuls  être  récusés,  et  ne  seront  pas  entendus  en  cas 
de  récusation  préalable  ;  leur  audition,  s'il  n'y  a  pas 
récusation,    n'entraînera    pas    nullité.  —  n.  0.  art.  19, 

tit.  II  —  1.  Cr.  fr.  art.  156. 

1 42.  —  Le  greffier  tiendra  note  des  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  témoins  et  de  leur 
déclaration  qu'ils  sont  ou  non  parents,  alliés  ou  ser- 
viteurs des  parties.  —  I.  Cr.  fr.  art.  155. 

14t3.  —  Si  le  fait  entraine  l'emprisonnement,  il 
tiendra  note  de  leurs  déclarations,  dont  la  rédaction 
sera  conservée  et  approuvée  par  le  juge,  si  la  sen- 
tence prononce  cette  peine. 

14^4. —  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention, 
ni  la  présomption  d'un  délit  ou  d'un  crime,  le  juge 
prononcera  l'acquittement. 

Il  pourra  statuer  toutefois,  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  tribunal  de  justice  sommaire,  sur  les 
dommages   que  les   parties  peuvent  se  réclamer.  — 

1.  Cr.  fr.  art.  159. 

14:5.  —  S'il  y  a  présomption  de  délit  ou  de  crime, 
le  juge  se  déclarera  incompétent  et  renverra  les  par- 
ties devant  le  ministère  public,  auquel  il  transmettra 
les  pièces,  et  qui  devra  saisir  le  tribunal  compétent 
ou  le  juge  d'instruction.  —  /.  Cr.  fr.  art.  i6ô. 

1-4G.  —  Tout  jugement  de  condamnation  pénale 
constatera  le  fait  qui  motive  la  condamnation  et  contien- 
dra le  texte  de  la  loi  appliquée,  à  peine  de  nullité.  — 

I.  Cr.  art.  173  —  /.  Cr.  fr.  art.  163. 
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1  ^T.  Lr  greffier  tenant  l'audience  devra,  à 
peine  de  100  P.T.  d'amende,  (aire  signer  la  minute 
drs  jugements  dans  le  jour  qui  suivra  leur  prononcé. 

—  /.  Cr.  fr.  art.  164. 

1  4®.  La  condamnation  sera  prononcée  parle 
juge  des  contraventions,  le  ministère  public  entendu. 

14ÎK  -  L'exécution  sera  poursuivie  par  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  qui  aura  obtenu  la  condam- 
nation, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  r. Cr.fr. an.  166. 

1 50.  -  Les  jugements  prononçant  la  peine  de 
l'emprisonnement  pourront  seuls  être  attaqués  par  la 

Voie  d'appel.  —   R.  0.  art.  27,   lit.  II  -  /.  Cr.  fr.  art.  172. 

151. —  L'appel  se  fera  par  une  déclaration  au 
greffe,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  pronon- 
ciation du  jugement  par  défaut  sur  opposition,  ou 
contradictoire,  ou  l'expiration  du  délai  pour  former 
opposition  au  jugement  par  défaut. 

152.  —  Il  sera  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  sera  saisi  par  le  ministère  public,  lequel 
assignera   les  parties   à  trois  jours  francs.  —  /.  <>.  fr. 

art.  174. 

1 53.  —  Le  ministère  public  et  le  condamné  pour- 
ront, dans  les  mêmes  délais,  qui  seront  doublés  s'il 
s'agit  d'un  jugement  susceptible  d'appel,  et  ne  courront 
que  du  jour  de  la  sentence  sur  l'appel  interjeté,  se 
pourvoir  devant  la  Cour  dans  les  trois  cas  suivants, 
qui  seuls  feront  l'objet  des  débats  : 

4°  Si  le  fait  constaté  au  jugement  ne  constitue  pas 
une  contravention  ni  un  fait  punissable  ; 

2°  Si  la  loi  a  été  mal  appliquée  au  fait  déclaré 
constant  : 
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3°  S'il  y  a  une  nullité  substantielle  de  la  procédure 

OU  du  jugement.  —  /.  Cr.  art.  175  et  2Ô1  —  I.  Cr.  fr.  art.  177. 

154.  —  La  Cour  statuera  sur  le  pourvoi,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public,  les  parties  ou  leurs 
représentants. 

Dans  le  premier  cas,  elle  prononcera  l'absolution 
de  l'inculpé. 

Dans  le  second  cas,  elle  fera  l'application  de  la  loi 
s'il  s'agit  de  contravention,  ou  s'il  s'agit  d'un  fait 
plus  grave,  elle  renverra  devant  le  tribunal  compé- 
tent ou  devant  un  juge  d'instruction. 

Dans  le  troisième  cas,  l'aifaire  sera  renvoyée  devant 
le  tribunal  des  contraventions  tenu  par  un  autre  juge, 
pour  être  jugée  à  nouveau. 

Le  pourvoi  sera  fait  par  déclaration  au  greffe,  et  le 
prévenu  sera  cité  à  trois  jours  francs  avant  l'audience. 

La  décision  relative  aux  dommages-intérêts  sub- 
sistera malgré  le  pourvoi,  sauf  les  voies  de  recours 
indiquées  au  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  /.  Cr.  art. 

261  et  suiv. 

155.  —  Tous  les  trois  mois,  le  juge  des  contra- 
ventions transmettra  au  ministère  public  le  tableau 
des  jugements  prononcés  par  lui  pendant  le  trimestre 
précédent.  —  1.  Cr.  fr.  art.  178. 

CHAPITRE  II 
Du  Tribunal  correctionnel. 

156.  —  Le  tribunal  correctionnel  jugera  les  faits 
qualifiés  délits  par  la  loi.  —  p.  art   3. 

1 5T.  —  Il  sera  saisi  par  citation  directe  du  minis- 
tère public  ou  de  la  partie  civile,  ou  par  renvoi  de  la 
chambre  du  conseil.  —  r.o.  art.  2,  tu  il—l.  Cr.  fr.  art.  182. 

37 
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i  !»n.  Le  tribunal  sera  composé  de  trois  magis- 
trats, autres  que  ceux  qui  onl  pu  statuer  en  chambre 
du  conseil,  et  de  quatre  assesseurs  ayanl  voix  délibé- 
rative.  Il  statuera  à  la  majorité  des  voix. 

Le  juge  d'instruction  ue  pourra  faire  partie  'lu  tri- 
bunal.  —  IL  ().  art.  3,  32  ut  33,  lit.  //. 

151).        Le    prévenu,    sous   inculpation   d'un  fiiit 

que  la  loi  punit  d'emprisonnement,  devra  se  présenter 
en  personne. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  pourra  se  faire  représen- 
ter, sans  préjudice  du  droit  du  tribunal  d'ordonner  sa 
comparution  en  personne,  sous  peine  d'être  condamné 

par  défaut.  —  I.  Cr.  fr.  art.  185. 

160.  —  Le  prévenu  qui  ne  comparaîtra  pas  sera 
jugé  par  défaut  sur  les  pièces.  —  /.  Cr.  fr.  art.  186. 

161.  —  L'opposition  sera  reçue  dans  les  délais 
prévus  par  l'article  135,  et  emportera  citation  à  la 
prochaine  audience. 

Elle  se  fera  par  déclaration  au  greffe. 
S'il  y  a  partie    civile    en  cause,  elle   devra  lui  être 
signifiée  avec  citation.  —  t.  Cr.  fr.  art.  i87et  188. 

162.  —  L'instruction  à  l'audience  publique  se 
fera  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  136. 

1 63.  —  Il  ne  sera  donné  lecture  d'aucune  pièce 
de  l'instruction  écrite,  si  ce  n'est  de  celles  qui  établis- 
sent l'identité  des  pièces  à  conviction. 

1 64.  —  Toutefois,  le  président,  le  ministère  public 
et  les  parties  pourront  donner,  à  titre  de  renseigne- 
ment, lecture  des  dépositions  ou  rapports  des  témoins 
ou  experts  qui  ne  seront  pas  présents  par  raison 
d'empêchement  ou  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
sur  la  citation  à  eux  donnée. 


GODE    D'INSTRUCTION     CRIMINELLE  579 


165.  —  Il  ne  sera  pas  donné  connaissance  de 
l'interrogatoire  du  prévenu  ni  d'aucune  de  ses  décla- 
rations dans  l'instruction. 

1 66.  —  Le  défaut  d'observation  des  règles  énon- 
cées aux  deux  articles  qui  précèdent,  s'il  est  imputable 
au  président  ou  à  un  juge,  ou  au  ministère  public, 
entraînera  nullité. 

16T.  —  Avant  l'audition  des  témoins,le  ministère 
public  et  là  partie  civile  pourront  faire  l'exposé  des 
faits  qu'ils  entendent  prouver. 

Le  prévenu  aura  le  droit  d'énoncer  les  faits  con- 
traires. —  /.  Cr.  fr.  art.  190. 

16S.  —  Dans  le  cours  de  l'instruction  devant  le 
tribunal,  il  ne  lui  sera  pas  posé  d'autres  questions  que 
celles  de  savoir  ce  qu'il  a  à  déclarer  sur  chacune  des 
dépositions  des  témoins  ou  experts,  quand  ces  dépo- 
sitions seront  terminées.  —  /.  Cr.  fr.  art.  190. 

1 69.  —  Quand  l'instruction  sera  close,  le  ministère 
public,  la  partie  civile  et  le  prévenu  seront  entendus 
en  leurs  explications. 

Celui-ci  aura  toujours  la  parole   le  dernier.  —  I.  Cr. 

fr.  art.  190. 

1TO.  —  Le  jugement  sera  rendu  à  la  même  au- 
dience si  le  prévenu  est  en  état  de  détention. 

Sinon,  il  pourra  être  rendu  au  plus  tard  à  l'audience 
suivante.  —  I.  Cr.  fr.  art.    90. 

ITi.  —  Si  le  fait  est  reconnu  non  punissable  par 
aucune  loi,  s'il  n'est  pas  imputable  au  prévenu,  ou  s'il 
est  prescrit,  le  tribunal  prononcera  l'acquittement  et 
pourra  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  les  par- 
ties pourront  se  réclamer.  —  l.  Cr,  fr.  art.  191 . 
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ITîi. —  S'il  constitue  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, 1*'  tribunal  prononcera  la  condamnation  et  sta- 
tuera sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 

Civile.  —  I.  Cr.  fr.  art.  192. 

1TJÈ.  —  Le  jugement  contiendra  les  énonciations 

édictées  par  l'art.  14G. 

1T-4.  —S'il  y  a  présomption  de  crime,  le  tribunal 
renverra  les  parties  devant  le  ministère  public,  qui 
devra  saisir  le  juge  d'instruction.  —  /.  Cr.  fr,  art.  193. 

1T5.  —  Le  jugement  de  condamnation  ne  sera  at- 
taquable que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  prévus 
par  les  articles  153  et  154,  sauf  que,  dans  le  second 
cas  prévu  par  l'article  153,  la  Cour  appliquera  la  peine 
s'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  et  que, 
dans  le  troisième  cas,  elle  renverra  devant  le  tribunal 
jugeant  correctionnellement  et  composé  d'autres  juges, 
et,  au  besoin,  devant  un  autre  tribunal  correctionnel. 

1TO.  —  Les  formalités  édictées  par  les  articles 
140,  141  et  142  seront  suivies  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

1 TT.  —  Les  articles  147  et  149  seront  également 
applicables. 

CHAPITRE   III 

Des  Cours  d'assises. 

1^8.  —  La  Cour  d'assises  ne  pourra  être  saisie 
que  par  ordonnance  de  renvoi.  —  B.  0.  art.  4,  Ht.  il 

1TO.  —  Elle  sera  composée  de  trois  conseillers  à 
la  Cour  d'appel,  faisant  application  de  la  loi  sur  le 
verdict  d'un  jury.  —  R.  0.  art.  4,  Ht.  II  —  I.  Cr.  fr.  art.  252. 
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180.  —  Les  sessions  se  tiendront  au  moins  tous 
les  trois  mois,  et  il  leur  sera  soumis  toutes  les  affaires 
qui  seront  en  état  d'être  jugées  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  session.  —  R.  o.  art.  4,  Ht.  II  —  I.  Cr.  fr. 
art.  259. 

181.  —  La  Cour  d'appel  pourra  décider  qu'il  y  a 
lieu  à  une  session  extraordinaire,  soit  pour  juger  les 
affaires  en  état  d'être  jugées  dans  l'intervalle  de  deux 
sessions  ordinaires,  soit  pour  aller  juger,  dans  le  siège 
ou  le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui  d'Alexan- 
drie, un  crime  qui,  dans .  l'intérêt  public,  ou  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  devrait  être  jugé  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal.  —  R.  o.  art.  4,  tu.  il. 

183.  —  Les  conseillers  siégeront  à  tour  de  rôle 
par  session  ;  le  plus  ancien  conseiller  présidera  en 
l'absence  d'un  vice-président. 

Ne  pourront  siéger  ceux  qui  auront  connu  de  l'af- 
faire à  un  titre  quelconque.  —  R.  o.  art.  4,  tu.  n  —  i.  Cr. 

art.  257. 


SECTION  I.  —  Du   jury. 

183.  —  Toute  personne  âgée  de  plus  de  trente 
ans,  a)Tant  depuis  plus  de  trois  ans  un  domicile  fixe 
en  Egypte,  fait  partie  de  la  liste  du  jury. 

Les  magistrats  ne  seront  pas  portés  sur  cette  liste  ; 
les  chefs  d'administration  publique  pourront  s'en  faire 

radier.   —  R.  O.  art.  4,  29,  30  et  31,  Ht.  II  —  I.    Cr.  fr.  art.  381 
et  383. 

184.  —  Sont  exclus  de  la  liste  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  pour  crime  ou  délit, 
et  les  faillis  non  réhabilités.  —  R.  o.  art.  4,  29,  30  et  31, 
tu.  IL 
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isr».  —  Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par 
un  règlement  particulier,  imposer  aux  indigènes  des 
conditions  spéciales  d'admission.        b.  o.  art.  i,  29,  30 

et  31,  Éi*.  //. 

ISO.  —  La  liste  des   jurés   sera  publiée  chaque 

année. 

Les  réclamations  des  personnes  non  comprises  but 
la  liste,  et  les  demandes  en  radiation  qui  pourront 
être  intentées  par  chacun  de  ceux  compris  sur  la 
liste  seront  portées   directement  devant  la    I  oui'.  — 

R.  O.  art.  4,  29,  30  et  31,  tit  II. 

18T.  —  Elles  seront  introduites  contre  le  pro- 
cureur général,  par  une  citation  à  vingt-quatre 
heures,  et  jugées  d'urgence,  s'il  y  a  utilité.  La  per- 
sonne dont  la  radiation  est  poursuivie  sera  mise  en 

Cause.  —  R.  O.  art.  4,  29,  30  et  31,  tit.  II. 

ISS.  —  Les  arrêts  portant  radiation  seront  seuls 
définitifs,  sauf  les  cas  de  réhabilitation  d'un  failli, 
obtenue  depuis  l'arrêt.  —  R.  o.  art.  4,  29,  30  et  31,  ut.  11. 

1S9.  —  La  présence  au  jugement  d'un  juré  dont 
la  radiation  prononcée  depuis  n'aurait  pas  été  de- 
mandée avant  l'audience,  n'emportera  pas  nullité.  — 

R.  O.  art.  4,  29,  30  et  31,  tit.  II. 

lOO.  —  Quinze  jours  avant  la  session,  la  Cour 
d'appel,  en  audience  publique,  tirera  au  sort  le  nom 
de  trente-six  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  sup- 
pléants indigènes,  et  d'autant  de  jurés  et  suppléants 
étrangers  qui  devront  être  appelés  à  siéger  dans  cette 
session. 

Les  suppléants  devront  habiter  la  ville  où  la  Cour 
d'assises  sera  appelée  à  siéger. 

La  Cour  statuera,  séance  tenante,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  sur  la  radiation  des  jurés 
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sortis   qui    seront  décédés  ou  devenus  incapables  de- 
puis la  confection    de   la   liste.  —  R.  o.  art.  4,  29, 30  et  31, 

Ht.  II  -  I.  Cr.  fr.  art.  388. 

191.  —  Toutefois,  huit  jours  avant  la  session, 
les  accusés  pourront  déclarer  au  greffe  de  la  maison 
d'arrêt  qu'ils  entendent  être  jugés  par  un  jury  spécial 
dans  les  circonstances  suivantes  :  —  R.  o.  art.  4,  29,  30 

et  31,  lit.  IL 

192.  —  Quand  il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
en  cause  avant  cette  date,  l'accusé  pourra  déclarer 
qu'il  veut  être  jugé  par  «une  majorité  appartenant  à 
sa  nationalité,  auquel  cas  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
tirage  parmi  les  jurés  de  cette  nationalité  jusqu'à  ce 
qu'ils  atteignent,  y  compris  ceux  qui  seront  déjà  sor- 
tis, le  nombre  de  vingt  et  un.  —  R.  0.  art.  4,  29,  30  et  31, 
tu.  11. 

1 93.  —  Lorsque  l'accusé  appartiendra  à  une  natio- 
nalité n'ayant  pas  quarante-deux  personnes  portées 
sur  la  liste,  il  devra  indiquer  une  autre  nationalité 
dont  la  liste,  ajoutée  à  la  précédente,  comporte  au 
moins  quarante-deux  noms,  auquel  cas  le  tirage  du 
jury  de  jugement  se  fera  sur  les  deux  listes  réunies.  — 

R.  O.  art.  4,  29,  30  et  31,  tit.  II. 

19^4.  —  Lorsqu'il  y  aura  partie  civile  déclarée 
avant  le  délai  sus-indiqué,  chacune  des  parties  aura 
le  droit  de  demander  que  le  jury  ne  comprenne  pas 
de  membre  de  leur  nationalité  respective,  auquel  cas 
un  tirage  au  sort  supplémentaire  aura  pour  but  de 
compléter  la  liste  de  trente-six  jurés  titulaires  et  de 
quatre  suppléants,  en  excluant  ceux  qui  appartien- 
dront aux  nationalités  récusées. 

Les  parties  qui  voudront  profiter  de  la  faculté 
accordée  par  les  trois  articles  précédents,  devront 
faire  leur  déclaration  au  greffe,  dans  le  huitième  jour 
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qui  précède  l'ouverture  des  assises,  sauf  prolongation 
de  24  heures  si  le  jour  esl  férié.       r.o.  art.  t,  20.  30et3i, 

m.  11. 

iOr>.  —  Lorsque  la  partie  civile   se  sera    déclarée 

après  la  Haie  ci-dessus,  le  droit  de  récusation 
accordé  à  l'accusé  sera  augmenté  d'un  nombre  de 
jurés  égal  à  la  moitié  des  jurés  titulaires  de  la  natio- 
nalité de  la  partie  civile,  qui  font  partie  de  la  liste  de 

la  Session.  —  R.  0.  art.  4,  29,  30  et  31,  tit.   XI. 

ÎOO.  —  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  partie 
plus  de  deux  fois  par  an  d'une  session  d'assises. 

Cette  exception  ne  pourra  être  invoquée  par  celui 
qui  se  serait  fait  excuser  temporairement  pour  toute 
une  session.  —  n.  o.  art.  4,  29, 30  et  31,  tit.  //. 


SECTION    II.  —  Procédure  avant  l'instruction 
à  l'audience. 

ÎOT.  —  Le  procureur  général  fera  signifier  à 
l'accusé  : 

1°  Cinq  jours  avant  l'audience,  le  nom  des  jurés 
de  la  session  ; 

2°  Dans  le  même  délai,  les  procès-verbaux,  rapports 
d'experts  et  dépositions  de  témoins,  sans  qu'il  puisse 
résulter  nullité  d'une  erreur  de  copie  ou  d'une  omission  ; 

3°  Trois  jours  à  l'avance,  la  citation  à  comparaître, 
contenant  copie  du  jugement  de  renvoi  ; 

4°  Vingt-quatre  heures  à  l'avance,  le  nom  des 
témoins  qu'il  entend  produire. 

1 98.  —  L'accusé  et  la  partie  civile  seront  égale- 
ment tenus  de  se  faire  signifier  réciproquement,  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  la  liste  de  leurs  témoins  et 
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le  la  notifier  au  procureur  général  ou  à  son  substitut, 
par  une  déclaration  au  greffe  de  la  Cour. 

1 99.  —  Les  témoins  non  signifiés  ni  notifiés  ne 
seront  entendus  que  sur  l'autorisation  de  la  Cour 
d'assises,  qui  ne  devra  toutefois  refuser  d'appeler  que 
ceux  dont  les  déclarations  sembleraient  dès  à  présent 
inutiles,  ou  ceux  qui  sont  éloignés. 

200.  —  Le  président  des  assises  fixera  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session,  et,  après  avoir  consulté  le 
procureur  général,  l'ordre  dans  lequel  les  affaires  seront 
appelées. 

201.  —  Si  une  affaire  emploie  plus  de  temps  que 
celui  qui  a  été  prévu,  les  citations  vaudront  pour 
l'audience  suivante,  même  à  un  jour  ultérieur. 

Mais,  en  aucun  cas,  une  affaire  ne  peut  être  exa- 
minée, avant  le  jour  indiqué,  si  ce  n'est  à  la  demande 
de  toutes  les  parties. 

202.  —  Les  jurés  sont  convoqués  par  tout  agent 
délégué  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  cinq 
jours  au  moins  avant  la  première  audience,  outre  les 
délais  de  distance. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  convocation  qui  est 
faite  à  personne  ou  à  domicile. 

203*  —  Les  témoins  seront  cités  vingt-quatre 
heures  avant  l'audience,  outre  les  délais  de   distance. 

304L  —  Les  pièces  du  dossier  seront  communi- 
quées aux  avocats  des  parties  à  toute  réquisition,  au 
greffe  et  sans  déplacement,  sauf  les  nécessités  du 
service  du  parquet. 
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ni:î;TI(>\  lll.  —  Audience  «le  l.-i  Cour,  cxamm. 

jiiK<>meii(. 

^O!».  —  A  la  première  audien<  <  publique  de  la 
session,  il  sera   fait  l'appel  général  des   jurés   portés 

sur  la  liste. 
Ceux  qui  auront  des  motifs  d'excuse  à  faire  valoir 

les  présenteront. 

La  Cour  statuera  immédiatement  sur  ces  excuses, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

20(>. —  Elle  prononcera  une  amende  de  200  P.T. 
contre  ceux  des  jurés  qui  ne  se  présenteront  pas  quoi- 
que régulièrement  convoqués,  à  moins  que  la  cause 
d'excuse  ne  soit  notoire.  Le  juré  condamné  qui  se 
présenterait  dans  le  cours  de  la  session  pourra  se 
faire  relever  de  l'amende  en  faisant  valoir  une  excuse 
légitime. 

Le  même  droit  lui  sera  continué  après  la  session. 
s'il  fait  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt. 

L'opposition,  dans  ce  cas,  sera  portée  devant  la  Cour 

d'appel.  —  R.  O.  art.  35,  fit.  II  —  7.  Cr.  fr.  art.  396  et  397. 

2Q!t.  —  La  même  amende  sera  prononcée  en  cas 
d'absence  d'un  juré  dans  le  cours  de  la  session,  et  il 
sera  statué  sur  les  excuses,  s'il  s'en  présente.  —  R.  o. 

art.  35,  lit.  II. 

SOS.  -  -  En  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  cause  de 
nullité  pour  insuffisance  du  nombre  des  jurés,  tant  que 
ce  nombre  ne  descend  pas  au-dessous  de  vingt-quatre 
pour  chaque  liste  indigène  ou  étrangère,  y  compris 
les  jurés  supplémentaires. 

SOO.  —  Immédiatement  avant  l'audience  de  cha- 
que affaire,  il  sera  procédé  en  chambre  du  conseil,  en 
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présence  de  l'accusé  assisté  de  son  défenseur  et  du 
ministère  public,  à  l'appel  des  noms  des  jurés  non 
excusés  ;  ces  noms  seront  successivement  extraits  d'une 
urne  où  ils  auront  été   déposés. — R.  o.  art.  2,  tit.ïl  — 

I.  Cr.  fr.  art.  399. 

2  i  O.  —  L'accusé  aura  le  droit  d'exercer  quinze 
récusations  par  liste  ;  le  ministère  public  aura  le  même 
droit,  qui  sera  toujours  diminué  du  nombre  des  jurés 
absents  ou  excusés,  de  manière  à  ce  qu'il  reste  au 
moins  douze  jurés  non  récusables.  —  /.  Cr.  fr.  art.  399. 

211.  —  Les  récusations  seront  données  sans  que 
le  motif  soit  indiqué.  —  I.  Cr.  fr.  art.  399. 

212.  —  Le  jury  de  jugement  sera  formé  quand  le 
nombre  de  douze  jurés  non  récusés,  savoir  six  par 
chaque  liste,  sera  sorti  de  l'urne. 

213.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  192,  le 
tirage  se  fera  d'abord  sur  les  vingt  et  un  jurés  de  la 
nationalité  de  l'accusé. 

L'accusé  et  le  ministère  public  pourront  exercer 
chacun  sept  récusations. 

En  cas  d'excuse  ou  d'absence  d'un  ou  plusieurs  des 
vingt  et  un  jurés,  le  droit  de  récusation  du  ministère 
public  sera  diminué  d'autant. 

Lorsque  sept  noms  de  jurés  non  récusés  seront  sortis 
de  l'urne,  le  tirage  se  continuera  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  sur  les  noms  des  jurés  indiqués  pour  toutes 
les  affaires  de  la  session. 

Le  droit  de  récusation  de  l'accusé  ou  du  ministère 
public,  pour  cette  seconde  partie  du  tirage,  sera  égal, 
à  la  condition  que  l'accusé  ait  au  moins  droit  à  cinq 
récusations  par  liste.  —  R.  o.  art.  4,  Ht.  n. 

214.  —  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  et  qu'ils 
ne  se  seront  pas  concertés  pour  exercer  leurs  récusa- 
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lions,  ils  auronl  le  droit  de  récuser  un  nombre  égal  de 
jurés,  sauf  à  déterminer  par  la  voie  du  sort,  avant 
l'appel  «les  jurés,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  une 
récusation  de  plus  à  exercer,  si  le  partage  ne  peut  être 
fait  également. 

Le  concert  uVs  accusés  pourra  se  faire surun  certain 
nombre  de  récusations,  sauf  à  opérer  comme  il  vient 
d'être  dit  sur  le  surplus.  —  n.  o.  art.  4,  tu.  n  —  /.  Cr.  fr. 

art.  402  et  403. 

315.  —  Après  le  tirage  des  jurés,  la  Cour  d'assises 
se  constituera  en  audience  publique. 

316.  —  L'accusé  sera  ensuite  amené  libre  de 
toute  entrave,  sans  préjudice  des  mesures  de  surveil- 
lance à  exercer  contre  lui. 

Son  identité  sera  reconnue  par  la  déclaration  de  son 
nom,  son  prénom,  son  âge,  sa  profession,  le  lieu  de 
son  domicile,  celui  de  sa  naissance  et  sa  nationalité.  — 

/.  Cr.  fr.  art.  310. 

317.  —  Il  sera,  à  peine  de  nullité,  assisté  d'un 
défenseur. 

A  moins  d'autorisation  expresse  du  président,  ce 
défenseur  devra  être  un  avocat  ayant  droit  d'exercer 
devant  la    Cour  d'appel.  —  n.  o.  art.  16,  Ut.  il  —  i.  Cr.  fr. 

art.  294  et  295. 

31  S.  —  Les  jurés  prêteront  successivement  le 
serment  «  déjuger  suivant  leur  conscience  et  unique- 
ce  ment  d'après  les  charges  qui  seront  apportées 
((  contre    l'accusé,    et  ses    moyens  de    défense  ».  — 

1.  Cr.  fr.  art.  312. 

3 1 0.  —  Il  sera  ensuite  donné  lecture  de  l'ordon- 
nance  de  renvoi.  —  /.  Cr.  fr.  art.  313. 

330.  —  Les  témoins  seront  appelés  et  conduits 
dans  une  chambre  à  eux  destinée,  d'où  ils  ne  sortiront 
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successivement  que  pour  faire  leur  déposition  devant 

la  Cour.  — I.  Cr.  fr.  art.  316. 

221.  —  Les  témoins  qui  auront  déposé  devront 
rester  dans  l'auditoire  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
à  moins  d'autorisation  spéciale  de  la  Cour.  —  i.  Cr.  fr. 

art.  320. 

222.  —  Il  pourra  être  requis  et  ordonné  qu'ils  se 
retirent  pendant  la  déposition  d'un  autre  témoin  ;  ils 
pourront  être  confrontés  entre  eux.  —  /.  Cr.  fr.  art.  326. 

223.  —  Pour  aucun  motif,  si  ce  n'est  à  raison  de 
troubles  graves  causés  par  lui,  l'accusé  ne  pourra 
être  éloigné  pendant  le  cours  des  débats. 

224.  —  Il  sera,  pour  l'instruction,  suivi  les  règles 
énoncées  aux  articles  162,  176  et  177. 

225.  —  La  Cour  statuera,  séance  tenante,  sur  les 
récusations  de  témoins  et  d'experts. 

226.  —  Après  la  clôture  des  débats,  le  président 
posera  les  questions  à  résoudre  et  qui  résulteront  soit 
de  l'ordonnance  de  renvoi,  soit  des  débats. 

Il  en  donnera  lecture. 

Sur  chaque  fait  principal,  la  question  sera  ainsi 
conçue  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
tre, tel  vol,  etc.  ?  » 

Chacune  des  circonstances  qui  serait  de  nature  à 
aggraver  la  peine  fera  l'objet  d'une  question  séparée. 

Il  en  sera  de  même  des  faits  d'excuse,  de  prescription, 
de  minorité  et  de  discernement  en  cas  de  minorité. 

Enfin,  il  sera  posé  formellement  la  question  de 
savoir    s'il   existe    des   circonstances    atténuantes   en 

faveur  de  l'aCCUSé.   —  R.  0.  art.  26,  lit.  II  -  I.  Cr.fr.  art.  337 
à  341. 
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££T.  —  La  position  des  questions  pourra  être 
débattue  par  le  ministère  public  ou  le  défenseur  de 
l'accusé. 

22<s. —  La  Cour  statuera  sur  l'incident.  Quand  les 
questions  seront  arrêtées,  les  jurés  se  retireront  pour 
délibérer. 

Il  leur  sera  remis  uniquement  la  liste  des  questions 
à  résoudre,  et  le  texte  des  six  articles  suivants,  dans 
les  langues  officielles.  —  /.  Cr.  fr.  art.  342. 

229.  —  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  la  chambre 
des  délibérations  qu'après  avoir  formé  leur  décision. 

Ils  ne  pourront,  jusque-là,  communiquer  avec  per- 
sonne, à  peine  de  4.000  P. T.  d'amende,  qui  sera  sans 
délai  prononcée  par  la  Cour,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public.  —  /.  o.  fr.  art.  342. 

230.  —  Ils  doivent  délibérer  d'abord  sur  le  fait 
principal,  ensuite  sur  les  circonstances  accessoires 
du  fait,   et  enfin  sur  les  circonstances  atténuantes.  — 

/.  Cr.  fr.  art.  344. 

231. —  Ils  voteront  par  oui  ou  par  non  et  au 
scrutin  secret,  séparément  sur  chacune  des  questions, 
qui  sera  lue  à  haute  voix  par  le  premier  juré  sorti  au 
tirage,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  aurait  été  choisi 
par  eux  comme  chef  du  jury.  —  i.  Cr.  fr.  art.  345  et  346. 

232.  —  Les  jurés  se  décideront  uniquement 
d'après  leur  conviction  et  leur  conscience,  sans  exiger 
tel  ou  tel  genre  de  preuve,  et  sans  se  préoccuper  des 
dispositions  pénales  qui  doivent  être  la  conséquence 
de  leur  verdict. 

Si,  en  leur  àme  et  conscience,  ils  sont  convaincus 
que  l'accusé  est  coupable,  ou  que  telle  circonstance 
est  établie,  il  est  de  leur  devoir  de  répondre  :  oui. 
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Si  cette  conviction  n'existe  pas,  ils  doivent  répon- 
dre :  non.  —  I.  Cr.  fr.  art.  342. 

233.  —  Les  votes  se  relèvent  après  que  les  jurés 
ont  été  aux  voix  sur  chaque  question,  et  il  est  passé 
aux  voix  sur  la  question  suivante. 

Il  n'est  pas  procédé  au  vote  sur  les  questions  acces- 
soires à  une  question  principale  qui  a  été  résolue 
négativement. 

334.  —  La  décision  est  prise  à  la  simple  majo- 
rité ;  en  cas  de  partage,  la  réponse  est  négative,  sauf 
pour  les  questions  relatives  aux  circonstances  d'excuse, 
de  prescription  et  de  minorité. 

La  décision  est  constatée  par  écrit  par  le  chef  du 
jury,  à  la  suite  de  chaque  question  résolue.  Elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

En  cas  d'affirmative  par  sept  voix  ou  plus  :  «  oui,  à 
la  majorité  ». 

En  cas  de  négative  :  «  non  »  sans  indication  de 
majorité. 

Dans  les  trois  cas  prévus  par  le  premier  alinéa,  la 
majorité  ne  sera  indiquée  que  pour  le  cas  de  réponse 

négative.   —  I.  Cr.  fr.  art.  347. 

235.  —  Le  chef  du  jury  signe  au  bas  du  verdict, 
dont  il  paraphe  tous  les  feuillets.  —  I.  Cr.  fr.  art.  349. 

236.  —  Quand  le  verdict  est  rendu,  l'audience 
publique  est  reprise  en  l'absence  de  l'accusé. 

23T.  —  Le  chef  du  jury  donne  lecture  des  réponses 

du  jury.   —  I,  Cr.   fr.  art.  348. 


—  Si  le  jury  a  omis  de  répondre  à  quelques 
questions,  s'il  y  a  contradiction  dans  les  réponses,  ou 
s'il  apparaît,  à  la  vue  du  libellé  du  verdict  que  quelque 
formalité  essentielle  a  été  omise,  par  exemple,  la  signa- 
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ture  des  réponses  du  jury,  l'indication  de  la  majorité, 
s'il  y  a  lieu,  la  Cour,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
du  ministère  public  ou  du  défenseur  de  l'accusé,  ren- 
voie le  jury  dans  la  chambre  dos  délibérations  pour 
réparer  l'irrégularité. 

En  aucun  cas,  sauf  sur  les  questions  omises,  le  fond 
de  l'affaire  ne  peut  être  débattu. 

2MO.  —  Le  président  de  la  Cour  signe  ensuite  la 
réponse  du  jury  avec  le  greffier  en  audience  publique. 

240.  —  L'accusé  est  introduit  et  il  lui  est  donné 
lecture  du  verdict.  —  /.  Cr.  fr.  art.  357. 

241. — Si  la  réponse  du  jury  est  négative,  la 
Cour  déclare  son  acquittement  et  ordonne  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause,  ce 
qui  a  lieu  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt,  avec  mention 
sur  le  registre  d'écrou.  — i.  Cr.  fr.  art.  358. 

242.  —  Si  la  réponse  du  jury  est  affirmative  sur 
la  culpabilité,  le  ministère  public  est  entendu  dans 
ses  réquisitions  pour  l'application  de  la  loi.  —  /.  Cr.  fr. 

art.  362. 

243.  —  L'accusé  et  son  défenseur  peuvent  faire 
des  observations  sur  l'application  de  la  loi.  seulement. — 

1.  Cr.  fr.  art.  363. 

244.  —  Si  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury 
ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  contra- 
vention, la  Cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé, 
et  ordonnera  sa  mise  en  liberté.  —  I.  Cr.  fr.  art.  364. 

245.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  appliquera  la 
loi,  même  si,  d'après  le  résultat,  le  fait  n'est  pas  un 
crime  justiciable  de  la  Cour  d'assises. —  /.  Cr.  fr.  art.  365. 
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246.  —  Dans  le  cas  d'acquittement,  comme  de 
condamnation,  la  Cour  statuera  en  dernier  ressort  sur 
les  conclusions  de  la  partie  civile  qui  se  sera  déclarée 
avant  l'audition  du  premier  témoin  ;  ces  conclusions 
devront  être  formulées  avant  le  verdict;  elles  ne 
pourront  être  augmentées  ensuite.  —  1.  Cr.  fr.  art.  366. 

24T.  -  Le  débat  sur  le  chiffre  de  ces  dommages- 
intérêts  aura  lieu  après  l'arrêt  sur  la  question 
criminelle  et  pourra  être  renvoyé  à  la  fin  de  la 
session,  s'il  y  a  nécessité  pour  l'expédition  des  autres 
affaires. 

248.  —  Toute  affaire  commencée  devra,  à  partir 
du  tirage  du  jury,  être  continuée  sans  désemparer 
jusqu'à  l'arrêt  sur  la  question  criminelle,  c'est-à-dire 
que  ni  la  Cour  ni  le  jury  ne  pourront  s'occuper  d'une 
autre  affaire.  —  1.  Cr.  fr.  art.  353. 


SECTION    IV.  —  Des    annulations    d'arrêts 
de  la  Cour  d'assises  et  de  l'exécution. 

249.  —  Le  verdict  du  jury  ne  sera  attaquable 
par  aucune  voie   de  recours.  —  r.  0.  art.  28,  ut.  11  — 

1.  Cr.  fr.  art.  350. 

250.  —  Le  ministère  public  et  l'accusé  pourront 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  condamnation  dans  les 
trois  jours  de  son  prononcé,  et  dans  les  formes 
prévues  par  l'article  154  : 

1°  Si  le  fait  déclaré  constant  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention  ; 

2°  Si  la  peine  a  été  mal  appliquée  au  fait  déclaré 
constant  ; 

3°  S'il  a  été  commis  une  nullité  essentielle  commise 
depuis  et  y  compris  le  tirage  du  jury.  —  R.  o.  art.  28, 

Ht,  II  — I.  Cr.  fr.  art.  371,  373  et  408. 

38 
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£51. —  (Je  recours  sera  port/'  devant  la  Cour 
d'appel  composée  de  conseillers  autres  que  ceux  qui 

ont    siégé    à  la   COUT  d'assises. —  R.  0,  art.  28,  Ht.  11. 

352.  —  La  Cour  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la 
nullité  de  l'arrêt,  et  1°  dans  le  premier  cas  prévu  par 
l'article  250,  elle  prononcera  l'absolution  de  l'accusé  ; 
2°  dans  le  deuxième  et  le  troisième  cas,  elle  annulera 
la  procédure  depuis  la  citation  et  renverra  l'accusé 
devant  une  autre  Cour  d'assises. 

Toutefois,  l'arrêt  ne  sera  pas  annulé  dans  le 
deuxième  cas,  si  la  peine  prononcée  n'est  pas  plus 
forte  que  celle  qui  pouvait  être  prononcée  en  appli- 
quant les  articles  de  loi  qui  auraient  dû  être  invoqués 
par  l'arrêt.  —  R.  o.  art.  28,  tu.  il. 

253.  —  Les  arrêts  de  condamnation  pour  crime 
seront  publiés  par  voie  d'affiches  dans  les  lieux  qui 
seront  déterminés  par  le  règlement  de  la  Cour  d'appel, 
et  au  moins  dans  le  tableau  des  tribunaux  destiné 
aux  publications,  et  à  la  porte  de  la  maison  principale 
du  chef-lieu  de  la  province  et  de  la  ville  ou  du  village 
où  le  crime  aura  été  commis. 

Ils  seront  exécutés  à  la  requête  du  ministère  public. 

—  R.  0.  art.  28,  tit.  II. 


SECTION  V.  —  Des   condamnation»  par   contumace 
devant  la  Cour  d'assises* 

25-4.  —  Lorsque  l'accusé  n'aura  pu  être  arrêté 
ou  qu'il  se  sera  évadé,  il  sera,  s'il  ne  se  constitue 
prisonnier  avant  l'audience,  jugé  par  défaut  sur  les 
pièces  de  l'instruction.  —  /.  Cr.  fr.  art.  465. 

255.  —  La  Cour  prononcera  la  condamnation  par 
contumace,  sans  assistance  de  jury.  —  I.  Cr.  art.  262  — 

I.  Cr.  fr.  art.  470. 
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25G*  —  La  citation  aura  lieu  par  affiches  appo- 
sées, huit  jours  avant  l'audience,  dans  les  lieux  indi- 
qués par  l'article  253,  et  par  une  insertion  dans  un 
journal. 

25T.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  nom  de 
l'accusé,  si  ce  n'est  pour  expliquer  et  excuser  son 
absence. 

La  Cour  pourra,  si  elle  admet  l'excuse,  surseoir  au 
jugement  en  fixant  un  délai  pour  la  comparution  et 
faire  mainlevée  provisoire  du  séquestre  dont  il  va  être 

parlé.  —  I.  Cr.  fr.  art.  468. 

2 58.  —  Le  tribunal  qui  renverra  un  contumace 
devant  la  Cour  d'assises  nommera  un  séquestre  judi- 
ciaire des  biens  de  l'accusé,  qui  pourra  agir  en  son 
nom. 

Toutes  les  actions  et  poursuites  contre  le  condamné 
seront  valablement  exercées  contre  ce  séquestre,  tant 
que,  en  se  présentant,  le  condamné  n'aura  pas  purgé 
sa  contumace  et  obtenu  mainlevée  du  séquestre. 

Hors  ce  dernier  cas,  le  séquestre  sera  maintenu 
jusqu'au  décès  du  condamné,  ou  jusqu'à  ce  que  la 
peine  ait  été  prescrite.  —  /.  Cr.  fr.  art.  465  et  472. 

359.  —  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se 
présente  ou  est  arrêté  avant  d'avoir  prescrit  sa  peine, 
la  condamnation  est  annulée  de  plein  droit  et  il  est 
procédé  devant  la  Cour  d'assises,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  renvoi.  —  /.  Cr.  fr.  art.  476. 

260.  —  En  aucun  cas,  l'absence  d'un  des  accusés 
dans  une  même  affaire  n'arrêtera  le  jugement  de  cette 
affaire  à  l'égard  des  autres  ;  sauf  à  la  Cour,  après 
avoir  entendu  les  parties  et  le  ministère  public,  à 
renvoyer  à  une  autre  session,  s'il  y  a  lieu,  ou  à  re- 
mettre à  la  fin  de  la  session  une  affaire  pendant 
l'examen  de  laquelle  un  accusé  absent  serait  arrêté 
ou  se  présenterait.  —  I.  Cr.  fr.  art.  474. 
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CHAPITRE  IV 

Dispositions  communes  à  tous  les  tribunaux 
de  répression. 

261.  —  Les  nullités  commises  avant  l'audience 
devront,  à  peine  de  déchéance,  être  présentées  avant 
l'audition  du  premier  témoin  ou  les  plaidoiries,  s'il  n'y 
a  pas  de  témoins. 

L'ordonnance  de  renvoi  ne  pourra  être  attaquée 
devant  le  tribunal  du  fond,  sans  préjudice  du  droit  de 
l'inculpé  de  soutenir  que  le  fait  qui  a  motivé  le  renvoi 
n'est  pas  punissable.  —  /.  Cr.  art.  126, 127, 154  et  166. 

2G2*  —  Les  condamnés  par  défaut  qui  seront 
acquittés  sur  leur  opposition,  pourront,  en  tous  cas, 
être  condamnés  aux  frais  de  la  procédure  et  du  juge- 
ment par  défaut.  —  I.  Cr.  fr.  art.  478. 

263.  —  Lorsque,  après  une  condamnation,  un 
autre  individu  aura  été  condamné  comme  auteur  du 
même  fait  et  qu'il  y  aura  incompatibilité  dans  les 
deux  sentences,  de  telle  sorte  qu'elles  soient  par  elles- 
mêmes  la  preuve  de  l'innocence  d'un  des  deux  con- 
damnés, l'exécution  des  deux  jugements  sera  suspen- 
due. Le  ministère  public  et  les  deux  parties  pourront, 
à  toute  époque,  demander  à  la  Cour  d'appel  d'annuler 
les  deux  jugements  et  de  renvoyer  la  cause  devant 
un  nouveau  tribunal. 

Celui  des  deux  condamnés  qui  serait  décédé  sera 
représenté  par  un  curateur  à  sa  mémoire  qui  sera 
nommé  par  la  Cour  d'appel.  —  I.  Cr.  fr.  art.  443. 

264:.  —  Il  y  aura  lieu  au  même  pourvoi,  si,  en 
cas    de    condamnation    pour    homicide,    la   personne 
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prétendue  homicidée  est  retrouvée,  ou  si  un  ou  plu- 
sieurs des  témoins  à  charge  sont  condamnés  pour  faux, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  d'appel 
estime  que  le  faux  témoignage  a  pu  influer  sur  la 
décision  des  juges.  —  1.  Cr.  fr.  art.  443. 

265.  —  Les  prévenus  et  accusés  auront  toujours 
le  droit  de  demander  la  désignation  d'un  avocat  d'office 
qui  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  chargé 
de  statuer  sur  l'affaire.  —  r.  o.  art.  16,  ut.  il 

266.  —  Les  délits  et  contraventions  commis  à 
l'audience  seront  jugés  séance  tenante,  si  le  tribunal 
est  compétent,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 249. 

S'il  s'agit  d'un  crime,  ou  si  le  tribunal  est  incom- 
pétent, le  renvoi  au  parquet  sera  ordonné. 

En  tous  cas,  le  président  dressera  procès-verbal, 
qui   sera  signé   du  greffier,  et  fera  arrêter  l'inculpé, 

S'il  y  a  lieu.  —  I.  Cr.  fr.  art.  181. 

26?.  —  Les  personnes  civilement  responsables 
seront  citées  dans  les  mêmes  délais  que  l'inculpé. 

Elles  seront,  s'il  y  a  lieu,  condamnées  aux  frais, 
même  envers  l'Etat,  et  aux  dommages-intérêts,  mais 
non  à  l'amende. 

268.  —  Celui  qui  a  introduit  une  demande  de- 
vant un  tribunal  civil  ou  commercial  ne  peut,  à  raison 
du  même  fait,  saisir  un  tribunal  de  répression  en  se 
constituant  partie  civile. 

La  partie  civile  devra  consigner  les  frais  faits  et 
ceux  à  faire,  d'après  l'estimation  du  juge  ^'instruction 
ou  du  président,  suivant  les  cas. 

Les  suppléments  à  parfaire  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure devront  également  être  consignés,  et  seront 
appréciés  de  la  même  façon.  Sauf  en  matière  de  Cour 
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d'assises,  l'appel  sera   recevable  dans  les  termes  du 
Code  de  procédure  civile  contre  les  jugements  statuant 
sui'  les  dommages-intérêts  des  parties  civiles,  ei 
porté  devant  le  tribunal  indiqué  par  ce  Code,     r.o.art.38. 

2<»!>.  —  Les  incidents  qui  surviendront  à  l'au- 
dience seront  jugés  sommairement,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public.  —  /.  Cr.  art.  266. 

2TO.  —  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou 
deux  tribunaux  seront  saisis  d'une  même  poursuite 
et  que  l'affaire  n'aura  pas  été  réglée  sur  une  excep- 
tion de  litispendance,  la  Cour  d'appel,  à  la  demande 
de  la  partie  la  plus  diligente,  attribuera  la  poursuite 
à  l'un  des  deux  juges  ou  des  deux  tribunaux  auxquels 
les  pièces  seront  adressées. 


CHAPITRE  V 

De  la  prescription. 

2T1.  —  La  peine  prononcée  pour  crime  sera  pres- 
crite par  dix  années,  d'après  le  calendrier  arabe,  à 
partir  du  jugement  de  condamnation.  —  i.  Cr.  art.  258. 

2T2.  —  La  peine  prononcée  pour  délit  se  pres- 
crira par  trois  années. 

2^3.  —  La  peine  pour  contravention  se  prescrira 
par  un  an  qui  courra,  quand  il  y  aura  lieu  à  appel  ou 
opposition,  du  jour  où  le  jugement  sera  devenu  défi- 
nitif. 

2  1?4l.  —  L'action  publique  sera  prescrite  en  matière 
de  crime  par  cinq  années  depuis  le  jour  du  crime  ou 
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du  dernier  acte  d'instruction  ;  en  matière  de  délit  par 
trois  années,  et  en  matière  de  contravention  par  six 
mois. 

275.  —  Les  actes  d'instruction  interrompent  la 
prescription,  même  à  l'égard  des  individus  non  impli- 
qués dans  ces  actes. 

276.  —  La  prescription  de  la  peine  rend  définitif 
le  jugement  de  condamnation. 

277.  —  T /action  en  dommages-intérêts  motivée 
uniquement  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
de  répression  après  la  prescription  de  l'action  publique. 

Si  elle  est  intentée  devant  le  tribunal  de  répression, 
dans  les  délais  de  la  prescription,  elle  interrompt  la 
prescription  de  l'action  publique. 


ANNEXES 


ANNEXE   A. 


Décret  «lu  1er  Mars  1901  concernant  les  fonction- 
naires diplomatiques  ou  consulaires  et  leurs 
familles. 

Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires, 
envoyés  de  l'étranger  en  Egypte  (missi),  et  leurs  familles 
auront  la  faculté  d'actionner  les  tiers  devant  les  Tribu- 
naux Mixtes  égyptiens,  sans  cependant  être  justiciables 
de  ces  Tribunaux  comme  défendeurs,  sauf  dans  le  cas  de 
demandes  reconventionnelles  jusqu'à  due  concurrence  de 
la  demande  principale. 

S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  pos- 
sèdent ou  exploitent  des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront 
soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  Mixtes  égyptiens, 
pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou  industrielles  et 
pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières  où  leur 
qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause. 

Les  fonctionnaires  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés, 
ainsi  que  les  cawas,  seront  assujettis  à  la  juridiction  mixte 
pour  toutes  les  affaires  ne  concernant  pas  leurs  fonctions 
officielles. 

Toutefois  M.  l'Agent  et  Consul  Général  de  Portugal  a 
formulé,  au  nom  de  son  Gouvernement,  les  réserves 
suivantes  : 

«  i°  Le  Consul  Général  de  Portugal  en  Egypte,  quel 
«  qu'il  soit,  appartenant  de  droit  au  Corps  Consulaire 
«  Portugais,  est  considéré  par  son  Gouvernement  comme 
«  (missus)  ;  il  doit  être  par  conséquent  considéré  comme 
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«  tel  par  le  Gouvernement  Egyptien  et  jouir  en  Egypte 
«  des  mômes  avantages,   privilèges,   prérogatives,  Irai- 

«  tement  que  les  Consuls  Généraux  «les  Puissances  qui 
«  envoient  ordinairement  de  leur  pays  des  agents  pour 
«  les  représenter  en  Egypte  ;  il  devra  donc  être  toujours 
«  assimilé  aux  Consuls  Généraux  envoyés  de  L'étranger  et 
«  n'être  justiciable  des  Tribunaux  Mixtes  égyptiens  que 
«  dans  les  mêmes  cas  que  ces  derniers  ». 

«  2°  L'Agent  Consulaire  Gérant  devra  jouir  du  même 
«  traitement  que  celui  réservé  au  Consul  Général  vis-à-vis 
«  les  Tribunaux  Mixtes  égyptiens  ;  toutefois,  lorsque  cet 
«  Agent  ne  sera  pas  de  carrière  (missus),  ce  traitement 
«  ne  lui  sera  appliqué  que  tout  autant  qu'il  aura  le  grade 
«  de  Consul,  et  ce,  durant  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
«  gérant  seulement  ». 


ANNEXE    B. 


Décret  du  31  Janvier  1889. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  Notre  Décret  en  date  de  ce  jour,  portant  proro- 
gation des  Tribunaux  Egyptiens  Mixtes  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et 
de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres  ; 
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Avec  l'assentiment  des  Puissances  mentionnées  dans 
Notre  Décret  sus-visé, 

DÉCRÉTONS 

Article  Premier. 

A  partir  du  i"  février  mil  huit  cent  quatre-vingt  neuf, 
et  sauf  la  disposition  contenue  dans  l'article  2  de  Notre 
Décret  sus-visé,  les  Tribunaux  Egyptiens  Mixtes  appli- 
queront les  ordonnances  actuellement  en  vigueur  ou  qui 
.  seront  édictées  à  l'avenir  par  Notre  Gouvernement,  con- 
cernant le  régime  des  terres,  digues  et  canaux  ;  la 
conservation  des  antiquités  ;  la  voirie  (Tanzim,  l'hygiène 
et  la  salubrité  publiques)  ;  la  police  des  établissements 
publics,  tels  que  :  hôtels,  cafés,  maisons  meublées,  caba- 
rets, maisons  de  tolérance,  etc.  ;  l'introduction,  la  vente 
et  le  port  d'armes  et  de  matières  explosibles  ou  dange- 
reuses ;  le  droit  de  chasse  ;  le  règlement  des  voitures  et 
autres  moyens  de  transport  ;  la  police  des  ports  de 
navigation  et  des  ponts  ;  la  mendicité,  le  vagabondage,  le 
colportage,  etc.  ;  les  établissements  incommodes,  insalu- 
bres et  dangereux  et,  en  général,  tous  règlements  perma- 
nents et  généraux  de  police  et  de  sûreté  publique. 

Art.  2. 

Les  ordonnances  à  édicter  en  ces  matières  seront  pro- 
mulguées à  la  suite  d'une  délibération  de  l'Assemblée 
Générale  de  la  Cour  qui  se  bornera  à  s'assurer  : 

i°  Que  les  lois  et  règlements  proposés  sont  communs  à 
tous  les  habitants  du  territoire  sans  distinction  ; 
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in  (Qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire 
au  texte  des  Traités  et  Conventions  et,  enfin,  <]in-  dans 
leurs  dispositions  ils  ne  contiennent  aucune  peine  supé- 
rieure aux  peines  de  simple  police. 

Art.  '3. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  3i  Janvier  1889  (29  Gamad- 
El-Ewel  i3o6). 

Signé  :  MÉHÉMET  THEWFIK 


ANNEXE   G. 


Décret  en  date  du  26  Mars  1900,  abrogeant  les 
art.  93  à  ÎOI  du  C.  C.  et  719  du  C.  de  Proe.  Mixte» 
et  promulguant  une  loi  spéciale  sur  le  dreit  de 
préem  ption* 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les 
procès  mixtes  en  Egypte  ; 

Vu  les  Godes  Civil  et  de  Procédure  Civile  et  Commer- 
ciale Mixtes  ; 


ANNEXES  607 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et 
les  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et 
l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  premier. 

Le  droit  de  préemption  appartient  : 

i°  Au  copropriétaire  indivis  de  l'immeuble  vendu  ; 

2°  Au  propriétaire  voisin  dans  les  cas  suivants  : 

S'il  s'agit  de  constructions  ou  de  terrains  destinés  à  être 
bâtis,  situés  dans  une  ville  ou  dans  un  village  ; 

Si,  pour  le  service  du  terrain  vendu,  une  servitude  est 
établie  sur  le  terrain  du  propriétaire  voisin  ou  si  celui-ci 
a  un  droit  de  servitude  sur  le  terrain  vendu  ; 

Si  les  deux  terrains  sont  contigus  de  deux  côtés  et  que 
la  valeur  de  celui  du  préempteur  représente  au  moins  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'autre. 

Art.  2. 

Est  considéré  comme  copropriétaire  celui  qui  a  un 
droit  d'usufruit  sur  tout  ou  partie  de  l'immeuble  vendu. 

Il  peut  exercer  le  droit  de  préemption  si  le  nu-proprié- 
taire ne  l'exerce  pas  lui-même. 

Art.  3. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  préemption  si  la  vente  est  faite  aux 
enchères  publiques  par  autorité   administrative    ou  en 
ustice  par  voie  de  licitation  ou  d'expropriation. 
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Il  en  est  de  môme  s'il  s'agit  de  vente  entre  ascendants 
et  descendants,  entre  mari  et  femme  ou  entre  parents 
jusqu'au  troisième  degré. 

Art.  4- 

Le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercer  au  profit  d'un 
Wakf. 

Art.  5. 

Ce  droit  n'existe  ni  contre  le  donataire  ni  contre  celui 
qui  a  acquis  autrement  que  par  vente. 

Art.  6. 

La  préemption  n'est  pas  non  plus  admise  si  l'immeuble 
vendu  est  destiné  à  l'exercice  d'un  culte  ou  doit  être 
annexé  à  un  immeuble  déjà  affecté  à  cet  usage. 

Art.  rj. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  préempteurs,  le  droit 
de  préemption  appartient  : 

En  premier  lieu,  au  nu-propriétaire  ; 

En  deuxième  lieu,  au  copropriétaire  indivis  ; 

En  troisième  lieu,  à  l'usufruitier  ; 
•  En  quatrième  lieu,  au  propriétaire  voisin. 

S'il  y  a  concours  de  plusieurs  nu-propriétaires,  co- 
propriétaires ou  usufruitiers,  le  droit  de  préemption 
appartiendra  à  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 

Entre  voisins,  la  préférence  appartiendra  à  celui  qui 
peut  tirer  de  la  préemption  un  plus  grand  avantage  pour 
son  fonds. 
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Art.  8. 

Le  droit  de  préemption  subsiste  et  la  règle  établie  à 
l'article  précédent  qui  détermine  la  préférence,  est  appli- 
cable même  dans  le  cas  où  l'acquéreur  se  trouverait  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  premier  pour  se  rendre 
lui-même  préempteur. 

Art.  9. 

Lorsque  l'immeuble  sujet  à  préemption  aura  été  re- 
vendu avant  qu'aucune  déclaration  de  préemption  n'ait 
été  faite  et  transcrite  connue  il  est  dit  à  l'article  14  qui 
suit,  l'action  en  préemption  ne  pourra  s'exercer  que  contre 
le  deuxième  acquéreur  et  suivant  les  conditions  de  son 
contrat. 

Art.  10. 

Si,  avant  la  déclaration  de  préemption,  l'acquéreur  a 
fait  des  constructions  ou  des  plantations  sur  l'immeuble, 
le  préempteur  est  tenu  de  rembourser,  suivant  l'option 
de  l'acquéreur,  soit  la  somme  dépensée,  soit  le  montant 
de  la  plus-value  que  ces  constructions  ou  plantations  ont 
apportée  à  l'immeuble. 

Si  les  constructions  ou  plantations  sont  faites  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  préemption,  le  préempteur 
peut  exiger  qu'elles  soient  enlevées.  S'il  préfère  les  garder, 
il  n'est  tenu  qu'au  paiement  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  ou  au  remboursement  des  frais  de  plantations. 
Néanmoins,  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation 
de  l'immeuble  devront  toujours  être  remboursées  à  l'ac- 
quéreur préempté.  , 

Art.  11. 

Si  un  immeuble  est  vendu  indivisément  à  plusieurs 
personnes,  le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercer  que 

39 


610  ANNEXES 

sur  l'immeuble  entier  ;  si,  au  contraire,  dans  le  contrat  <1<- 
vente,  L'immeuble  a  été  partagé  entre  Les  acquéreurs,  Le 
droit  de  préemption  pourra  s'exercer  soit  sur  La  totalité 
de  l'immeuble,  soit  sur  une  ou  plusieurs  quotes-parts,  en 

se  conformant  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
de  préemption. 

CHAPITRE   II 
Des  effets  de  la  préemption. 

Art.  12. 

Sont  sans  effet  à  l'égard  du  préempteur  les  inscriptions 
hypothécaires  et  les  affectations  spéciales  prises  contre 
l'acquéreur,  de  même  que  toutes  ventes  et  tous  autres 
droits  réels  par  lui  consentis  ou  acquis  contre  lui,  posté- 
rieurement à  la  date  de  la  transcription  qui  devra  être 
faite  de  la  déclaration  de  préemption,  conformément  à 
l'art.  14  ci-après.  Néanmoins,  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  conserveront  leurs  droits  de  préférence 
sur  le  prix  de  l'immeuble  revenant  au  préempté. 

Art.  i3. 

Le  préempteur  est  subrogé  vis-à-vis  du  vendeur  dans 
tous  les  droits  ainsi  que  dans  toutes  les  obligations  de 
l'acquéreur. 

Il  ne  peut  toutefois  bénéficier  des  termes  de  paiement 
accordés  à  l'acquéreur,  si  le  vendeur  n'y  consent. 

Dans  le  cas  où,  après  la  préemption,  l'immeuble  serait 
revendiqué  par  des  tiers,  le  préempteur  ne  pourra  exercer 
son  droit  de  recours  que  contre  le  vendeur. 
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CHAPITRE  III 

De  la  procédure  à  suivre  en   matière  de  préemption 
et  de  la  déchéance. 

Art.  14. 

Celui  qui  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  devra 
en  faire  la  déclaration  par  un  acte  d'huissier  signifié  tant 
au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  Cet  acte  contiendra  l'offre  du 
prix  et  de  ses  légitimes  accessoires. 

Pour  produire  ses  effets  au  regard  des  tiers,  cet  acte 
devra  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  du  Tribu- 
nal Mixte  de  la  situation  des  biens. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  entre  indigènes,  il  suffira  que  la 
dite  transcription  se  fasse  au  greffe  du  Tribunal  Indigène 
de  première  instance  de  la  situation  de  l'immeuble  à 
préempter  ;  mais  ce  Tribunal  devra  en  transmettre  copie 
au  bureau  hypothécaire  du  Tribunal  Mixte  de  la  situation 
de  l'immeuble  pour  y  être  transcrite  d'office.  C'est  à  partir 
de  cette  dernière  transcription  seulement  que  la  décla- 
ration produira  ses  effets  au  regard  des  tiers  de  nationa- 
lité étrangère. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  la  trans- 
cription de  la  déclaration  et  à  ses  effets  seront  applicables 
à  la  transcription  du  jugement  de  préemption  prévu  à 
l'article  18  ci-après. 

Art.  i5. 

La  demande  en  préemption  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  introduite  contre  le  vendeur  et  l'acquéreur  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  dans  le  délai  de 
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treille  jours  à  partir  de  La  signification  de  l'acte  prévu  à 
L'article  i4- 

A.RT.    i<>. 

Elle  sera  toujours  jugée  d'urgence. 

Art.   17. 

Le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Le  délai   d'appel  sera  de  quinze  jouis  à  partir  de  la 

signification  du  jugement. 

Art.   18. 

Le  jugement  qui  fait  définitivement  droit  à  la  demande 
en  préemption  sera  considéré  comme  titre  de  propriété 
pour  le  préempteur  ;  il  devra  être  transcrit  d'office. 

Art.  19. 

Le  droit  de  préemption  ne  peut  plus  être  exercé  dans 
les  cas  suivants  : 

i°  S'il  y  a  eu  renonciation  expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  tacite  résulte  de  tout  acte  impliquant 
que  le  préempteur  a  reconnu  l'acquéreur  comme  proprié- 
taire définitif  de  l'immeuble  vendu. 

20  Si  la  personne  ayant  le  droit  de  préemption  n'a  pas 
déclaré  son  intention  de  l'exercer  dans  les  quinze  jours  à 
partir  du  moment  où  elle  a  eu  connaissance  de  la  vente 
ou  de  la  date  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  aurait  été 
signifiée  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acquéreur. 

Ce  délai  de  quinze  jours  sera  augmenté  du  délai  de 
distance,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20. 

Le  fait  de  la  renonciation  tacite  au  droit  de  préemption, 
de  même  que  le  fait  de  la  connaissance  de  la  vente,  pour- 
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ront  être  prouvés  par  tous  les  moyens  légaux  et  même  par 
témoins. 

Art.  ai. 

La  mise  en  demeure  prévue  au  paragraphe  2  de 
l'article  19  sera  signifiée  par  acte  d'huissier  et  devra,  à 
peine  de  nullité,  contenir  : 

i°  Une  description  exacte  de  l'immeuble  soumis  à  la 
préemption  avec  désignation  de  sa  situation,  de  ses  limites 
et  de  sa  contenance  ; 

20  L'indication  du  prix  et  des  charges  de  la  vente,  avec 
désignation  des  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles 
du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

Art.  22. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  préemption  est  prescrit 
contre  tous  préempteurs  à  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente. 

Cette  prescription  court  même  contre  les  incapables  et 
les  absents. 

Art.  23. 

Les  articles  93,  94,  95,  96,  97,  98,  99.  100  et  101  du 
Gode  Civil  et  719  du  Code  de  Procédure  Mixtes  sont 
abrogés. 

Art.  1*4- 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par 
l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judi- 
ciaire. 
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Art.  ^5. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  esl  chargé  <!•'  L'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  26  Mars  1900. 

ABBAS  HILMI. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Mousta.pha  Fehmy. 

Le  Ministre  de  i<i  Justice, 

Ibrahim  Fouad. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Boutros  Ghali. 
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Décret  en  date  du  24  Décembre  1ÎM)6, 
sur  l'expropriât  iou   pour  cause    d'utilité    publique. 

Article  Premier. 

L'expropriation  des  biens  immeubles  pour  cause  d'utilité 
publique,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial. 

Art.  2. 

A  ce  décret  seront  annexés  : 

i°  Un  état  contenant  la  désignation  de  chaque  terrain 
ou  bâtiment  dont  l'expropriation  est  ordonnée,  avec  l'in- 
dication de  sa  nature,  de  sa  contenance  et  de  ses  limites  ; 

20  Un  tableau  portant  les  noms,  prénoms  et  domiciles 
des  propriétaires  qui  figurent  dans  la  Moukalafah  ou  au 
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Rôle  des  impôts  sur  les  propriétés  bâties.  Les  immeubles 
qui  ne  figurent  pas  sur  la  Moukalafah,  ni  au  Rôle  des 
impôts  sur  la  propriété  bâtie,  seront  désignés  dans  ce 
tableau  par  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  occupants. 
Un  exemplaire  de  ces  annexes  sera  déposé  à  la  Moudi- 
rieh  ou  au  Gouvernorat  où  il  pourra  en  être  pris  connais- 
sance. 

Art.  3. 

On  pourra  comprendre  dans  l'expropriation  non  seu- 
lement les  immeubles  indispensables,  mais  aussi  ceux 
avoisinants,  en  tout  ou  en  partie,  si  l'occupation  de  ces 
immeubles  est  nécessaire  '  pour  mieux  atteindre  le  but 
d'utilité  publique  qu'on  se  propose. 

Art.  4- 

Les  bâtiments  dont  on  doit  exproprier  une  portion, 
seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent. 
Cette  réquisition  devra  être  faite  au  plus  tard  dans  la 
réunion  prévue  à  l'article  6  sous  peine  de  forclusion. 

Art.  5. 

Le  décret,  avec  ses  annexes  prévues  à  l'art.  2,  sera 
publié  dans  les  deux  Journaux  Officiels,  et  affiché  à 
l'endroit  destiné  aux  publications,  à  la  Moudirieh  ou  au 
Gouvernorat,  et  aux  Tribunaux  Mixte  et  Indigène  de  pre- 
mière instance,  où  sont  situés  les  immeubles  expropriés. 

Un  extrait  de  ce  décret  sera,  en  outre,  signifié  admi- 
nistrativement  à  chacun  des  propriétaires  ou  des  occupants 
y  indiqués,  par  les  soins  du  moudir  ou  du  gouverneur. 
La  publication  du  décret  dans  les  Journaux  Officiels 
produira  au  profit  de  l'expropriant  le  même  effet  que  la 
transcription  d'un  acte  de  transfert. 
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Art.  G. 

Dans  les    quatre  jours  qui   suivront  la  signification  dû 

déeret,  le  moudir  ou  le  gouverneur  invitera  par  Lettre 
recommandée  l'expropriant  et  les  propriétaires  intéres- 
sés, à  comparaître  devant  lui  dans  un  délai  <le  six  jours 
au  plus,  pour  traiter  à  l'amiable  sur  le    montant   du  prix. 

Cette  invitation  sera  allichée  dans  les  localités  de  la  si- 
tuation des  immeubles  à  exproprier. 

Le  procès-verbal  de  l'accord  aura  la  valeur  d'un  titre 
exécutoire  et  sera  assimilé   à  un  acte  notarié. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre 
d'usufruit  ou  de  bail,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les 
convoquer  à  la  séance  de  conciliation  prévue  à  l'article 
précédent,  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourraient  réclamer. 

Les  locataires  et  les  usufruitiers  n'auront  droit  à  l'in- 
demnité à  l'encontre  de  l'expropriant  que  dans  le  cas  d'un 
titre  ayant  date  certaine  antérieure  au  décret  d'expropria- 
tion. Dans  ce  cas,  l'indemnité  sera  réglée  en  la  même 
forme  que  celle  due  aux  propriétaires. 

Art.  8. 

Quinze  jours  après  la  séance  de  conciliation,  s'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  la  somme  qui  est  due  aux  parties  intéres- 
sées avec  lesquelles  un  arrangement  a  eu  lieu,  leur  sera 
payée  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  bureau  des 
hypothèques  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  inscription  sur 
les  immeubles. 
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Si  des  oppositions  ont  été  faites,  ou  s'il  existe  des  ins- 
criptions, la  somme  indisponible  sera  déposée  à  la  caisse 
du  tribunal  compétent  dans  le  ressort  duquel  les  immeu- 
bles sont  situés. 

Art.  9. 

Le  moudir  ou  le  gouverneur,  aussitôt  après  la  dite 
séance,  fera  dresser  un  tableau  contenant  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  propriétaires  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, ou  qui  ne  sont  pas  tombés  d'accord  sur  le  prix  ; 
il  y  désignera  les  immeubles  expropriés  à  rencontre  de 
ces  propriétaires,  et  le  transmettra  avec  le  décret  et  les 
autres  pièces  au  président  du  tribunal  compétent.  Le 
même  tableau  sera  transmis  au  président  du  tribunal 
dans  le  cas  où  les  locataires  ouïes  usufruitiers,  convoqués 
par  les  propriétaires  ou  intervenants,  ne  sont  pas  tombés 
d'accord  sur  l'indemnité  qui  leur  sera  allouée. 

Art.  10. 

Le  président,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du 
dossier,  nommera  d'office  un  ou  trois  experts,  selon  l'im- 
portance de  l'affaire,  pour  évaluer  les  immeubles  indiqués 
au  dit  tableau,  ou  le  montant  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  aux  autres  parties  intéressées. 

Ces  experts  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  no- 
tables de  la  ville  ou  de  la  province. 

Il  fixera,  dans  son  ordonnance,  le  délai  dans  lequel  les 
experts  devront  présenter  leur  rapport. 

Ce  délai  ne  pourra  dépasser  les  quinze  jours. 

Art.  11. 

Aucun  recours  ne  sera  admis  contre  cette  ordonnance. 
Le  serment  sera  prêté  par  les  experts,  entre  les  mains 


618  ANNEXES 


du  président,  et  le  procès-verbal  contiendra  fixation  du 
jour  et  de  L'heure  où  Les  opérations  de  L'expertise  devront 
commencer. 

Art.   12. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  aux  parties  ni 
L'ordonnance  de  nomination  ni  le  procès-verbal  de  pres- 
tation do  serment  ;  mais  les  experts  devront  les  avertir 
par  lettre  recommandée  au  moins  six  jours  avant  de 
commencer  leurs  opérations,  afin  qu'elles  puissent  se 
rendre  sur  les  lieux,  si  elles  le  désirent. 

Le  récépissé  de  la  poste,  pour  chaque  lettre,  sera  an- 
nexé au  rapport. 

On  observera  les  autres  règles  établies  au  Code  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale  pour  les  expertises. 

Art.  i3. 

Dans  le  cas  d'expropriation  d'un  immeuble,  le  prix 
devra  être  calculé  sans  tenir  compte  de  l'augmentation  de 
valeur  résultant  ou  pouvant  résulter  de  l'expropriation. 

Si  l'expropriation  n'est  que  partielle,  le  prix  consistera 
dans  la  différence  entre  la  valeur  de  tout  l'immeuble  et 
la  valeur  de  la  portion  qui  reste  au  propriétaire. 

Art.  14. 

Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique,  la  portion  non  expropriée  de  l'immeuble  vien- 
drait à  augmenter  ou  à  diminuer  de  valeur,  on  tiendra 
compte  de  cette  augmentation  ou  de  cette  diminution  ; 
mais  la  somme  à  déduire  ou  à  ajouter,  ne  pourra  jamais 
excéder  la  moitié  de  ce  qui  reviendrait  au  propriétaire, 
aux  termes  de  l'article  précédent. 


ANNEXES  619 


Art.  i5. 

Il  ne  sera  tenu,  pour  la  fixation  du  prix,  aucun  compte 
des  constructions,  plantations  ou  améliorations  ainsi  que 
de  tout  contrat  de  bail  ou  autre,  s'il  résulte  qu'ils  ont  été 
faits  dans  le  but  d'avoir  un  prix  plus  élevé,  sauf  le  droit 
au  propriétaire  d'enlever,  à  ses  frais,  les  matériaux  et 
tout  ce  qui  peut  être  détaché  sans  préjudice  des  travaux 
à  exécuter. 

Sont  considérés  comme  faites  dans  le  but  sus-indiqué, 
sans  besoin  de  preuve,  les  constructions,  plantations  et 
améliorations  qui  auront  été  entreprises  après  la  publica- 
tion du  décret  d'expropriation  dans  les  deux  Journaux 

Officiels. 

Art.  16. 

Le  président  du  tribunal  taxera  les  frais  et  honoraires 
dus  aux  experts,  et  transmettra  le  rapport  avec  le  dossier 
au  moudir  ou  au  gouverneur. 

Art.   17. 

L'expropriant  sera  immédiatement  avisé  de  cette  trans- 
mission et  il  devra  déposer  à  la  caisse  du  tribunal  le  prix 
fixé  par  les  experts. 

Les  frais  occasionnés  par  le  dépôt  seront,  dans  tous  les 
cas,  à  sa  charge. 

L'expropriant  déposera  également  le  montant  de  la  taxe 

des  experts,  mais  en  cas  de  contestation,    les    frais    de 

l'expertise     resteront  à    charge   de   la    partie    qui   aura 

succombé. 

Art.   18. 

Sur  le  vu  du  certificat  de  dépôt,  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  ordonnera,  par  arrêté,  l'occupation  des  immeubles 
expropriés. 
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AltT.    19. 

L'arrêté  sera  signifié  administrativement  à  chacun  d< sa 

intéresses,  avec  sommation  de  délaisser  dans  les  quinze 
jours  les  immeubles. 

Ce  délai  expiré,  on  pourra  procéder  à  la  prise  de  pos- 
session, même  par  la  force. 

Si  l'exécution  doit  s'effectuer  dans  la  demeure  d'un 
étranger,  elle  ne  pourra  être  pratiquée  sans  qu'un  avis 
préalable  ait  été  donné  au  Consulat  dont  il  relève. 

Art.  20. 

Dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêté  ministériel,  les  parties  pourront  attaquer  l'exper- 
tise, dans  les  formes  ordinaires,  par  devant  le  Tribunal  de 
ire  instance. 

Passé  ce  délai,  l'expertise  deviendra  définitive. 

Art.  21. 

Si  l'expertise  a  été  attaquée  par  un  ou  plusieurs  des 
propriétaires  ou  autres  intéressés  et  non  par  l'expropriant, 
ces  intéressés  pourront  retirer  la  somme  déposée,  sous  les 
conditions  énoncées  à  l'article  8,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  pour  le  surplus. 

Art.  22. 

Lorsque  l'occupation  temporaire  d'un  immeuble  pour 
cause  d'utilité  publique  sera  reconnue  nécessaire  par  le 
Ministère  des  Travaux  Publics,  le  nioudir  ou  le  gouverneur 
sera  chargé  de  s'entendre  à  l'amiable  avec  le  propriétaire 
sur  les  conditions. 

Si  l'accord  n'est  pas  possible,  le  moudir  ou  le  gouverneur 
fixera  la  somme  à  payer  à  titre  d'indemnité  et  la  durée  de 
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l'occupation  dans  les  limites  de  deux  ans  au  plus.  Faute 
d'acceptation  de  la  part  du  propriétaire,  la  dite  somme 
sera  déposée  à  la  caisse  du  tribunal,  et  l'indemnité  sera 
ensuite  déterminée  conformément  aux  articles  9  et 
suivants. 

Aussitôt  le  dépôt  fait,  l'occupation  de  l'immeuble  aura 
lieu  même  par  la  force  et  aucune  opposition  ne  pourra 
l'arrêter. 

Le  propriétaire  pourra  retirer  la  somme  déposée,  sans 
préjudice  de  ses  droits  pour  le  surplus. 

Art.  23. 

En  cas  d'inondation,  de  rupture  d'une  digue,  de  dégâts 
à  un  pont  et  dans  tous  les  autres  cas  d'urgence,  le  moudir 
ou  le  gouverneur  pourra  ordonner  l'occupation  temporaire 
des  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de 
réparation  ou  de  préservation. 

Cette  occupation  aura  lieu  immédiatement  après  qu'il 
aura  fait  constater  par  l'ingénieur  de  la  province  ou  par 
un  autre  expert,  la  nature,  la  contenance  et  l'état  de  ces 
immeubles,  sans  autres  formalités. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  moudir  ou  le  gouverneur 
fixera  provisoirement  la  durée  de  l'occupation  et  le  mon- 
tant de  Tindemnité  due  aux  propriétaires  des  immeubles. 

On  observera,  en  cas  de  non  acceptation  de  cette  indem- 
nité, les  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  24. 

Par  arrêté  du  moudir  ou  du  gouverneur,  si  l'utilité 
publique  l'exige,  l'occupation  temporaire  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  22  et  23,  pourra  être  prolongée  jus- 
qu'à trois  ans,  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité 
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calculée  sur  la  base  do  celle  primitivement  fixée.  Mai 
l'occupation  esi  nécessaire  pour  un  délai  qui  dépasse  trois 
ans,  à  défaut  d'arrangement  à  L'amiable,  on  devra  procéder 

à  l'expropriation. 

Art.  25. 

L'immeuble  temporairement  occupé  devra  être  restitué 
dans  le  môme  état  où  il  se  trouvait  au  moment  de  l'occu- 
pation. Toute  détérioration  donnera  droit  à  une  indem- 
nité ;  et  si,  par  suite  des  détériorations,  l'immeuble  est 
devenu  impropre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné,  le  Gou- 
vernement sera  tenu  de  l'acheter  et  de  payer  la  valeur  qu'il 
avait  au  moment  de  sa  prise  en  possession. 

Art.  26. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  afin  de 
déterminer  l'indemnité  due  pour  une  occupation  tempo- 
raire, les  experts  devront  aussi  constater  la  valeur  de 
l'immeuble  et  l'indiquer  dans  le  rapport. 

Art.  27. 

Pour  les  immeubles  expropriés  qui  appartiennent  à  des 
mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  à  des  établissements 
pieux,  l'arrangement  à  l'amiable  ne  sera  permis  que  dans 
le  cas  où  l'expropriation  est  poursuivie  par  l'administration. 

Le  prix  des  immeubles  fixé  dans  ce  cas  par  un  accord 
amiable  et  dans  tous  les  cas  par  l'expertise  ou  par  jugement, 
ne  pourra  être  retiré  par  les  tuteurs,  curateurs  ou  adminis- 
trateurs, sans  une  autorisation  spéciale  accordée  par  l'auto- 
rité compétente,  et,  s'il  s'agit  de  wakfs  qui  n'ont  pas  la  fa- 
culté d'aliéner,  le  prix  sera  versé  à  la  caisse  de  l'Admi- 
nistration générale  des  Wakfs,  si  le  wakf  exproprié  est 
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musulman  ;  dans  les  autres  cas,  il  sera  remis  à  l'autorité 
dont  ce  wakf  relève,  pour  telles  fins  prescrites  par  la  loi 
régissant  le  dit  wakf. 

Art.  28. 

Le  paiement  du  prix  fait  en  conformité  des  articles  pré- 
cédents, aux  propriétaires  indiqués  dans  le  décret,  com- 
porte libération  complète. 

L'expropriant  ne  pourra  plus  être  recherché  par  qui  que 
ce  soit,  et  les  immeubles  resteront  purgés  de  toutes  espè- 
ces d'inscriptions. 

Art'.  29. 

Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes  au- 
tres actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation 
ou  en  empêcher  les  effets.  Le  droit  des  réclamants  sera 
transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
affranchi. 

Art.  3o. 

Les  articles  118  à  i43  inclusivement  du  Code  Civil 
Mixte  sont  abrogés. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  24  Décembre  1906. 

ABBAS  HILMI. 
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Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  les  instructions  pour  les  Grefïiers  rendues  exécu- 
toires à  la  date  du  27  Janvier  1876  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Cour  d'Appel  Mixte  ; 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  La  Justice  et 
L'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS 

Article   Premier. 

Tout  en  continuant  de  tenir  en  double  le  registre  des 
transcriptions  (première  partie)  les  Greffiers  des  Tribunaux 
cesseront,  à  partir  de  la  date  du  présent  Décret,  de  tenir 
en  double  original  le  registre  des  inscriptions. 

L'exemplaire  supprimé  sera  remplacé  par  les  doubles 
des  bordereaux  d'inscription  présentés  par  les  parties, 
lesquels  seront  réunis  et  reliés  en  volumes  pour  être 
déposés  aux  Archives  de  la  Cour,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  181  des  susdites  instructions. 

Art.  2. 

Le  Greffier  devra  reporter  sur  les  doubles  des  bor- 
dereaux, la  mention  et  les  indications  prescrites  par 
l'art.  y63  du  Code  Civil  et  toutes  les  dispositions  relatives 
au  double  du  registre  supprimé  seront,  en  ce  qui  concerne 
les  inscriptions,  applicables  au  double  du  bordereau  qui 
le  remplace. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  Décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa 
promulgation. 

Fait  au  Palais  de  Ras-el-Tin,  le  20  Mai  1906. 

ABBAS  HILMI. 
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ANNEXE  F. 


Décret  du  25  Mari  1880,  fixant  les  formes  de  la. 
saisie  et  de  la  vente  des  fruits,  récoltes,  objets 
mobiliers,  bestiaux  et  immeubles  du  contribua- 
ble cfui  n'aura  pas  payé  a  l'échéance,  les  impôts 
ou  les  dîmes* 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  loi  Impériale  du  12  Seffer  1284  (18  Juin  1867)  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Privé  en  date  du 
2  Moharrem  1287  ; 

Vu  le  Décret  du  10  Régeb  1289  ; 

Vu  Notre  Décret  du  25  Février  1880  et  la  circulaire 
adressée  par  notre  Ministre  des  Finances  aux  Moudirs,  en 
date  du  28  Février  1880,  pour  l'exécution  de  ce  décret  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS 

CHAPITRE    PREMIER 
Dispositions   Générales. 

Article  Premier 

En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  impôts  et  dîmes, 
aux  échéances  déterminées  par  la  loi,  décrets  ou  règle- 
ments, il  sera  procédé,  en  exécution  de  la  délibération  du 
Conseil  Privé  et  du  décret  sus-visés,  dans  les  formes 
ci-après  indiquées,  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  fruits, 
récoltes,  objets  mobiliers  et  bestiaux  de  l'immeuble  et  de 
l'immeuble  lui-même  qui  doit  les  impôts  ou  les  dîmes. 

40 


()20  ANNEXES 


Art.    2. 

Si  la  saisie  mobilière  ou  immobilière  <loit  s'effectuer  dans 
la  demeure  d'un  étranger,  elle  ne  pourra  rire  pratiquée 
sans  qu'un  avis  préalable  n'ait  été  donné  au  Consulat  dont 
relève  cet  étranger. 

Art.  3. 

En  aucun  cas,  la  saisie  et  la  vente  ne  pourront  être 
suspendues  pour  des  contestations  relatives  aux  impôts 
dus,  à  moins  que  celui  qui  conteste  ne  dépose  le  montant 
intégral  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  ou  la  vente 
est  poursuivie. 

CHAPITRE  II 
Saisie  et  vente  mobilière. 

Art.  4- 

La  saisie  des  fruits,  récoltes,  objets  mobiliers 
ou  bestiaux  ne  pourra  être  faite  que  huit  jours  après  un 
commandement  qui  sera  notifié  au  propriétaire  ou  au 
détenteur  de  l'immeuble  en  quelque  qualité  qu'il  le 
détienne. 

Art.  5. 

Le  commandement  contiendra  l'indication  de  l'immeu- 
ble débiteur  et  le  montant  des  sommes  dues.  Il  sera  no- 
tifié par  un  agent  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  et 
signé  ou  cacheté  par  le  propriétaire  ou  par  le  détenteur 
de  l'immeuble  ou  par  la  personne  qui  répondra  en  son 
nom.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  ou  de 
cacheter,  l'agent  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  se 
fera   assister    de   deux   témoins,  Cheikhs  ou  autres,    qui 
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signeront  ou  cachetteront  le  commandement  pour  cons- 
tater le  refus  de  la  signature  ou  du  cachet. 

Art.  6. 

Copie  du  commandement  sera  laissée  au  propriétaire 
ou  au  détenteur  de  l'immeuble  ou  à  la  personne  qui  ré- 
pondra en  son  nom.  En  cas  de  refus  de  recevoir  la  copie, 
elle  sera  affichée  à  la  porte  du  Gouvernorat  ou  de  la 
Moudirieh  et  de  la  demeure  du  Cheikh-el-Beled.  Cet  affi- 
chage vaudra  notification. 

Art.  7. 

A  l'expiration  des  huit  jours  fixés  dans  le  commande- 
ment, si  les  impôts  fixés  ou  dîmes  n'ont  pas  été  payés  au 
Sarraf  du  village  ou  à  la  caisse  de  l'agent  chargé  de  la 
perception,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  fruits,  des  ré- 
coltes, des  objets  mobiliers  et  des  bestiaux. 

Art.  8. 

La  saisie  sera  opérée  par  un  agent  de  la  Moudirieh  ou 
du  Gouvernorat,  assisté  de  deux  témoins,  Cheikhs  ou 
autres.  Les  récoltes  saisies  seront,  suivant  leur  nature, 
mesurées  ou  pesées,  et,  au  besoin,  transportées  dans  un 
lieu  sûr.  Mention  de  ces  opérations  sera  faite  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  ;  les  récoltes  sur  pied,  les  bestiaux 
ou  objets  mobiliers  saisis  seront  énumérés  et  décrits 
dans  le  procès-verbal. 

Il  sera  ensuite  constitué  un  gardien  des  objets  saisis. 

Le  procès-verbal  de  saisie  sera  signé  ou  cacheté  par 
l'agent  de  la  Moudirieh  ou  du  Grouvernorat,  par  les 
témoins  et  le  gardien.  Il  contiendra  fixation  du  jour  et 
désignation  du  lieu  de  la  vente,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
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ni  avant  le  Huitième  jour,  ni  après  le  quinzième  qui  suivra 
la  notification  de  La  saisie. 

Copie  du  procès-verbal  certifiée  conforme  par  L'agent 
de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  scia  remise  séparé- 
mont  au  gardien  et  au  propriétaire  ou  au  détenteur 
de  L'immeuble  ou  à  la  personne  qui  aura  répondu  pour 
lui.  Mention  de  cette  remise  sera  faite  an  procès- verbal. 

En  cas  de  refus  de  recevoir  la  copie,  mention  de  ce 
refus  sera  également  faite  au  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas,  copie  du  procès-verbal  de  saisie  sera 
affichée  quatre  jours  au  plus  tard  après  la  notification  de 
la  saisie,  à  la  porte  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat, 
à  celle  clc  la  demeure  du  Cheikh-el-Belcd  et  dans  un 
emplacement  apparent  du  lieu  où  la  vente  doit  être  faite. 

Art.  9. 

Au  jour  fixé,  il  sera  procédé  par  les  soins  d'un  agent 
de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat,  et  en  présence  de 
deux  Cheikhs  ou  Notables,  à  la  vente  des  objets  saisis, 
soit  sur  les  lieux  mêmes  soit  au  marché  voisin. 

La  vente  sera  faite  à  la  criée  et  les  fruits,  récoltes, 
objets  mobiliers  ou  bestiaux  saisis  seront  adjugés  au  plus 
offrant  et   dernier  enchérisseur. 

La  vente  sera  poursuivie  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes dues,  de  celles  à  devoir  à  la  fin  du  mois  courant  et 
des  frais,  s'il  y  a  lieu. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  vente.  Ce  procès- 
verbal  mentionnera  la  cause  de  la  vente,  la  désignation 
des  choses  vendues,  leur  provenance,  l'heure  de  l'ouver- 
ture et  de  la  clôture  des  enchères,  le  prix  d'adjudication 
et  le  nom  des  adjudicataires.  Le  procès-verbal  sera  signé 
ou  cacheté  par  le  délégué  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouver- 
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norat,  par  les  deux  Cheikhs  ou  Notables  et  par  les  adju- 
dicataires. 

Le  prix  d'adjudication  devra  être  payé  au  comptant  et 
en  espèces. 

CHAPITRE  III 

Saisie  et  vente  immobilière. 

Art.   io. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente  faite  sur 
saisie  mobilière  il  sera  procédé  à  la  saisie  immobilière 
dans  les  formes  ci-après  indiquées.  Un  mois  avant  la 
saisie  immobilière,  il  sera  notifié  au  propriétaire  connu 
de  l'Administration,  en  la  personne  du  détenteur  de 
l'immeuble,  quelle  que  soit  sa  qualité  par  un  agent  de  la 
Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 
Le  commandement  devra  être  fait  dans  les  formes  indi- 
quées à  l'article  5,  et  contenir  la  désignation  de  l'immeuble 
débiteur,  les  sommes  dues  et  toutes  les  énonciations  et 
désignations  requises  par  les  commandements  à  fin  de 
saisie  immobilière. 

Art.   ii. 

Un  mois  au  moins  et  quarante  jours  au  plus  après  la 
notification  du  commandement  il  sera  procédé  à  la  saisie 
de  l'immeuble  par  un  délégué  de  la  Moudirieh  ou  du 
Gouvernorat,  assisté  de  deux  Notables  et  au  besoin  d'un 
expert  ou  ji'un  arpenteur  chargés  de  la  désignation  et 
de  l'évaluation  de  l'immeuble  saisi. 

Procès-verbal  de  la  saisie  sera  dressé  et  notifié  au  pro- 
priétaire connu  de  l'Administration   en  la   personne   du 
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détenteur  de  L'immeuble,  quelle  que  soit  sa  qualité,  dans 
les  formes  indiquées  pour  Le  procès-verbal  de  saisie 
mobilière.  Ce  procès-verbal  relaiera  la  désignation  et 
l'évaluation  de  L'immeuble. 

'  A  HT.     12. 

Dans  le  délai  d'un  mois  au  moins  et  de  quarante-cinq 
jours  au  plus  après  la  notification  du  procès-verbal  de 
saisie,  il  sera  procédé  à  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  l'immeuble  saisi.  Avis  de  la  vente  sera  inséré  deux 
fois  à  huit  jours  d'intervalle  dans  le  journal  officiel  arabe, 
et  placardé  à  la  porte  du  Gouvernorat  ou  de  la  Moudi- 
rieh  et  de  la  demeure  du  Cheikh-el-Beled,  si  l'immeuble 
est  situé  dans  les  villages,  ainsi  qu'en  un  lieu  apparent 
de  l'immeuble  saisi. 

Le  dernier  avis  devra  être  inséré  au  journal  huit  jours 
au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  les  enchères. 

Les  avis  et  placards  contiendront  l'indication  du  jour  de 
la  vente,  la  désignation  de  l'immeuble,  une  mise  à  prix 
suivant  estimation  laite  au  procès-verbal  de  saisie  et,  s'il 
y  a  lieu,  tous  autres  renseignements  relatifs  aux  conditions 
de  la  vente. 

Art.  i3. 

La  vente  aura  lieu  à  la  Moudirieh  ou  au  Gouvernorat 
en  séance  publique,  en  présence  du  Moudir  ou  du  Gou- 
verneur ou  de  son  Wékil,  assisté  d'un  écrivain  de  la 
Moudirieh  ou  du  Gouvernorat. 

'L'évaluation  donnée  par  les  Notables,  l'expert  ou  l'ar- 
penteur au  procès-verbal  de  saisie,  servira  de  mise  à  prix- 
Le  Moudir  ou  Gouverneur  ou  son  Wékil   prononcera 
l'adjudication  au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, c'est-à-dire  au  protit  de  celui  dont  l'offre  n'a  pas 
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été  couverte  dix  minutes  après  la  dernière  offre  par  une 
autre  offre  supérieure. 

Le  prix  d'adjudication  sera  payé  au  comptant  et  en 
espèces. 

Procès-verbal  des,  enchères  sera  dressé  et  signé  par  le 
Moudir  ou  le  Gouverneur  ou  son  Wékil  et  par  l'écrivain 
qui  l'assistera. 

Le  procès-verbal  contiendra  la  cause  des  poursuites,  la 
désignation  de  l'immeuble,  les  offres  faites  et  la  mention 
de  l'adjudication,  ainsi  que  tous  les  incidents  des  enchères. 

Art.   14. 

Au  cas  où  au  jour  fixé  il  ne  se  présentera  pas  d'adjudi- 
cataires, la  vente  sera  renvoyée  à  un  mois. 

La  mise  à  prix  sera  réduite  d'un  cinquième. 

Le  renvoi  sur  nouvelle  mise  à  prix  sera  annoncé  par  des 

nouvelles  insertions  au  journal  officiel  arabe  et  par   de 

nouveaux  placards  dans  les  formes  et  conditions  indiquées 

à  l'art.  12. 

Art.  i5. 

Le  procès-verbal  de  vente  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
contre  paiement  intégral  du  prix  de  vente,  d'un  droit 
proportionnel  de  5  %  et  des  frais. 

Il  sera  revêtu  de  la  formule  exécutoire  par  un  délégué 
du  Cadi  de  la  situation  des  biens. 

Il  vaudra  titre  de  propriété  et  tiendra  lieu  de  hodgeh. 

Il  sera  transcrit  par  les  soins  de  l'adjudicataire,  et  à  ses 
frais,  soit  au  Mehkémé,  soit  au  Greffe  du  Tribunal  de  la 
Réforme,  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Art.   16. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  conditions  de 
l'adjudication,  l'immeuble  sera  revendu  à  sa  folle  enchère. 
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Il  sera  tenu  de  la  différence,  au  cas  où  Le  prii  dé  la 
seconde  vente  n'atteindrait  pas  celui  de  la  première,  <t 
si  le  prix  de  la  revente  sur  folié  enchère  est  supérieur 
au  prix  offert  par  le  fol  enchérisseur,  la  différence  bénéfi- 
ciera au  contribuable  poursuivi  et  sera,  en  tant  que  <1<- 
besoin,  imputée  en  déduction  des  impôts  dus. 

Dans  le  cas  de  folle  enchère,  la  vente  aura  lieu  dix 
jours  après  la  publication  d'une  annonce  dans  le  journal 
officiel  arabe. 

Art.     17. 

Toute  personne  pourra,  dans  le  délai  de  dix  jours  de 
l'adjudication,  faire  dans  les  bureaux  de  la  Moudirieh  ou 
du  Gouvernorat  une  déclaration  de  surenchère  du  dixiè- 
me à  charge  de  déposer  un  cinquième  de  la  mise  à  prix 
nouvelle,  outre  les  frais,  ou  de  présenter  caution  solvable. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  par  la  Moudi- 
rieh ou  le  Gouvernorat  en  forme  authentique  au  suren- 
chérisseur. 

Art.  18. 

En  cas  de  surenchère,  il  sera  procédé  par  les  soins  de 
la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  à  de  nouvelles  annon- 
ces dans  les  formes  indiquées  à  l'art.  12, 

La  date  de  la  vente  ne  pourra  être  fixée  à  un  délai 
moindre  de  huit  jours  après  la  dernière  insertion. 

Art.  19. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de  la 
Justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  20  Mars  1880. 

Signé  :    MÉHÉMET  THEWFIK. 
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ANNEXE    G. 


Décret  de  36  Mars  1900. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  Notre  Décret  du  25  mars  1880  ; 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et 
les  Puissances   qui  ont  adhéré   à  la   Réforme  Judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et 
l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS 

Article  Premier. 

Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  mentionné  à 
l'art,  ii  de  Notre  Décret  sus-visé  du  25  mars  1880  sera 
en  outre  notifié,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  sa  date, 
au  Parquet,  du  Tribunal  Mixte  de  la  situation  des  biens, 
qui  visera  l'original. 

Le  Parquet,  de  son  côté,  dénoncera  sans  frais  le  dit 
procès-verbal  aux  créanciers  inscrits  au  greffe  des  hypo- 
thèques des  Tribunaux  Mixtes,  s'il  y  en  a,  en  leur  domi- 
cile réel  ou  élu,  dans  un  délai  de  trente  jours  de  la  date 
du  visa  du  Parquet. 

Art.  2. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  de  l'immeuble  que 
dans  le  délai  de  vingt  jours  au  moins  et  soixante-quinze 
jours  .au  plus  après  la  dénonciation  du  procès-verbal  de 
saisie  aux  créanciers  inscrits. 
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Art.  3. 


La  saisie  et  éventuellement  l'adjudication  seront  limi- 
tées, autant  que  possible,  à  la  partie  de  l'immeuble  qui 
sera  jugée  sulïisante  pour  couvrir  la  dette  d'impôt  et  les 
frais. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'adjudication  serait  supérieur 
au  montant  des  causes  de  la  saisie,  y  compris  les  frais  et 
les  impôts  échus  depuis  le  commandement,  l'excédent 
sera  remis  au  contribuable,  à  moins  que,  dans  le  délai  de 
trente  jours  à  partir  de  la  vente,  opposition  n'ait  été 
pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit,  auquel  cas 
cet  excédent  sera  versé  par  les  soins  de  l'Administration  à 
la  caisse  du  Tribunal  Mixte  de  la  situation  de  l'immeuble, 
pour  en  être  disposé  comme  de  droit. 

Avis  de  la  vente  sera  inséré  au  Journal  Officiel  (texte 
arabe  et  texte  français). 

Art.  4- 

Jusqu'au  moment  de  l'adjudication  définitive,  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  auront  toujours  la  faculté 
d'arrêter  les  poursuites,  en  payant  les  impôts  réclamés  et 
les  frais. 

Ce  paiement  emportera  en  leur  faveur  subrogation 
légale  dans  les  droits  et  privilèges  du  Trésor,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'inscription. 

Art.  5. 

En  aucun  cas,  la  saisie  et  la  vente  ne  pourront  être 
suspendues,  soit  par  des  contestations  relatives  aux  impôts 
dus,  soit  pour  une  exécution  immobilière,  à  moins  que 
celui  qui  conteste  ou  le  créancier  poursuivant  ne  dépose 
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à  la  caisse  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernorat  le  mon- 
tant des  sommes  pour  lesquelles  la  saisie  ou  la  vente  est 
poursuivie. 

Les  sommes  ainsi  déposées  seront  définitivement  acqui- 
ses au  Trésor,  faute  par  les  contestants  d'avoir  fait  valoir 
leurs  droits,  après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  date  du  dépôt. 

Art.   6. 

L'apposition  des  affiches  et  des  placards,  dont  il  est 
parlé  aux  articles  12  et  14  dû  Décret,  sera  constatée  par 
un  procès-verbal  signé  ou  cacheté  par  l'agent  de  la 
Moudirieh. 

Dispositions  générales. 

Art.    7. 

L'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques  ou  affecta- 
tions hypothécaires. 

Le  procès- verbal  d'adjudication  sera,  dans  la  quinzaine 
de  sa  date,  transmis  par  la  Moudirieh  au  Parquet  du 
Tribunal  Mixte  de  la  situation  de  l'immeuble,  qui  le  fera 
transcrire  d'office  et  sans  frais. 

Art.   8. 

La  créance  pour  impôts  et  dîmes  se  prescrit  par  trois 
ans,  calculés  d'après  le  calendrier  grégorien. 

Cette  prescription  n'est  susceptible  ni  de  suspension 
ni  d'interruption.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
créanciers  hypothécaires  subrogés  dans  les  conditions  de 
l'art.  4  ci-dessus. 
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Art.   9. 

Ces  dispositions  entreront  ''n  rigueur  nn  mois  après  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par 
L'art.  35,  Titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  Mars  1900. 

Signé:  ABBAS  HILMI. 


ANNEXE    II. 


Décret  du  2G  Février  1800. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 
Avec  l'assentiment  des  Puissances  ; 


DECRETONS 

Article  Premier. 

Les  sommes  dues  par  l'Etat  ou  les  Administrations 
gouvernementales  à  titre  de  pension,  de  traitement  ou  de 
solde  et  les  émoluments  accessoires  sont  incessibles  et 
insaisissables  si  ce  n'est  pour  dette  envers  l'Etat,  résul- 
tant de  l'exercice  des  fonctions  de  l'employé  ou  pour 
pension  alimentaire  allouée  par  l'autorité  compétente. 

Dans  les  deux  cas,  le  montant  de  la  retenue  ne  pourra 
excéder  le  quart  de  la  pension,  du  traitement,  de  la  solde 
ou  des  émoluments  accessoires. 
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Art.   2. 

La  disposition  de  l'article  précédent  s'étend  aux  pen- 
sions payées  aux  veuves  et  aux  orphelins  et  à  tous  autres 
ayants  droit,  ainsi  qu'aux  indemnités  de  licenciement  ou 
tenant  lieu  de  pension. 

Art.   3. 

Il  est  dérogé  dans  les  limites  du  présent  Décret  aux 
dispositions  de  l'art.  49^3  du  Code  de  procédure  mixte,  et 
de  l'art.  /p4  du  Code  de  procédure  pour  les  Tribunaux 
Indigènes. 

Art.  4- 

,  Ce  Décret  ne  sera  applicable  qu'aux  cessions  et  saisies- 
arrêts  postérieures  à  la  date  de  sa  publication. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  Février  1890. 


Signé  :  MÉHÉMET  THEWFIK. 


ANNEXE    I. 


Décret  portant  rég-Iemeiitatioii  des  maisons 
tle  prêts  sur  gage. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les 
procès  mixtes  en  Egypte  ; 

Afin  de  permettre  la  réglementation  des  maisons  de 
prêts  sur  gage  ; 
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Après  accord  intervenu  entre;  Notre  Gouvernement  et 
les  Puissances  qui  ont  adhéré  à   La   Réforme  Judiciaire  : 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  <le  Tint,  rieur  et 
de  la  Justice,  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres  ; 

DÉCRÉTONS 

Article    Premier. 

Il  est  interdit  de  fonder,  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement, une  maison  de  prêts  sur  gage.  Toutefois,  ne 
tombent  pas  sous  l'application  du  présent  Décret  les  éta- 
blissements de  prêts  sur  gage  incorporel  (actions,  obliga- 
tions, etc.),  ainsi  que  ceux  faisant  des  prêts  sur  marchan- 
dises neuves  et  denrées  agricoles. 

Art.  2. 

L'autorisation  est  accordée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  pourra  faire  inspecter  ces  établissements  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire.  Les  inspecteurs  pourront  prendre  con- 
naissance des  livres,  vérifier  la  consistance  et  l'état  des 
gages,  et  constater  si  les  prescriptions  imposées  par  la 
loi  ou  par  l'acte  d'autorisation  ont  été  observées. 

Si  le  propriétaire  de  l'établissement  est  un  étranger, 
avis  préalable  sera  donné  à  son  Consulat  pour  le  mettre 
à  même  d'assister  à  l'inspection,  s'il  le  croit  opportun. 

Art.  3. 

Tout  établissement  de  prêts  sur  gage  devra  faire  assurer 
contre  l'incendie,  par  une  compagnie  agréée  par  le  Gou- 
vernement, les  objets  donnés  en  gage  ainsi  que  les  locaux 
dans  lesquels  ils  sont  déposés. 
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En  cas  d'incendie  ou  de  perte  des  gages,  l'établissement 
sera  responsable  jusqu'à  concurrence  de  leur  estimation 
augmentée  d'un  quart. 

Art.  4- 

En  même  temps  que  les  fonds  seront  versés,  il  sera 
délivré  à  l'emprunteur  une  reconnaissance  au  porteur 
contenant  les  indications  suivantes  :  i°  somme  prêtée  ; 
i°  désignation  détaillée  du  gage  ;  3°  estimation  du  gage  ; 
4°  date  de  l'échéance  du  prêt. 

Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  de 
l'objet  engagé,  et,  si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  de  dépôt 
sera  signé  par  son  répondant. 

Pourront  être  exceptés  de  la  formalité  prescrite  ci- 
dessus  les  actes  de  dépôt  d'objets  estimés  au-dessous  de 
25o  piastres  tarif. 

Art.  5. 

Le  taux  de  l'intérêt  stipulé  ne  pourra  excéder  9  %  par 
an.  Il  pourra,  en  outre,  être  perçu  un  droit  pour  frais 
d'estimation,  de  mesurage  et  d'emmagasinemcnt. 

Ce  droit  ne  pourra  excéder  4  %  si  le  prêt  est  inférieur 
à  25o  piastres  tarif,  ni  3  %  si  la  somme  prêtée  est  supé- 
rieure. Ce  droit  sera  perçu  pour  une  année  entière,  quelle 
que  soit  la  durée  du  prêt. 

Art.  6. 

Les  prêts  seront  à  trois  ou  six  mois  et  pourront  être 
renouvelés  de  commun  accord  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur. 
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A  HT.    "j. 

En  cas  de  non  remboursement  à  l'échéance,  les  gag 
seront  réalisés  conformément  aux  règlesduCode  relatives 
au  gage  commercial. 

De  plus,  pour  les  prêts  excédant  10  livres  égyptiennes, 

les  individus  qui  auront  signé  les  actes  de  dépôt  seront 
prévenus  par  lettre  recommandée,  huit  jours  avant  la  re- 
mise de  la  requête  au  juge  de  service. 

Art.  8. 

Si  la  somme  produite  par  la  vente  dépasse  la  somme  due 
par  l'emprunteur,  en  principal,  intérêts,  droits  de  garde 
et  frais  de  réalisation,  l'excédent  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion de  l'emprunteur  pendant  la  durée  de  trois  ans.  Il  ne 
sera  pas  productif  d'intérêts.  S'il  n'est  pas  réclamé 
pendant  ce  délai,  il  sera  acquis  au  prêteur. 

Art.   9. 

L'ouverture  ou  l'exploitation  d'une  maison  de  prêts  sur 
gage  sans  l'autorisation  prescrite,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  sept  jours.  La  fermeture  de  l'établis- 
sement sera  toujours  ordonnée  par  le  jugement. 

Toutes  autres  contraventions  au  présent  Décret  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à 
une  semaine  et  d'une  amende  de  10  à  100  P. T.  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement.  Les  circonstances  atténuantes 
pourront  être  admises,  et  la  fermeture  de  l'établissement 
pourra  être  prononcée. 

Art.  10. 

Il  est  interdit  de  prêter  sur  gage  à  des  enfants  âgés 
apparemment  de  moins  de  douze  ans,  aux  personnes  en 
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état  d'ivresse,  sous  l'empire  du  hachiche,  ou  qui,  à  raison 
de  leur  état  mental,  sont  manifestement  incapables  de 
contracter. 

Art.  ii. 

L'estimation  des  gages  sera  faite  par  des  personnes  au- 
torisées à  cet  effet  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  12. 

Lorsqu'un  objet  engagé  sera  revendiqué  pour  cause  de 
vol  ou  pour  toute  autre  cause,  le  propriétaire  devra  : 

i°  Justifier  dans  les  formes  légales  de  son  droit  de 
propriété  ; 

2°  Rembourser,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  la 
somme  pour  laquelle  l'objet  a  été  engagé,  à  moins  que, 
au  moment  du  prêt,  le  prêteur  ait  pu  savoir  que  l'objet 
déposé  n'était  pas  la  propriété  de  l'emprunteur  ou  que 
celui-ci  ne  pouvait  pas  l'engager. 

Art.  i3. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  35,  titre  i,  du  Règlement  d'Organisation  Judi- 
ciaire. 

Art.  i/J. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent Décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  24  Décembre  I900. 

Signé  :  ABBAS  HILMI. 
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Association <•  en  participation.  —  Com.  65  et  suiv. 
Assurances  terrestres.  —  (Voir  incendie  el  bijoux). 
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» 

» 

» 

» 

» 

>) 

Assurances  maritimes* —  Baraterie.  — Com.   mar.  195. 

»  »  Composition    en   cas    de    prise.  — 

Com.  mar.  233  et  234. 
»  »  Cumul  de  contrats. — Com.  mar.  201. 

»  »  Déchets,  diminutions  et  pertes.  — 

Com.  mar.   194. 
»  »  Déclarations  frauduleuses.—  Com. 

mar.  218. 
»  »  Délaissement  des  objets  assurés.  — 

Com.  mar.  211  etsuiv. 
Dol  et   fraude.  — Com.  mar.   199. 
Double  prime.  —  Com.  mar.  210. 
«     Faillite     de     l'assureur.  —    Com. 

mar.  189. 
Fins  de  non  recevoir.  —  Com.  mar- 

274  et  275. 
Innavigabilité.  —  Com.    mar.    227 

à   231. 
Marchandises    sujettes    à     détério- 
ration. —  Coin.  mar.  197. 
Naufrage,     échouement.  —   Com. 

mar.  219. 
Nullité  du   contrat.  —  Com.  mar. 

190,  191,  199,  207  et  208. 
Obligations    de    l'assureur     et    de 

l'assuré.  — Com.  mar.  191  etsuiv. 
Paiement  de  la  somme  assurée.  — 

Com.  mar.  220 à  223. 
Perte   des    marchandises.  — Com. 

mar.  187  et  202. 
Pilotage,    touage    et    lamanage.  — 

Com.  mar.  196. 
Police   d'assurance.  —  Com.  mar. 

173  à  183. 
Police   de    réassurance.    —    Com. 

mar.  185.  / 

Prescription.  —  Com.    mar.     269 

et  273. 
Prime   d'assurance.  —  Com.  mar. 

186,  193  et  198. 
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AMMiiraïKM'M  maritime**.  —  Prime   «i<-     réassurance.  —  Coin. 

in.ir-.    185. 

n  y>  Prise  ou  arrêt.  —  Coin.  mar.  225 

226,  232,  233  et  234. 
»  »  Privilèges.  — Com.  in.-ir.  5  et  8. 

»  »  Risques.  —  Com.    mar.    t84,   185, 

191,    192,    193,   204,    205  et   206 
[Voir  argent-comptant). 
Attaque.  —  Fonctionnaire  public.  —  P.  145. 

Atteinte»*  portée»  aux  droit»  ac«|ui»  «le»  étranger».— 

P.   O.   tit.  I,  11.  —  Civ.  7. 
Attentat  aux  iinrur».  —  P.  236  et suiv. 
Attentat  à  la  pudeur*  -  P.  236  à  239,  248  et  256. 
Attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  P.  83  et  suiv. 
Aul»er£i»te. —  Compétence.  —  Pr    28,  2°. 
»  Dépositaire.  — Civ.  598. 

»  Privilège.  —Civ.  727,  7°. 

Audiences.  —  (matière  civile).—  R.  0.  tit.  I,  15.  —  Pr.  40  et  suiv., 

62  et  suiv.  —  R.  G.  65  à  96. 
Audience».  —  (matière  pénale). —  Chambre  du  conseil.— I.  Cr.  118. 
»  »  »  Tribunal  des  Contraventions.   — 

T.  Cr.  136. 
»  »  »  Tribunal    Correctionnel.— I.  Cr. 

162. 
»  »  »  Cour    d'assises.  —    I.    Cr.     205 

et  suiv. 
»  »  »  Délits  d'audience.  — I.  Cr.  266. 

Aval.  —  Com.  145  et  196. 
Avances.—  Intérêts  dus  au  mandataire.  —  Civ.  647. 

»  Intérêts  dus  à  l'associé.  —  Civ.  520. 

A  vant-l>as»in  (Droits  d').  —  Com.  mar.  5  et  6. 
Avarie».  —  Commissionnaire.  —  Com.  97  et  98. 
»  Prescription.  —  Com.  109. 

»  Yoiturier.  —  Com.   102. 

Avarie»  maritime».  —  Définition.  —  Com.  mar.  235  et  236. 

»  »  Grosses  ou  communes.— Com.  mar.  238. 

»  »  Simples  ou  particulières.  —  Com.  mar. 

239  et  240. 
»  »  Abordage.  —Com.  mar.  2i2. 

»  »  Clause  franc  d'avarie.  —  Com.  mar.  244 

»  »  Compétence.  — Com.  4. 
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Avarie»  maritimes».  —  Fins    de    non    recevoir.  —  Com.    mar. 

274  et  275. 
»  »  Lamanage,  touage  et  pilotage.  —  Com. 

mar.  241. 
»  »  Recevabilité   de  la    demande.  —  Corn. 

mar.   243. 
»  »  Règlement   des  avaries.  —  Com.   mar. 

237  (Voir  Jet  et  Contribution). 
Aveu,  —  Indivisibilité.  —  Civ.  298. 
»  Provocation.  —  Civ.  281. 

Aveugle*  —  Vente.  —Civ.  319. 
A  vit  utilement*  —  (Voir  victuailles). 

Avocats.  —  R  0.  tit.  I,  17  et  24.— Pr.  44,  48  et  49.— R.  G.  175  à  219. 
»  Cession  de  droits  litigieux.  —  Civ.  324. 

»  Secret  professionnel.  — P.  274. 

Avortemeiit.  —  P.  229  et  suiv. 


Bail.  —  Bail  de  biens  ruraux.  -  Civ.  466,  469,  472,  479,  480  et  481 

»  Baux  à  ferme.  —  Civ.  466,  468,  469  et  472. 

»  Congé.  —  Civ.  470,  475  et  476. 

»  Date  certaine.  —  Civ.  474. 

»  Défense  de  sous-louer.  —  Civ.  450. 

»  Détérioration  de  la  chose  louée.  —  Civ.  455  et  456. 

»  Diminution  de  loyer.  —  Civ.  479  et  480. 

»  Extinction  du  bail.  —  Civ.  467  et  463. 

»  Garanties  incombant  au  locataire  principal.  —  Civ.  451. 

»  Indemnité  due  au  locataire.  —  Civ.  476  et  477. 

»  Louage  des  choses.  —  Civ.  444  et  suiv. 

»  Obligations  du  bailleur.  —  Civ.  452,  453  et  458. 

»  Obligations  du  preneur.  —  Civ.  461  et  suiv. 

»  Plantations.  —  Civ.  181  et  182. 

»  Preuve  du  bail.  — Civ.  446. 

»  Quittances  de  loyer.  —  Civ.  740. 

»  Résiliation  du  bail.  —  Civ.  454  et  suiv.  473,  474  et  478. 

»  Sous-location.  —  Cession.  — Civ.  449. 

»  Tacite  reconduction.  —  Civ.  471. 

»  Transcription.  —  Civ.  740  et  743. 

»  Trouble  à  la  jouissance.  —  Civ.  458  à  460. 

»  Vente  de  la  chose  louée.  —  Civ.  474  (Voir  Usufruit). 
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Balcon.  —  (Vue  sur  héritages  voisins).  — Civ.  61  et  62. 
Blindes  années. —  I*.  85,  90  à  93. 

Ban<|ueroutc.  —  Administration  des  biens.  —  (loin.  411  et  suiv, 
>»  Banqueroute  frauduleuse.  —  P.  29.'i ,  294  et  297. 

»  banqueroute  simple.  —  P.  295  et  suiv. 

»  Concordat.  —  Com.  330  et  341. 

»  Conventions  matrimoniales.  — Com.  24. 

»  Réhabilitation. — Com.  425. 

Banqueroute    frauduleuse  à    rencontre   des   étran- 
Krers.  —  Fonctions  du   Ministère    Public.    —    R.   0.   tit.   1,  27.  — 
P.  293  et  suiv. 
Baraterie  de  patron*  —  Com.  mar.  195. 
Bassin  (Droits  de).  —  Com.  mar.  5  et  6. 
Hôteliers.  —  Com.  95  et  suiv.  —  P.  282  et  283. 
Bénéfice  de  discussion. —  Civ.  612. 
Bénéfice  de  division.  —  Cautions.  — Civ.  615. 

»  »  Codébiteurs  solidaires. — Civ.  165. 

Biens.  —  Biens  à  venir.  —  Civ.  687. 

»  Biens  de  l'Etat.  —  Civ.  25  et  26. 

»  Division. — Civ.  15  et  19. 

Biens  libres.  —  Civ.  23,  24,  79  et  80. 
Biens  inulks.  —  Civ.  20. 
Biens  kliarad&is.  —  Civ.  21,  48  et  118. 
Biens  wakfs.  —  Civ.  22. 
Bijoux.  —  Assurance    — Com.  mar.  180. 

»  Saisie-exécution.  —  Pr.  528  et  538. 

Bilan.  —  Dépôt  et  formation.  —  Com.  203,  275  à  277  et  343. 
Billet.  —  Commerçant.  —  Com.  8. 
Billets  à  ordre.  —  Com.  196  à  201. 
Billet  au  porteur.  —  Com.  196  et  197. 
Blessures.  —  P.  215  et  suiv. 
Blocus.  —  Com.  mar.  97. 
Bois  de  construction.—  Com.  mar.  270. 
Boissons  falsifiées.  —  P .  235 . 
Bonne  foi.  —  Aliénation  du  dépôt.  — Civ.  603. 

Créanciers  hypothécaires.  —  Civ.  107,  197  et  323. 

Matière  immobilière.  —  Civ.  78. 

Paiement  indu.  —  Civ.  209. 

Prescription.  Chose  volée.  —  Civ.  115  et  116. 

Preuve.  —  Civ.  733  et  734. 


» 

)) 

» 

» 

» 

» 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Bonne  foi. —  Propriété  des  meubles.  — Civ.  68. 
»  »  Transcription.  —  Civ.  341. 

»  »  Vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  334. 

Bordereaux  de  collocation. —  Pr.  721,  726  et  suiv. 
Bordereaux  de  créance.  —  Faillite.  —  Corn.  296  et  297. 

»  »  Prix  d'immeubles.  —  Pr.  602  et  603. 

Bordereaux  hypothécaires.  —  Civ.  690. 
Bref  délai. —  Assignation  urgente.  —  Pr.  38  et  39. 

Citation  après  enquête.  — Pr.  257. 

Citation  après  expertise.  —  Pr.  260. 

Contredits.  —  Pr.  587. 

Défenses  d'exécuter.  — Pr.  446. 

Exécution  sous  caution.  —  Pr.  464. 

Expert.  —  Pr.  277. 

Référés.  —  Pr.  140. 
Bris  de  clôture.  —  P.  322. 
Bris  de  scellés.  —  P.  153  et  suiv. 
Bruits  ou  tapages.  — P.  336. 


Cachet. —  Vérification.  —  Pr.  290. 

»  Faux.  —  P.  179,  183,  184  et  suiv.,  196. 

Cadeaux.  —  R.  0.  tit.  I,  23.  —  Pr.  352. 
Cahier  des  Charges.—  Double  Saisie.  —  Pr.  676. 
»  »  »  Folle  enchère. —Pr.  698. 

»  »  »  Saisie  immobilière.  —  Pr.  626,  627,  629, 

630,  634  et  635. 
»  »  »  Saisie  de  rentes.  —  Pr.  553  et  suiv. 

»  »  »  Vente  de  biens  de  mineurs  et  faillis.  — 

Pr.  704,  705  et  709. 
»  »  »  Vente  de  créance  de  failli.  —  Pr.  573 

et  574. 
»  »  »  Vente  par  licitation.  —  Pr.  716. 

»  »  »  Vente  volontaire.  —  Pr.  710. 

Calendrier  arabe.  —  Prescription.  —  Civ.  275. 
Calomnie.  —  P.  267  et  suiv. 
Capacité.  —  Capacité  des  femmes.  —  Com.  11. 
»  Commerçants.  —  Com.  10. 

»  Hypothèque.  —  Civ.  682. 

42* 
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Capacité. —  Obligations!  —  Civ.  188  et  suiv. 
Paiement.  —  Civ.  228  el  229. 
»  Parties  contractantes.  — Civ.  312,  313  et  323. 

»  Statut  personnel.  — Civ.  4. 

»  Testament.  —  Civ.  78. 

Capitaine*  —  Congé.  —  Corn.   mar.  32  et  33. 

»  Devoirs  et  obligations.  —  Com.  rnar.  35  à  42,  50,  53, 

56  et  57. 
»  Emprunts  à  la  grosse.  —  Coin.  mar.  48  et  161. 

»  Formation  de  l'équipage.  —  Corn.  rnar.  37. 

»  Manque  de  victuailles.  —  Com.  rnar.  64. 

»  Perte  de  marchandises  assurées.  — Corn.  mar.  187. 

»  Prescription.  —  Com.  mar.  267. 

»  Privilèges.  —  Com.  mar.  5,  6,  124  et  suiv. 

»  Radoub,  voiles,  cordages.  — Com.  rnar.  47  et  49. 

»  Rapport.  —  Com.  mar.   57  à  63. 

»  Registres  qu'il  doit  tenir.  —  Com.  mar.  38  et  39. 

»  Responsabilité.  — Com.    mar.  36,   43,   44,45,  51,    240 

et  242. 
»  Vente  du  navire.  —  Com.  mar.  22. 

Cas  fortuits  et  de  force  majeure.  —Bail.  —  Civ.  479. 

Capitaine.  — Com.    mar.  45. 
Commissionnaire.  — Com.    mar. 

96,  97,  102  et  103. 
Dépositaire.  —  Civ.  598. 
Fret.  — Com.  mar.  95. 
Gage.  —  Civ.  666. 
Hypothèque.  —  Civ.  686. 
Louage  d'industrie.  —  Civ.  502. 
Navire.  —  Com.  mar.  42. 
Preuve  testimoniale.  —  Civ.  283. 
Usufruit.  —Civ.  42. 
Vente  à  réméré.  — Civ.  427. 
Vices  de  la  chose  vendue.  —  Civ. 
399  et  401. 
Cause  de  l'obligation.  —  Civ.  148. 
Cautionnement.  —  Civ.  604  et  suiv. 

»  Action  du    répondant   non   solidaire.  —  Civ. 

612,613  et  614. 
»  Assurance  maritime.  — Com.  mar.  189. 


» 

)) 

» 
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» 
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» 

» 

» 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

ET    ANALYTIQUE   DES    MATIERES  667 


Cautionnement.  —  Caution  conventionnelle.  —  Civ.  605  à  608. 
»  Caution  judiciaire.  —  Civ.  609. 

»  Caution  solidaire.  —  Civ.  616  et  618. 

»  Caution  non  solidaire.  —  Civ.  615. 

»  Cautionnement  (en  quoi  il   doit  consister). — 

Civ.  611. 
»  Concordat.  —  Com.  341. 

»  Effets  de  commerce.  — Com.  229. 

»  Exécution  sous  caution.  —  Pr.  457  et  suiv. 

»  Fret.  —  Com.  mar.  111  et  125. 

»  Lettres  de  change. — Com.  125,  157,  158  et  161. 

»  Libération  de  la  caution.  —  Civ.  621  à  624. 

»  Non  comparution  du  débiteur.  —  Civ.  620. 

»  Obligation  de  fournir  une  nouvelle  caution.  — 

Civ.  610. 
»  Recours.  —  Faillite.  —  Com.  358  et  359. 

»  Recours  du  répondant.  —  Civ.  617. 

»  Remise  de  l'obligation.  —  Civ.    244  et  suiv. 

»  Saisie  immobilière.  — Pr.  656  et  suiv. 

»  Saisie  de  navire.  —  Com.  mar.  29. 

»  Saisie  de  rentes.  —  Pr.  569. 

»  Solidarité.  —  Civ.  163  et  164. 

»  Usufruit.  —  Civ.  40. 

»  Vente.  —Civ.  412. 

Certificat  d'inscription  hypothécaire.  —  Civ.  767  et  770. 
Certificats  faux.—  P.  193  à  195. 

Certificat  fie  non  appel  et  de  non  op position.  —  Pr.  388 

et  469. 
Certificat  de  visite.  —  Navire.  —  Com.  mar.  40. 

»  »  Innavigabilité.  —  Com.  mar.  116. 

Cessation  de  payements.—  Faillite.  —  Com.  202,  204,  220,  221, 

235  et  suiv. 
»  »  Opposition  au  jugement  fixant  la 

date.  —  Coin.  405. 
»  »  Fixation    d'une    autre    date.    — 

Com.  408. 
Cession  d'actions  de  société.  —  Gage  commercial.  —  Com.  82. 
»  »  »  Société     anonyme.    —    Com. 

44  et  45. 
Cession  de  hall.  —  Civ.  449,  450  et  451. 
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Cession  de  imli.  —  Faillite.  —  Com.  230 < 

»  Vente.  —  Pr.  530. 

Cession  île  créance»»  et  de  droits  incorporels  contre  des  tiers.  — 

Civ.  434  et  435.  —  Pr.  495 . 
a  »  Cession  de  créances  en  matière  commer- 

ciale. —  Civ.  437. 
»  »  Obligations   purement   civiles    nées    entre 

indigènes.  — Civ.  436. 
»  »  Responsabilité  du  vendeur. — Civ.  439  à  441. 

»  »  Transmission  de  la  propriété  vis-à-vis  des 

tiers.  —  Civ.  436. 
»  »  Vente  d'bérédités  échues.  —  Civ.  438. 

Cession  de  part  de  société.  —  Civ.  538. 
Cession  d'usufruit.  —  Biens  Wakfs    —Civ.  22. 

»  »  Biens  Kharadgis.  —  Civ.  36. 

Chambre  du  conseil.  —  Opposition  à  taxe.  —  Pr.  123. 
»  »  Récusation  de  juge.  —  Pr.  352. 

»  »  Saisie  immobilière.  — Pr.  656  et  660. 

»  »  Matière  pénale.  —  I.  Cr.  96,  103,  105, 

114  et  suiv.,  127  et  suiv. 
Changement  d'état.  — Pr.  340  à  342. 

Changement  de  route.  —  Navire.  —  Com.  mar.  192  et  193. 
Chargement  du  navire.  —  Capitaine.  —  Com.  mar.  36  et  44. 
»  »  Complément.  — Com.  mar.  105. 

»  »  Jet.  —  Com.  mar.  245. 

»  »  Retrait  des  marchandises.  —  Com. 

mar.  111 . 
Chartes-parties.  —  Com.  mar.  90  et  suiv. 
Chasse  (Droit  sur  la)    —  Civ.  83. 
Chemins  de  fer.  —  Commissionnaires  de  transport.  —  Com.  106. 

»  »,  Délais.  — Parcours.  —  Pr.  19. 

Chose  jugée.  —  Civ.  297. 

Circonstances  aggravantes.  —  I.  Cr.  226. 
Circonstances  atténuantes.  —  P.  341. 
Citation  directe. —  Partie  civile.  —  I.  Cr.  41. 
Clause  pénale.  —  Civ.  152  à  154. 
Clef.  —  Délivrance  d'immeuble.  —  Civ.  343. 

»  Fausse  clef.  -  Vol  qualifié.  -  P.  277,  280  et  288. 

Clôture.  —  Destruction.  —  P.  322. 
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Clôture  de  la  faillite.  —  Insuffisance  d'actif.  —  Corn.  347  et  348. 
»  »  »  Après  concordat.  —  Com.  339. 

»  »  »  Après  union.  —  Com.  356. 

Coalition* — Transactions  commerciales.  — P.  309  et  310. 
Codes.  — Application.  — R.  0    tit.  I,  34. 
»  Mise  en  vigueur.  —  Civ.  1  et  2. 

»  Additions.  —  Modifications.  — Civ.  12. 

Comestibles  nuisibles  et  corrompus.  — P.  333. 
Commandement.  —  Commandement  préalable.  — Pr.  437  et  438. 
»  Saisie  immobilière.  —  Pr.  605  à  613. 

»  Saisie  mobilière.  —  Pr.  502. 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  282  et  296. 
Commerçants. —  Com.  9. 
Commis  des  commerçants.  —  Com    5 . 

Commission  rog-atoire. —  Comparution  des  parties.  —  Pr.  46 

et  47. 
»  »  Enquête.  —  Pr.  229  à  231. 

»  »  Juge  d'instruction.  —  I.  Cr.   73  et 

suiv. 
»  »  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. — 

Pr.  175  et  176. 
»  »  Prestation    de    serment.  —  Pr.    197 

et  suiv. 
Commissionnaires.  —  Com.  85,  86,  87  et  88. 

»  Privilège    et    droit  de  rétention.  —  Com. 

89,  90,  91  et  94. 
»  Vente    des    marchandises    aux    enchères 

publiques.  —  Com    92  et  93. 
Commissionnaires  de  transport.— Appréciation  de  la  valeur 

des  marchandises  par 
le  Tribunal  en  cas  de 
perte.— Com. 107  etl08. 
Cas  de  force  majeure.  — 
Com.  96,  97,  102  et  103. 
Commissionnaires  inter- 
médiaires. —  Com.  98. 
Devoirs  et  obligations  du 
commissionnaire,  voi- 
turier,  etc. —  Com.  96, 
97,  98  et  102. 
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Commissionnaires  «le  transport.— Lettre  «le  voiture— Coin. 

100  et  101. 

><  »  Recourt   du   propriétaire 

(If   la  marchandise.  — 
Coin.  99. 
»  »  Refus    de    réception     et 

vente   des  marchandi- 
ses. —  Corn.  i05. 
»  »  Prescription   des  actions 

contre  les  commission- 
naires et  les  voituriers. 
—  Corn.  104  et  109. 
»  »  Voituriers,  bateliers,  etc. 

etc.  —  Coin.  95  et  106. 
Communication  nu  ministère  public.  —  Pr.  68  et  sui\ . 
Communication  des  pièces  (Défaut  de).  —  Pr.  92. 

»  »  »  Exceptions  dilatoires.  —  Pr.  147, 

165  et  166. 
Communistes*  —  Maison.  — Civ.  55  et  suiv. 
»  Navires.  —  Corn.  mar.  30. 

»  Objets  mobiliers.  — Civ.  92. 

Comparution  des  mandataires.—  Pr.  44  et  suiv. 
Comparution  des  parties.  —  Pr.  44  et  suiv. 
Compensation.  —  Civ.  256  à  258. 

»  Cas  qui  empêchent  la  compensation.  —  Civ.  263. 

»  Cas  où  il  n'y   a   pas    lieu    à   compensation.  — 

Civ.  259. 
»  Cession  d'une  créance  compensée.  —  Civ.  261 . 

»  Compétence  en  appel    —  Pr.  393. 

»  Imputation  en  cas  de  compensation.  — Civ    260. 

»  Personnes    qui   peuvent   invoquer  la   compen- 

sation. —  Civ.  262. 
»  Personnes  qui  ne  peuvent  pas  opposer  la  com- 

pensation. —  Civ.  264  et  265. 
Compensation  de  dépens.  —  Pr.  119. 

Compétence  des  tribunaux    mixtes    en    général.  —  R.  O. 

tit    I,   9.  —  Civ.  5. 
Compétence  à  l'égard  de  l'Etat   et  des   Administrations.  —  R.  O. 

tit.  I,  10. —  Civ.  6. 
Compétence  en  ce  qui   concerne  les   mesures  administratives.  — 

R.  O.  tit.  I,  11.  —Civ.  7. 
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Compétence  à  l'égard  des  établissements  pieux.  — R.  0.  tit.  I,  12. 
—  Civ.  8. 
»  en  matière  hypothécaire.  —  R.  0.  tit.  I,  13. — Civ.  9. 

»  à  l'égard  des  questions  du  statut  personnel.  —  Civ.  4. 

»  Dispositions  transitoires.  —  R.  0.  tit.  I,  39. 

»  à  l'égard  dés  fonctionnaires  diplomatiques  et  des  Con- 

suls   (Voir  Décret  du  1er  Mars   190i  inséré  à  la  fin 
des   Codes) . 
«  en  matière  pénale.  —  R.  0.  tit.  II,  6  et  suiv.  —  Civ. 

10.  —  I.  Cr.    123,   124  et  125  (Voir  Règlements  de 
police). 
Compétence  d'attribution.  —  Conciliation.  —  Pr.  29  et  39. 
»  »  .      Justice  sommaire.  — R.  0.  tit. 

I,  14.  —  Pr.  28. 
»  »  Référés.  —  Pr.  34  et  136. 

»  »  Tribunal  de  Commerce   —  Pr. 

33.  —  Com.l  à  8. 
»  »  Tribunal  Civil.  —  Pr.  32. 

Compétence  territoriale.  —  Dispositions  générales.  —  Pr.  35. 

—  Civ.  13  et  14. 
»  »  Radiation     des     hypothèques.  — 

Civ.  696. 
»  »  Sortie  d'indivision.  — Civ.  549. 

Complice.  —  P.  73  et  74. 
Complot.  —  P.  86  et  suiv. 
Composition.  —  (Voir  transaction). 

Composition  en  cas  de  prise.—  Corn.  mar.  233  et  234. 
Compromis.  —  Civ.  632  et  633.  —  Pr.  792,  793  et  800. 
Compte  courant. —  Hypothèques.  — Civ.  685. 
»  »  Intérêts.  —  Civ.  187. 

»  »  Revendication.— Faillite. —  Com.  393  et  396. 

Compte  du  syndic.  —  Com.  339,  340,  349,  355  et  356. 
Compte  de  retour.  —  Com.  190  à  192. 
Compulsoire.  —  Pr.  789 . 

Conciliation.  —  R .  O.  tit.  1,  14.  —  R.  G.  97  à  105. 
Conclusions.  —  Défendeur.  —  Pr.  53  et  54.  / 

»  Demandes  incidentes.  — Pr.  334  à  339. 

»  Interruption.  —  Cessation  de  la  procédure.  —  Pr. 

340  à  342  et  348. 
»  Serment.  —  Pr.  188. 

Concordat  préventif.  —  Com.  205  à  207  et  209. 
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Concordai  préventif.  —  HomologatlOIl.  — :  Coin.  208. 

»  Rétractation,  —  Com.  210. 

Concordat.  —  Annulation  et  résolution  du    concordat.  —  Com.  341 

à  346. 

»  Annulation  du   concordat  (Effets  de  l'j.  —Corn.  343 

et  suiv. 

»  Banqueroutier  frauduleux.  —  Corn.  330. 

»  Banqueroutier  simple.  — Corn.  331. 

»  Cessation  des  fonctions  des  syndics.  —  Corn.  339. 

»  Clôture  en  cas  dinsuflisance  de  l'actif.  —  Corn.  347 

et  348. 

»  Concordat.  -*  Com.  310,  311,  312,  3l8,  319,  320,  327, 

329,  331,  333  et  334. 

»  Concordat.  , Effets  du).  —  Com.  338  à  340. 

»  Concordat  (Opposition  au).  —  Com.  332 

»  Concordat  (Homologation  du).  — Com.  335,  336  et  337. 

»  Concordat  facultatif.  —  Com.  351 

»  Concordat  par  abandon  d'actif.  —  Com.  340. 

»  Convocation  des  créanciers.  —  Com.  325  et  326. 

»  Créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.  — Com.  328. 

»  Dol,  banqueroute  frauduleuse.  —  Com.  341. 

»  Inexécution  par  le  failli  des  conditions  du  concordat. 

Com.  342. 

»  Liquidation  de  la  faillite.  —  Com.   352   à  354  et  356. 

»  Mise  en  liberté  du  failli  incarcéré.  —  Com.  357. 

»  Réintégration  du  failli  dans  ses  biens.  —  Com.  339. 

»  Secours  aux  faillis.  —  Com.  350. 

Concours  des  créanciers.  —  Com.  366  et  suiv. 
Concours  de  locataires. —  Civ.  448 
Concussion. —  Pr.  746.  —P.  114. 

Condamnation  à  mort.  —  Délai.  —  R.  O.  tit.  II,  38. 
Condamnation  pour  crime.  —  I.  Cr.  253  et  254. 
Condition  dans  les  conventions.  —  Civ.  157  et  suiv. 
Confirmation.  —  Excès  de  pouvoirs  des   mandataires.  —  Civ.  648. 
«  Stipulation  pour  autrui  sans  mandat.  — Civ.  198. 

»  Vente  par  un  incapable.  —  Civ.  320  et  325. 

»  Vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  333. 

Confiscation. —P.  6. 

Conflits  de  juridiction.  —  R.  O.  tit.  II,  22  et  suiv. 
Confusion.  —  Civ.  169,  221,  266  et  267. 
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Congre.—  Bail.  —  Civ.  470  et  475. 

»  Expropriation.  —  Civ.  127  et  128. 

»  Usufruitier.  —  Civ.  447. 

»  Validité.  Compétcnce.  — Pr.  28. 

Congédiement.  —  Du  capitaine.  —  Com.  mar.  32  et  33. 

o>  Des*  marins.  —  Com.  mar.  79,  85  et  87. 

Connaissement.  —  DéJinition.  —  Com.  mar.  36. 

»  Dispositions   générales.  —  Com.    mar.    99    et 

suiv. 
»  Assurances.  —  Com.  mar.  187,  188  et   190. 

»  Jet  et   contribution.  —  Com.    mar.    250,   253 

et  255. 
Connexité.  —  Pr.  147,  148  et  15.2. 
Consentement.  —  Civ.  188,  193  et  suiv. 
Constitution  de  rente. —  Civ.  583  et  584. 

»  »  »  Amortissement  du  capital. — Civ.  587. 

»  »  »  Intérêt  supérieur  à   l'intérêt  légal.  — 

Civ.  586. 
»  »  »  Remboursement  du  capital. — Civ.  585. 

»  »  »  Rentes    perpétuelles    et    viagères.  — 

Civ.  589. 
»  »  »  Vente  des    biens    du    débiteur  de    la 

rente.  —  Civ.  588. 
Construction.  —  Sur  le   terrain  d'autrui.  —  Civ.  89  et  suiv. 

»  Sur  le  terrain  non  cultivé  de   l'Etat.  —  Civ.  80. 

»  Responsabilité.  —  Architecte  et  entrepreneur.  — 

Civ.  500. 
Constructions  maritimes.  —  Prescription.  —  Com.  mar.  270 # 

»  »  Privilège.  —  Com.  mar.  5. 

Consul.  —  R.  O.  lit.  I,  18.  —  Pr.  516. 
Contenance.  —  Vente.  —  Civ.  363  et  suiv. 
Continuation  de  société.  —  Com.  64. 
Contrainte  par  corps.  —  P.  23. 
Contrariété  d'arrêts.  —  Pr.  416  bis. 

Contrariété  de  jugementSc  —  Pr.  397.  —  I.  Cr.  art.  163. 
Contrats. —  (Voir  conventions). 

Contrats  à  la  grosse.  —  Com.  3. —  Com.  mar.  5  et  6,  149  à  172. 
»  »  »  Agrès,  apparaux  et  victuailles. — Com. 

mar.  155,  160  et  168. 
»  »  »  Avaries.  —  Com.  mar.  171,  ■ 

43 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Contrat*»  ai  lu  yroMc,  —  Contrats  authentiques.  —  Corn,  mer, 

151  et  153. 
»  »  Contrats  prohibés.  —  Com    mar.  158 

et  159. 

»  »  »  Contrats     sou-     seing     privé.   —Com. 

mar.  152, 
»  »  »  Conversion  on    simple  prêt.  —Com. 

mar.  153. 
Cumul  d'emprunts.  —  Coin.  mar.  163. 
Déchets,    diminutions    et    ]*<m  tes.  - 

Corn.  mar.  166. 
Endossements.  —  Com.  rnar.  154. 
Enonciations    que    les    contrats   à    la 
grosse    doivent  contenir.    —  Com. 
mar.  150. 
Naufrage.  —  Com.  rnar.  167. 
Objets    affectés    aux     emprunts    à    la 
grosse.  — Com.  mar.  155,  156,  157, 
160,  162  et  165. 
Perte    du  navire.  —  Com.  mar.  170. 
Prescription.  —  Com.  rnar.  269. 
Risques  maritimes.  — Com.  mar.  168. 
Contravention».  —  P.  1,4,  331  et  suiv.  et  341.  —  I.  Cr.  131  et 

suiv. 
Contredits*  —  Distribution  par  contribution. — Pr.  584,    586  et  587. 

»  Distribution  par  ordre.  —  Pr.  725,  730  et  suiv. 

Contre-enciuête.  —  Pr.  206  et  220. 
Contrefaçon.  —  P.  312  à  315. 

Contribution  (distribution  par).   —  Dispositions  générales.  — Pr. 

575  et  suiv.  et  593. 
»  »  Contredits.  —  Pr.  584,    586  et 

587. 
»  »  Faillite.  —  Pr.  596. 

»  »  Mandements.  —  Pr.  592. 

»  »  Privilèges.  —  Pr.  581    et  suiv. 

»  »  Prix  d'immeubles  ou  de  rentes. 

—  Pr.  600  et  suiv. 
y>  »  Règlement   provisoire.  —  Pr. 

581. 
»  »  Règlement  définitif.  —  Pr.  584, 

586,  590  et  591. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Contribution  (distribution  par). — Responsabilité  du  juge. — Pr.  599. 
»  »  Retards.    —    Pr.    597    et   suiv. 

et  604. 
»  »  Saisies-arrêts.  —  Pr.  594  et  595. 

y>  »  Saisie    et  vente    du    navire.    — 

Com.  mar.  28 
Conventions.—  Civ.  147. 

»  Obligations  conventionnelles.  —  Civ.  188  et  suiv. 

»  Effets  vis-à-vis  des  tiers.—  Civ.  197,  198,  202  à  204. 

»  Interprétation .  —  Civ .  199,  200  et  201 . 

Conventions  nmtrimoniales. —  Com.  20  et  suiv. 
Cooblleré».  —  Cautions.  —  Civ.  615  et  618. 
»  Faillite.  —  Com.  358  et  359. 

»  Obligation  indivisible.  — Civ.  172. 

Copartag-eants.  —  Civ.  556  et  suiv.  et  728. 
Copies  de  lettres.  —  Com.  13  et  15. 
Copies  de  titres.  —  Civ.  296. 
Corps  certain.—  Civ.  145,  175,  327  et  337. 
Corps  du  navire  (Emprunt  sur  le).  —  Com.  mar.  47,  49  et  51. 
Correspondance  avec  l'ennemi.  —  P.  79. 
Corruption.  -  P.  95  à  110,  240  et  241. 
Costume;  port  illcg-al.  —  P.  163. 
Coupe  de  fruits.  — Pr.  622. 
Coups.  —  P.  215  et  suiv. 
Cour  «rappel.—  Organisation.—  Procédure.—  R.  0.  tit.  I,  3  et  4. 

—  Pr.  411. 
Cour  d'assises.  —  R.  O.  tit.  II,  4,  5  et  26. 

»  »  Dispositions  générales.  — I.  Cr.  178  et  suiv. 

»  »  Procédure,  audience,  etc.  —  I.  Cr.  197  et  suiv., 

205  et  suiv. 
Com* tiers.  —  Com.  72  et  suiv. 

»  Droits  et  obligations  des  courtiers. — Com.  73,  74  et  79. 

»  Tenue  des  livres.  —  Com.  74. 

»  Obligations  de   communiquer   les   livres.  —  Com.    76 

et  77. 
»  Refus  de  les  communiquer.  —  Dommages  et  intérêts. 

—  Com.  78. 
»  Production  des  livres  en  justice.  —  Com.  75. 

»  Responsabilité  du  courtier.  —  Co:n.  80  et  81. 

Coûts  (loyaux).  — Remboursement-partage.  —  Civ.  561. 
o  »  Remboursement-préemplijn.  — Civ,  94. 


C76  I  IBLB   A  fin  \  I  ;  i  I  IQTJB 


Coûta  (loyaux).  -     Bemboursemenl .  -   Tien   détenteur.  —  Ci?.  713. 
Créanciers  ayant  nsi  droit1  d'affectation*— C  ~z\ 

i  Procédure.  —  Civ.  769  à  772. 

»  Inscription  de  L'affectation.  —  Civ.  ~J.i  â  ~'S>. 

»  Affectations  el  hypothéquée  inscrites  simultanément. — 

Civ.  726. 
Créanciers  ayant  iiei  droit  de  rétention*  —  Civ.  678    \ 

731. 
Créancier»  tin  failli. —  Production  des  créances.  — Coin.  229. 

»  »  Répartition  de  l'actif.  —  C.om. 

Créanciers  gagistes.  — (Voir  faillite) .  — Corn.  360  a  302. 
»  »  Immeuble.  —  Civ.  676. 

»  »  .Meuble.  —  Civ.  662. 

Créanciers  hypothécaires*  —  Civ.  678,681  etsuiv.  —  Corn. 

366  à  371 . 
»  »  Délaissement.  —  Civ.  709. 

»  »  Créanciers  personnels  du  tiers 

détenteur.  — Civ.  717. 
■))  »  Hypothèque  conventionnelle. — 

Dispositions  générales. — Civ. 
682  à  688. 
»  »  Inscription  hypothécaire. — Civ. 

689,  690  et  692. 
»  »  Obligations  de  l'adjudicataire. 

-Civ.  714.  715  et  720. 
*  »  Offre  du    montant  de  la  valeur 

par  le  tiers  détenteur. — Civ. 
702  et  705 . 
»  »  Péremption  de  l'inscription   — 

Civ.  693. 
»  »  Radiation    de    l'inscription.  — 

Civ.  695  et  696. 
»  »  Rang  d'inscription.  —  Civ.  691. 

»  »  Recours  du  tiers  détenteur*  — 

Civ.  718  et  719. 
»  »  .  Renouvellement    de    l'inscrip- 

tion. —  Civ.  694. 
»  »  Saisie  et   vente  de  l'immeuble 

hypothéqué. — Civ.    697. 
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Créanciers  hypothécaires*  —  Séquestre.  —  Civ.  710  et  711. 
»  »  Servitudes    et  droits   réels.  — 

Civ.  716. 
»  »  Surenchère.  —  Civ.    706,   707, 

708  et  720. 
»  »  Tiers  détenteurs.  —  Civ.  698  à 

701,  711  à  714  (Voir  faillite]. 
Créanciers  ordinaires»  —  Civ.  C78. 

»  »  Actions  des  créanciers  ordinaires. — 

Civ.  679. 
»  »  Aliénation  à  titre  onéreux.— Civ.  680. 

Créanciers    privilégiés.  —  Civ.  678. 

»  »  "  Commissionnaire. — Com.e9à94. 

»  »  En  matière  de  faillite.  —  Com.  363, 

366  à  371 . 
»  »  Frais  de  justice,  salaire,  etc.— Civ. 

727  et  730. 
»  »  Frais  faits  pour  la  conservation  de 

la  chose.  — Civ.  729. 
»  »  Inscription  des   privilèges.  — Civ. 

741. 
»  >■>  Privilège  des  copartageants.  —  Civ. 

728. 
»  »  Privilège  maritime.  —  Com.  mar. 

5,  6  et  7. 
)>  »  Privilège  sur  les  meubles    — Civ. 

730. 
»  »  Sous-traitants.  —    Civ     507    (Voir 

faillite). 
Crimes.  —  P.  1  et  2.  —  Pr.  64. 

Crimes  et  «lélit*».—  Contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. —  P.  76à  82. 
»  »  Contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. — P.  83  à  Q't. 

Croît  des  animaux.  —  Civ.  42  et  487. 
Cultes.  —  Entraves.  —  P.  164. 
Cultivateurs  indigènes.  —  Lettre  de  change.  —  Com.   114. 


B>aïra.  —  R.  ().  tit.  I,  10.  -  Civ.  6.  —  Pr.  10. 
Date  certaine.  —  Civ.  203,  293  et  294. 
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Dation  en  paiement*  —  Civ .  143  et  624. 
Débats*—  Réouverture.  —  Pp.  7*  el  75. 
Déhanche  «le  Ir»  je«itie**e.  —P.  240 el  241. 

Déhheui*.  —  Civ.  202.  (  Voir  solidarité). 
DéhrlM  «h^  navire*  —  Com.  mar.  7.'}  et  suiv. 
Décès.  —  Bail.  —  Civ.  478. 

»  Faillite.  —  Corn.  217,  218,  277  ut  279. 

Interruption  île  la  procédure.  —  IV.  340  et  suiv. 
»  Louage  d'industrie.  — Civ.  502. 

»  Mandat.  —  Civ.  650  et  651 . 

»  Société.  —  Civ.  542. 

»  Suspension  du  délai  d'appel.  —  Pp.  40?. 

»  Suspension  du  délai  de  requête  civile.  —  Pr.  427. 

»  Usufruit.  —  Civ.  33  et  34. 

Décharge  de  la  caution.  — Civ.  613  et  623. 
»  du  gardien  de  saisie.  —  Pr.  521. 

»  du  navire.  —  Com.  mar.  71. 

Déchéance.  —  Action  en  garantie.  —  Civ.  402  et  403. 
»  Action  pour  cause  de  lésion.  —  Civ.  420. 

»  Action  résolutoire.  —  Civ.  747  et  748. 

»  Inscription  de  faux.  —  Vr.  320  et  326. 

»  Locataire.  —  Civ.  460. 

»  Préemption.  —  Civ.  101. 

»  Procédure.  —  Pr.  343. 

»  Récusation.  —  Pr.  353  et  354. 

»  Réméré.  —  Civ.  427. 

»  Saisie  immobilière.  —  Dires.  —  Pr.  635. 

»  Vente.  —  Prise  de  possession.  —  Civ.  369. 

»  Vérification  d'écritures.  —  Pr.  301  ,  Voir  délais,  for- 

clusion., prescription). 
Déchéance  de»  magistrats.  —  R.  O.  tit.  I,  23. 
Déchéance  «In  terme. —  Civ.  156.  — Com.  229. 
Déclaration  «le  coininand.  —  Pr.  658. 
Déclaration  «le  faillite.  —  Com.  202  et  suiv.,  22 1  et  suiv. 
Déclaration  «lu  tiers  saisi.  —  Pr.  486,  487,  490,  491,  492,  548 

et  549. 
Déclaration  «le  transfert. —  Actions  nominatives. —  Com.  45. 
Déconfiture  «le  l'acheteur.  —  Civ.  353. 
Déftiut-cong-é.  —  Pr.  128. 
Défendeur.  —  Conclusions.  —  Pr.  53,  54  et  61* 
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Défense*  —  Cour  d'assises.  —  I.  Cr.  217. 
Défense  d'exécuter.  —  Pr.  445,  446  et  455. 
Dégradations.  —  P.  165,  326,  329,  330  et  340. 
Délais  —  (en  matière  civile  et  commerciale) '. 
»  Abréviation  de  délai.  —  Pr.  38  et  39. 

»  Actes  conservatoires  en  matière  de  faillite.  —  Com.  294. 

»  Appel.  —  Pr.  398,  399,  400,  402,  403,  406  et  407. 

»  Assignation.  —  Pr.  37,  38  et  39. 

»  Citation.  — Pr.  18  à  22. 

»  Concordat.  —  Com.  325  etsuiv. 

»  Convocation  des  créanciers.  —  Com.  254. 

»  Délaissement  des  objets  assurés.  —  Com.  mar.  211  et  suiv. 

»  Dires.  —  Pr.  635. 

»  Enquête.  —  Pr.  212. 

»  Exceptions  préliminaires.  —  Pr.  151,  155  à  168. 

»  Exécution  des  obligations.  — Civ.  231. 

»  Lettre  de  change.  —  Abrogation  des  délais  de  grâce  et  de 

faveur.  —  Com.  139  et  163. 
»  Navire.  —  Vente.  —  Com.  mar.  11  et  suiv. 

»  Opposition.  —  Pr.  373  et  suiv. 

»  Prêt  de  consommation.  —  Restitution.  —  Civ.  579. 

»  Prorogation   du  délai.  —  Pr.  19  à  22,    798,  801  et  816.  — 

Civ.  428 
»  Questions  préjudicielles.  —  Civ.  4. 

Référés. —  Pr.  137  à  141. 
Réhabilitation.  —  Com.  420  et  suiv. 
Saisie  immobilière.  —  Pr.  614. 
Suspension  de  délai.  —  Pr.  402  et  427. 
Tierce-opposition.  — Pr.  421. 
Tiers  détenteur.  —  Offre  de  la  valeur.  —  Civ.  706. 
Usutruit.  —  Extinction.  —  Civ.  447. 
Vente.  —  Délai  de  grâce.  —  Civ.  414,  415  et  416. 
Vente.  —  Paiement  du  prix.  —  Civ.  311,  408,  409,  426,  427 

et  428. 
Vente  à  réméré.  —  Civ.  426  à  428. 
Vérification  de  créances.  —  Com.  296  etsuiv. 
Voies  d'exécution  en  matière  de  faillite.  —  Com.  241. 
Voies  de  recours  contre  les  jugements  en  matière  de  failli- 
te. —  Com.  405  et  suiv.  (Voir  bref  délai). 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Délais.  —  [matière  pénale),  —  Inculpé.      Citation.  —  1.  Cr.  112. 
»  »  »  Partie  civile.  —  Citation. —  l.  Cr.  113. 

»  Recours  contre  les  ordonnançai  de  la 

Chambre  du  Conseil.  —  I.  Cr.  1^7. 
»  *  »  Tribunal  des  Contraventions.  —  Cita- 

tion. -  I.  Cr.  132. 
»  «  »  Opposition  au  jugement  par  défaut. — 

I.  Cr.  135. 
Appel.  —  I.  Cr.  151  et  152. 
Pourvoi.  —  [.  Cr.  153  et  154. 
Tribunal     Correctionnel.  —  Opposi- 
tion   au  jugement    par    défaut.  — 
I.  Cr.  161. 
»  »  »  Cour  d'Assises. — Pourvoi  contre  l'ar- 

rêt de  condamnation.  —  1.  Cr.  250. 
»  »  »  Contumace.  —  Sursis  au  jugement. — 

I.  Cr.  257. 
Délaissement  par  hypothèque.  —  Civ.  097    (Voir  tiers  dé- 
tenteur). 
Délaissement  du  navire  et  du  fret.  —  Coin.  mar.  30. 

»  après  assurance.  —  Coin.  mar.  211  et  suiv. 

Délibérés.  —  Pr.  87,  88,  91  et  suiv. 

Délits.  —  Définition  et  peines.  —  P.  1,  3,  46  et  suiv.,  58  et  suiv. 
Délits  d'audience.  —  Pr.  64. 
Délivrance.  — Acquisition  de  la  propriété.  —  Civ.  68. 

»  Chose  vendue.  —  Civ.  342  et  suiv. 

Demandes  incidentes  ou  reconventionnelles. — Pr.  334 

et  suiv. 
Demande  en  intervention*  —  Pr.  338. 
Demande  nouvelle.  —  Appel.  —  Pr.  412. 
Démence.  —  P.  69  et  70. 
Demeure.  —  Obligation.  —  Civ.  178  et  241. 
Dénégation  d'écriture. — (Voir  vérification    d'écriture). 
Déni  de  justice.  —  Pr.  746  et  suiv.  —  P.  123  et  suiv. 
Deniers  publics. — Pillage.  — Détournement.  — P.  90  et   suiv. 

111, 112,  113  et  119. 
Dénonciateurs.  —  P.  93,  178  et  183. 
Dénonciation  de  bonne  foi,  —  P.  209. 
Denrées.  —  Baisse  ou  hausse  forcée.  —  P.  309  et  310. 
Dépens.  —  Matière  civile.  —  Pr.  118  et  suiv. 

»  Matière  pénale.  —  P.  23  et  24.  —  I.  Cr.  262  et  267. 
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Dépositaires  publics.  —  Négligence.  —  P.  153  et  suiv. 
Dépôt.  —  Giv.  590  et  591. 

v  Ayant-cause  du  dépositaire.  —  Vente  de  la  chose  déposée. — 

Bonne  foi.  —  Civ.  603. 
»  Dépôt  de  choses  litigieuses.  —  Giv.  599  à  602. 

»  Droit  de  rétention  sur  la  chose.  —  Giv.  597. 

»  Obligations  du  dépositaire.  —  Civ.  592,  593,  594  et  595. 

»  Obligations  du  déposant.  —  Civ.  596. 

»  Responsabilité  en    cas    de   perte  de  la  chose    déposée.  — 

Civ.  598. 
Dépôt.  —  Offres  réelles.  —  Pr.  776  et  777. 
Descente  sur  les  lieux.  —  (Voir  visite  des  lieux] . 
Désistement  d'instance,  -r-  Pr.  348  à  351. 
Désobéissance  envers  l'autorité  publique.  —  P.  145. 
Dessaisissement  du  failli.  —  Com .  224  et  225. 
Destitution.       Huissier.  — Com.  184. 

»  Magistrats.  —  R.  0.  tit.  I,  24. 

»  Peine  accessoire.  —  P.  41  et  53. 

Destruction.  —  Edifices  publics,  etc.  —P.  89,  165,  168  et  318. 
Détention.  — P.  2,  25,  36  et  37.  —I.  Cr.  81  et  suiv. 
Détournement  de  miueures.  —  P.  255  et  suiv. 
Détournement  d'objets  saisis.  —  R.  0.  tit.  II,  8.  —  Pr.  523. 
»  d'actif.  —  Com.  411.  —  P.  293  et  suiv. 

»  de  deniers  publics.  —  P.  111  et  suiv. 

Dévastation  de  récoltes.  —  P.  330  et  331. 
Digues.  —  Rupture.  —  P.  324. 

Diminution  de  valeur  et  de  prix.  —  Action  de  l'acheteur.— 

Civ.  370,    372  et  373. 


» 

» 

» 

Eviction.  —  Civ.  380. 

)) 

» 

• 

» 

Vente  en  bloc.  —  Civ. 
364. 

» 

» 

» 

Vices  cachés.  —  Civ. 
387,  388,  393  et  394. 

» 

» 

» 

Vices  anciens  et  nou- 
veaux. —  Civ.  398  et 
suiv./ 

Diminu 

tion  de 

loyer.  — 

-  Biens 

ruraux.  - 

-  Civ.  480. 

» 

» 

Détérioration.  - 

-  Civ.  455  et  456. 

» 

» 

Trouble.  —  Civ, 

,459. 

Dire®.  - 

-  Cahier  des  charges. 

—  Pr. 

635  et  suiv. 

43* 


)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

f 

» 

» 

» 

ï) 

)) 
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iMim'm.  —  Compte  du  syndic.      Com.  356. 

»  Expertise,  —  Pp.  20:5  et  264. 

Discernement.  —P.  64  ;'i  G<s. 

Discussion.  —  (Voir  bénéfice  </<•  discussion). 

Dissolution  tle  société.  —  Civ.  542  à  544.  —  Corn.  56  et  64. 

IH.«itance.  —  Constructions.  —  Civ.  63. 

IH**<  i'ikm  ion  tle  saisie.  —  [Voir  navire  et  revendication). 

Distribution. —  (Voir  contribution  ci  ordre). 

Dl vacation  de  fous.  —  P.  333. 

Dol  et  frmicle.  —  Action  paulienne.  —  Civ.  204. 

Assurances  maritimes.  — Com.  mar.  199  et  200. 
Dommages-intérêts.  —  Civ.  180. 
Faillite.  —  Concordat.—  Com.  341  et  345. 
Renonciation  à  la  prescription.  —  Civ.  270. 
Transaction.  —  Civ.  657. 
Vente.  —  Civ.  317. 

Vices  du  consentement.  —  Civ.  193  et  196. 
Domaines  de  l'Etat.  —  (Voir  biens  de  VEtat). 

»  »  Envahissement  en  bandes.  —  P.  90  et  91, 

Domestiques.  —  Louage.  —  Civ.  490. 

»  Responsabilité  du  maître.  —  Civ.  214. 

Domicile.  —  A  l'étranger.  —  Pr.  11. 
»  Eloigné.  — Pr.  13. 

»  Inconnu. — Pr.  10  §  5. 

»  Assignation  à  domicile.  —  Pr.  35. 

»  Significations.  —  Pr.  8,  9  et  10. 

»  Violation.  —  P.  134. 

Domicile  élu.— Adjudicataire.  —  Pr.  659. 
Appel.  —  Pr.  408. 
Exécution.  —  Pr.  465  et  466. 
Inscription  hypothécaire.  —  Civ.  690. 
Mandataire  en  justice.  —  Pr.  50. 
Obligation  d'élire  domicile.  —  Pr.  51. 
Saisie-arrêt.  —  Pr.  475. 
Saisie-immobilière.  —  Pr.  606  et  615. 
Saisie-mobilière.  —  Pr.  506. 
Surenchère.  —  Pr.  661. 
Domicile  du  défunt.  —  Délai  d'appel.  —Pr.  402. 

»  »  Faillite.  —  Déclaration.  —  Com.  218. 

Domicile  réel.  —  Assignation.  — Pr.  39. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Domicile  réel.  —  Exécution  des  jugements.  —  Pr.  467. 
»  »  Opposition.  —  Pr.  375. 

»  »  Revendication.  —  Pr.  683  et  684. 

»  »  Saisie-immobilière.  —  Pr.  605  et  673. 

Dommage*.  —  P.  328. 

Dommag-es  aux  champs*  —  Compétence.  —  Pr.  28. 
Dommages-intérêts.  —  Action  vexatoire.  —  Pr.  120. 

Affréteur.  —  Com.  mar.  113  et  114. 

Appel  en  garantie.  Pr.  162. 

Arbitre.  —  Pr.  803. 

Bail.  —  Inexécution  des  engagements.  — 

Civ.  473. 
Capitaine.  —  Responsabilité.    —    Com. 

mar.  35,  53,  114  et  116. 
Courtier.  —  Refus  de  communiquer  les 

livres.  —  Com.  mar.  78. 
Dépôt    (Défense    de    se    servir    du).  — 

Civ.  594. 
Greffier.  —  Pr.  788. 
Huissier. —  Pr.  25. 
Obligations.    —    Défaut    d'exécution.  — 

Civ.  173,  177  à  180  et  241. 
Prêt  à  usage.  —  Usage  excessif. — Civ.  572. 
Propriétaire  de  navire.  —  Com.  mar.  30 

et  31. 
Revendiquant  évincé. —  Pr.  543  et  690. 
Société  anonyme. — Firman.  —  Défaut  de 

publication.  —  Com.  63. 
Tiers  saisi.  —  Pr.  548. 
Vente.— Eviction.—  Civ.  378  à  381  et  386. 
»  i>  Vente.  —  Retard    dans    la    livraison.  — 

Civ.  349. 
»  »  Vente.  —  Vices  cachés. —  Civ.  388  et  400. 

(Voir  Responsabilité). 
Dommages-intérêts.  —  Partie  civile.  —  I.  Cr.  144,  154,  171,  172, 

2i6,  247,  267,  268  et  277. 
Don  nuptial.  —  Com.  237. 
Donations.  —  Civ.  66,  70  à  76. 

»  Annulation.  —  Civ.  204. 

»  Faillite.  —  Nullité.  —  Com.  235  et  238. 

»  Faillite.  —  Droits  des  femmes.  —  Com.  372  et  373. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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» 
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» 
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» 

» 

» 

» 
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Doute.  —  Interprétation  dei  conventions.    -  Civ.  201 . 
Droit  d'alTeetatlon*  —  (Soir  affectation  hypothécaire). 
Droit  de  51-aee.  —P.  25  â  27. 
Droit  d'habitation*  —  Civ.  30. 
Droit*  incorporels.  —  (Voir  cession  de  créances). 
Droit*  litigieux.  —  Cession.  —  Retrait.  —  Civ.  441  à  443. 
»  Nullité  de  la  cession.  —  Civ.  324. 

réel».  —  Nature.  —  Définition.  —  Civ.  16  et  19. 

Acquisition.  —  Civ.  60. 

Immeubles.  —  Civ.  736  à  739. 

Meubles.  —  Civ.  733  et  734. 

Perte.  -  Civ.  117. 

Preuve.  -  Civ.  732. 

(  Voir   transcription). 


Eaux.  —  Civ.  52,  53,  55  et  64. 

Ko  lia  ii  tire.  —  Civ.  96. 

Echéance*  —  Lettre  de  change.  —  Com.  133  à  139. 

Echéance  de  la  dette* —  Répondant. —  Civ.  613,  614,  617  et  618. 

Eclairasse. —  Contravention.  — P.  331. 

Ecrit»  calomnieux.  —  P.  170,  172,  267  et  suiv. 

Edifice»  menaçant  ruine.  — P.  331. 

Effet  rétroactif  des  lois.  —  R.  0.  tit.  I,  40.  —Civ.  2. 

»  »  Faillite.  —  Com.  380. 

Effet»  de  commerce.  —  Prescription.  —  Com.  201. 
Effet»   de»   conventions*  —  Acquisition    de    la    propriété.    — 

Civ.  67  à  69. 
»  »  A    l'égard  des  tiers.  —  Civ.    202 

et  203. 
Effraction.  —  P.  277  et  280. 
Election  de»  a»»e»»eur». —  R.  0.  tit.  I,  2. 
Election  de»  vice-pré»i«lent»*  —  R.  O.  tit.  I,  2  et  3. 
Empêchement  de  jugre*  —  Pr.  100. 
Employé.  —  (Voir  louage  de  services). 
Emploi»  publics.  —  Interdiction.  —  P.  41,  43  et  53. 
Empoisonnement.—  P.  206  et  320. 
Emprisonnement.  — P.  3,  4,  46  et  suiv. 

»  Failli.  —  Com.  247,  251,  357  et  410. 

»  Trouble  à  l'audience.  —  Pr.  66. 
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Emprunt  de  denier».  —  Transfert  de  garantie.  —  Giv.  227. 
Emprunt  à  la.  grosse.  —  (Voir  contrat  à  la  grosse). 
Enchères.  —  Saisie-immobilière.  —  Pr.  653  à  655. 

»  Vente  mobilière.  —  Pr.  528. 

Enclave.  —  Civ.  65. 

Encombrement  de  Sa  voie  publique.  — -  P.  331. 
Endossement.  —  Billets  à  ordre.  —  Com.    196. 
»  Forme  de  gage.  —  Com.  82. 

»  Lettres  de  change.  —  Com.  140  à  144. 

»  Négociation    d'un    prêt    à     la    grosse.  —  Com. 

mar.  154. 
Enfants.  —  Témoignage.  —  Pr.  244 
Engagements  de  gens  de* mer.  —  Com.  3. 
Engagements  commerciaux.  —Com.  2. 
Enlèvement  de  pièces  officielles.  —  P.  158  à  160. 
Ennemis.  —  Prise  de  marchandises.  —  Com.  mar.  121. 

»  Poursuite.  —  Avarie  commune.  —Com.   mar.  238 

Ennemis  de  l'Etat.  —  Manœuvres.  —  P.  78  et  suiv. 

»  »  Recel  d'espions.  —P.  82. 

Enquête.  —  Pr.  200  et  suiv. 

»  Contre-enquête.  —  Pr.  206. 

»  Dépositions.  —  Pr.  242  et  suiv. 

»  Enquête  sommaire.  —  Pr.  211  et  suiv. 

»  Enquête  non  sommaire.  —  Pr.  216  et  suiv. 

»  Récusation.  —  Témoins.  —  Pr.  232  et  suiv. 

»  Règles  communes.  —  Pr.  222  et  suiv. 

»  Reproches.  —  Pr.  237  et  suiv. 

»  Procès-verbal.  —  Pr.  252  et  suiv. 

Enrôlement  dos  causes.  —  Pr.  43. 
Enseignement  public.  —  Contravention.  —  P.   173. 
Entraves  aux  enchères.  —  P.  308. 
Entraves  à.  l'exercice  des  cultes.  —  P.  164. 
Entrepreneur.  —  Com.  2  et  3  (Voir  louage  d'ouvrage). 
Entretien.  —  Locataire.  —  Civ.  487. 
»  Usufruitier.  —  Civ.  44. 

Envahissement  des  domaines  de  l'Etat.  —P.  90à  Si. 
Equipage  de  navire.  —  Abandon  du    navire.  —  Com.   mar.  88. 
»  »'  Arrêt    du  navire.  —  Com.  mar.   68,  69 

et  72. 
»  »  Décès.  —  Com.  mar.  80. 
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» 
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» 

)) 

» 

h 

)) 

» 

Equipage  «le  navire.-  Engagement.  —Coin.  mar.  66. 

"  »  Esclavage.  —  Coin.   m;if.  SI. 

»  »  Formation.  —  Coin.    mar.  37. 

*  Interdiction  de  commerce. — Com.  mar. 

68  et  69. 
»  "  Maladie,    blessures. —   Coin.    mar.    77, 

78  et  79. 
Perte  du  navire.  —  Corn.  rnar.  73  et  74. 
Prolongation  de  voyage.  —  Com.  mar. 

70  et  72. 
Renvoi.  —  Corn.  rnar.  86  et  87. 
Rupture  du  voyage.— Com.  rnar. 67 et72. 
Salaires.— Corn.  mar.  70, 71,  75, 76  et  89- 
Equipement  du  navire.  —  Emprunt  inutile.  —  Corn.  mar.  51. 
»  »  Prescription  —  Com.  mar.  270. 

»  »  Privilège-assurance. — Com.  rnar.  5. 

Equité.  —  Règles  pour  le  Juge.  —  R.  0.  lit.  I,  34.  —  Civ.  11  et  92. 
Erreur.  —  Nullité  du  consentement.  — Civ.  193  et  19t. 
»  Paiement  indu.  —  Civ.  206  et  209. 

»  Transaction.  —  Civ.  657  et  658. 

Escalier.  —  Entretien.  —  Civ.  57. 
Escalade.  —  P.  277  et  280. 
Escroquerie. —  P.  302.  —  Com.   425. 
Espionna  ge.  —  P.  79  et  82. 
Etablissements  nuisibles.  —  Civ.  63. 
Etablissements  pieux. —  (Voir  irakfs). 
E  ta  grès.  —  Civ.  55,  56  et  57. 

Etat  (Crimes  contre  l'Etat).  —  P.  76  et  suiv.  (Voir  biens  de  l'Etat). 
Etat  des  personnes.  —  Civ.  4.  [Voir  statut  personnel) . 
Etrangrers.  —  (Voir  compétence-assignation). 
Evasion  de  détenus.  —  P.  146  à  151. 
Eviction.  —  Civ.  374  et  suiv.  et  411. 
Evocation.  —  Pr.  414  à  416. 
Excavations.  —  P.  331. 

Exceptions  dilatoires.  —  (Voir  exceptions  préliminaires). 
Excepti  "lis     préliminaires.   —    Pr.  147  et  suiv. 

»  »  Déclinatoire     pour    incompé- 

tence. —  Pr.  148. 
»  »  Déclinatoire    pour    incompé- 

tence à  raison  de  la  matière 
du  litige.  —  Pr.  149. 
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Exceptions»    préliminaires».   —    Demande  de  délai  pour  pren- 
dre q-j  alité.  —  Pr.  155. 
»  »  Demande  de  délai  pour  appe- 

ler en    cause   un  garant.  — 
Pr.  156  et  164. 
)  »  Demande  de  renvoi  pour  cause 

de  litispendance.  — Pr.  151. 
>■  »  Demande  de  renvoi  pour  cause 

de   connexité.  —  Pr.  152. 
»  »  Demande  en  nullité  de  l'assi- 

gnation.—Pr.   153    et  154. 
y  y  Demande  en   communication 

des  pièces  produite*.  —  Pr. 
165  et  166. 
»  >>  Demande     reconventionnelle. 

—  Délai.  —  Pr.  165. 
Exceptions)  personnelles».  —  Caution.  —  Civ.  622. 

»  »  Codébiteur  solidaire.  — Civ.  168. 

Excès  de  pouvoin.  —  Expropriation.  —  Civ.  143. 
Excuse.  —  Témoin.  —  Pr.  228. 

»  En  matière  pénale.  —  P.  62  et  suiv. 

»  Homicide  et  coups  excusables.  —  P.  220  et  suiv. 

Exécution.  —  Dispositions  générales.  —  Pr.  434  et  suiv. 
»  Arrêt  dans  l'exécution.  —  Pr.  455  et  456. 

»  Difficultés  sur  l'exécution.  —  Pr.  439  à  442. 

»  Exécution  des  jugements.  —  R.  0.  tit.  I,  18. 

»  Exécution  contre  des  tiers.  —  Pr.  469  et  470. 

»  Jugement  étranger.  —  Pr.  468. 

y>  Signification  préalable.  —  Pr.  117. 

»  Suspension.  —  Pr.  443  et  444. 

Exécution  des  obligations.—  Civ.  222,  223,  230  et  231. 

»  »  »  Conditions  pour  la   validité  du 

paiement.  —  Civ.  228  et  229. 
>N  »  a  Frais  de  l'exécution.  —Civ.  234. 

y  »  »  Imputation    des    paiements.    — 

Civ.  235  et  236. 
»  »  Libération  du  débiteur.  —  Civ. 

237  à  239. 
»  »  »  Lieu   du   paiement.  —  Civ.   232 

et  233. 
»  »  »  Paiement  fait  par    un  tiers.  — 

Civ.  224  à  227. 
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Exécution  |ii»ovi«olrct —  Pr.  448  à  &5i,  457  el  suiv. 
Exécution  en  matière  pénale.  —  P.  28  et  suiv. 
Exécutoire  d*  dépens.  —  ( Voir  taxe 

Exé<piatur.  —  Jugements  étrangers.  —  IV.  468. 
Expédition*  d'actes.  —  Pp.  788  à  790. 

Expéditions  maritimes.  —  Actes  de  commerce.  — Coin.  '.',. 
Expédition*.  —  Papiers  de  bord.  —  Corn.  mar.  2r). 
Expert.  —  Dispositions  générales.  —  Pr.  258  à  264. 
»  Dépôt  du  rapport.  —  Pr.  265,  266  et  277. 

»  Effets  du  rapport.  —  Pr.  278  et  279. 

>.  Jet  et  contribution.  — Com.  mar.  249  à  252. 

>,  Rapport  verbal.  —  Pr.  272. 

»  Récusations.  —  Pr.  273  à  276. 

Taxe.  —  Pr.  267  à  271. 
»  (Voir  R.  G.  2*29  à  238). 

Exploits.  —  (Voir  actes  d'huissier). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Civ.  117. 
Les  articles  118  à  143  ont  été  abrogés  (Voir    loi  spéciale  en    date 
du  24  Décembre  1906  publiée  à  la  fin  des  Codes). 
Expulsion  de  locataires.  —  Compétence.  —  Pr.  28  et  136. 

»  »  Exécution  provisoire.  —  Pr.  450. 

»  »  Vente  de  fonds    — Civ.  475  à  477. 

Extinction  des   obligations.    —  Civ.    221     (Voir   exécution, 
résolution,    remise,    novation,     compensation,    confusion    et 
prescription) . 
Extinction    des    privilèges   maritimes.  —  Com.  mar.  7. 
Extorsion.  —  P.  289. 
Extraits  d'actes.  —  (Voir  expéditions). 


Facteurs.  —  Compétence.  —  Com.  5. 

»  Abandon  d'actif  (Voir  concordat). 

Faillites. —  Actes  nuls  à  l'égard  de  la  masse.  —  Com.  235  à  239. 
»  Action  en  reprise.  —  372  et  377. 

.»  Admission    du    failli     comme    partie    intervenante.  — 

Com.  226. 
i  Administration  des  biens  du  failli  en  cas  de  banqueroute. 

Com.  411  à  415. 
»  Apposition    des    scellés    et    mesures    conservatoires.  — 

Com.  213,  215,  247  et  249. 
»  Bail.  —  Loyers  à  échoir.  —  Com.  230. 
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Faillite.  —  Cessation  de*  paiements   (Fixation  de  l'époque  de  la).  — 
Coui.  220  et  221. 

»  Coobligés  et  cautions.  —  Coin.  358  et  359. 

»  Commerçant  décédé.  —  Com.  218  et  219. 

»  Concordat  préventif  (Voir  ce  mot). 

»  Concordat  et  union  (Voir ce  mol). 

»  Créanciers  nantis  de  gage.  —  Coin.  360  à  362. 

»  Créanciers  privilégiés  sur  les  meubles.  —  Com.  363  à  365. 

»  Créanciers  hypothécaires  privilégiés  sur  les  immeubles. — 

Com.  366  à  371. 

»  Cours  d'intérêts  des  créances  non  garanties.  —  Com.  234. 

»  Déclaration  de  faillite.  —  Com.  202  et  204. 

»  Déclaration  de  faillite  demandée  par  les    créanciers.  — 

Com.  204,  211  et  212. 

»  Déclaration    de  l'aillite    demandée  par  le   ministère  pu- 

blic. —  Com.  204,214  et  215. 

»  Dette  conditionnelle.  —  Com.  233. 

»  Dette  à  longue  échéance.  —  Com.  231  et  232. 

»  Délais  d'appel  contre  les  jugements  en  matière  de  fail- 

lite. —  Com.  405,  406  et  409. 

»  Dépôt  du  bilan.  —  Com.  203. 

o  Droits  des  femmes.  —  Com.  372  à  380. 

»  Emprisonnement  ou  garde  du  tailli.  —  Com.  248  et  251. 

»  Exercice  des  actions  par  le  failli  ou  contre  lui.  —  Com. 

227. 

»  Exercice  des  actions  au  nom  du  failli.  —  Com.  228. 

»  Exigibilité  des  dettes  non  échues.  —  Com.  229'. 

»  Frais  occasionnés  par  la  faillite.  —  Com.  252. 

»  Juge  commissaire  (Nomination  et  fonction  du).  — Com. 

242,  243  et  245. 

»  Juge  commissaire  (Remplacement  du).  —  Com.  246. 

»  Juge  commissaire  (Recours  contre  les  ordonnances  du). — 

Com.  244. 

»  Jugements  déclaratifs  de  faillite.  —  Com.  222. 

»  Jugements  déclaratifs  de  faillite  (Effets  des).  —  Com.  224, 

225,  229  et  234. 

»  Jugements  en  matière  de  faillite  (Voies  de  recours  contre 

les).  —  Com.  405  à  408. 

»  Jugements  en  matière  de  faillite  non  susceptibles  de  re- 

cours. —  Com.  324  et  410. 

44 
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Faillite* —Lettres dé  change.     -Action  en  rapport.      Com.  240. 
»  Liquidation  du  mobilier  de  la  faillite.  —  Com.  381  à  386. 

»  Présomptions  légales  en  ce  qui  concerne  la  temme  du 

failli.  —  Com.  374  et  378. 
»  Rentes  viagères  ou  perpétuelles.  —  (loin.  231  et  232. 

»  Répartition  de  l'actif  entre  les  créanders.  —  Com. 

à  286. 
»  Revendication  des  elïets  de  commerce  et  autres  litres.  — 

Com.  391  à  393. 
»  Revendication  de  marchandises.  —  Com.  394  à  403. 

»  Revendication   (Contestation  sur    les    demandes    en).  — 

Com.  404. 
»  Sociétés  anonymes  ou  par  actions.  —  Coin.  217. 

»  Surenchère.  —  Com.  390. 

»  Suspension  des  voies  d'exécution.  —  Com.  241. 

»  Tribunal  Civil.  —  Reconnaissance  de  l'état  de  faillite.  — 

Com.  223. 
»  Vente  des  immeubles  du  failli.  —  Com.  387  à  389.  (Voir 

syndics,  vérification  de  créances,  concordat  et  rcUatj't- 
litation). 
Fausse  monnaie.  —  P.  174  à  178. 
Fausse»  clefs.  —  P.  288. 
Faute.  —  Capitaine.  —  Com.  mar.  35. 

Dommages-intérêts.  —  Civ.  177. 
Exécution  impossible.  —  Civ.  241. 
Obligation  conventionnelle.  —  Civ.  153  et  154. 
Source  d'obligation.  —  Civ.  212  et  213. 
Faux. —  P.  179  à  196. 

Faux  témoignages.  —  Faux  serments.  —  P.  260  à  266. 
Femme.  —  Commerçante.  —  Com.  11. 

»  Enceinte.  —  Peine  de  mort.  —  P.  30. 

»  Mariée.  —  Communication  au  ministère  public. — Pr.  68. 

»  Exception  dilatoire.  — Pr.  155. 

»  Lettre  de  change.  —  Com.  114. 

Fermier.  —  [Voir  Bail,  Saisie-immobilière) . 
Fins  de  non  recevoir.  —  (Voir  exceptions) . 
»  »  »  Matière  maritime. — Com.  rnar.  274 

et  275. 
Firman.  —  Sociétés  anonymes.  —  Com.  46,  51  et  63. 
Flagrant  délit.  —  R.  O.  tit.  III,   39.    —  P.    245.  —  I.  Cr.  8,  12 

à  14. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Foire.  —  Lettre  de  change.  —  Echéance.  —  Com.  133  et  137. 
Folle  enchère.  —  Saisie  mobilière.  —  Pr.  529. 
»  »  Biens  d'incapables.  — Pr.  709. 

Formalités  de  la  revente.  —  Pr.  696  à  703. 
Saisie  immobilière.^ —  Pr.  656. 
Saisie  de  navire.  —  Com.  mar.  23. 
Saisie  de  rentes.  — Pr.  570. 
Fonctionnaires  tlinlomatf  i<ines  on  consulaire**.— Décret 

du  1er  Mars  1901  (Voir  à  la  fin  des  Codes). 
Fonctions  niihliciiics.  —  ITsurpation,  etc.,  etc.  —  P.  41,  42,  43, 

87  et  162. 
Fonds  de  commerce.  —  Faillite.  —  Com.  268  et  269. 
»  »  Saisie-exécution.  — Pr.  530. 

Force-majenre.  —  (Voir  ras  fortuits). 
Force  publique*  —  Réquisition .  —  Pr.    515.  —  P.     88,   90  à  93 

et  145. 
Forclusion.  —  (Voir  déchéance). 

Forfait  (Marché  à).  —  Augmentation  de  prix.  —  Civ.  510. 
»  »  Louage  d'industrie.  —  Civ.  494  à  496, 

»  »  Perte  de  travail.  — Civ.  509. 

Formule  exécutoire.  —  Pr.  106  et  434. 
Forteresse.  —  P .  78 . 
Fortifications.  —  Civ.  25    —  P.  81. 
Fortune  de  mer.  —  Com.  mar.  192  et  211. 
Fournitures.  —  Acte  de  commerce.  —  Com.  2. 

»  Louage  d'industrie.  —  Civ.  508  et  509. 

»  Prescription.  —  Civ.  273  et  276. 

Frais.  —  Exécution.  — Civ.  234. 
»  Imputation.  —  Civ.  236. 

»  Vente.  —  Civ.  309,  355  et  356. 

»  Résiliation  de  vente.  —  Civ.  388  et  389  (Voir  faillite). 

Franc  d'avarie.  —  Com.  mar.  244. 
Fraude.  —  (Voir  action  paulienne  et  dol). 
Fret  ou  nolis.  —  Com.  mar.  104  à  109. 

Abandon  des  marchandises.  —   Com.  mar.  131. 
Arrêt  du  navire.  —  Com.  mar.  113,  114  et  119. 
Assurance  nulle.  —  Com.  mar.  190. 
Avarie  des  marchandises.  —  Com.  mar.  125,  127, 

128  et  129. 
Chargement  à  l'insu  du  fréteur.— Com.  mar.  112. 


» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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» 

» 

>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

i> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Fret  on  noli«  —  Dommages-intérêts.  —  Com.  mar.  LIS,  114 et  116. 

Faillite  dos  chargeurs.  —  Coin.  mar.  127. 
Fret  à  cueillette.  —  Com.  mar.  1 10  et  111. 
Interdiction  de  commerce.  —  Com.  mar.  118. 
Perte  des  marchandises.  —  Com.  mar.  120  et  121 . 
Planches  supplémentaires.  —  Com.  mar.  106. 
Prescription.  —  Coin.  mar.  271  à  273. 
h'aehat  des  marchandises. — Com.  rnar.  122  et  123. 
Radoub.  —  Com.  rnar.  115  et  117. 
Refus   de    recevoir  les    marchandises.    —    Com. 
mar.  124. 
»  »  Rétention  des  marchandises.  —  Com.  rnar.  125. 

Fruits*  —  Dépositaire  séquestré.  —  Civ.  602. 
»  Dommages  aux  fruits.  —  Pr.  28. 

»  Fruits  gâtés.  —  P.  —  333. 

»  Gage  immobilier. —Civ.  676. 

»  Gage  mobilier.  —  Civ.  668. 

»  Paiement  indu.  —  Civ.  207. 

»  Propriété.  —  Civ.  28. 

»  Saisie  conservatoire.  —  Pr.  760  à  762. 

»  Tiers  détenteur.  —  Civ.  712. 

»  Vente.  —  Civ.  330,  331  et  360.  (Voir  saisie-immobilière, 

immobilisation) '. 
Futailles*  —  Fret.  —  Délaissement.  —  Com.  mar.  131. 


Gage  civil.  -  Civ.  662  à  664. 

»  Abandon  du  droit  au  gage.  —  Civ.  677. 

»  Condition  de  validité  à  l'égard  des  tiers.  —  Civ.  672. 

»  Droit  de  provoquer  la  vente.  —  Civ.  665. 

»  Droits  réels  acquis  avant  la  transcription.  —  Civ.  675. 

»  Faillite.  —  Com.  360  à  362. 

»  Gage  immobilier.  —  Civ.  670. 

»  Gage  mobilier.  —  Civ.  670. 

»  Gage  sur  une  créance.  —  Civ.  436  et  673. 

»  Obligations   du  créancier  gagiste.  —  Civ.  666,   667, 

668  et  676. 

»  Tiers.  —  Nécessité  de  le  faire  transcrire.  —  Civ.  674. 

»  Vente  à  réméré.  —  Civ.  421  à  423. 


Ga&e 

com  me  v 

cial. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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-  Constitution.  —  Gom.  82. 
Conditions  pour  sa  validité.  —  Corn.  83. 
Formalités   pour  le  rendre  opposable  aux 

tiers.  —  Civ.  436. 
Etablissements  de  prêt.  —  Com.  84. 
Preuve  du  gage.  —  Civ.  299. 
»  »  Vente  des  objets  donnés  en  gage.  —  Com.  84. 

G  a  ses  et  salaires.  —  Compétence.  —  Pr.  28. 
»  Faillite.  —  Com.  363. 

»  »  Prescription.  —  Civ.  273. 

»  »  Privilège.  —  Civ.  727. 

Garant*  —  Appel  en  cause.  —  Pr.  156  à  167. 
Garantie*  —  Cession  de  créance.  —  Civ.  439  et  440. 

»  Vente.— Civ.  374  et  su iv.  {Voir  bail,  commissionnaire, 

partage,  société,  tiers  détenteur). 
Garde  tin  failli.  —  Com.  247. 

Gardien  judiciaire.  —  Pr.  508  à  510,  520,  521,  522  et  524. 
Gouvernement*  —  Compétence.  —  K.  0.  tit.  I,  10  et  Civ.  6. 
Grâce. —  P.  25,  26  et  27. 

Greffe  de»  hypothèques.  -  R.  0.  tit.   1,   31  à    33    et  Civ.  750 

à  774. 
»  »  »  Certificats  hypothécaires.  —  Civ. 

767  et  768. 
»  »  »  Jugements    que    le   greffier   doit 

transcrire   d'office.  —  Civ.   771 
à  774. 
»  »  »  Mode  de  procéder  aux  transcrip- 

tions et  inscriptions.  — Civ.  754 
à  764. 
»  »  »  Registres    des    transcriptions    et 

inscriptions.  —  Civ.  750. 
»  »  »  Registre  des  requêtes. — Civ.  751, 

752  et  753. 
»  »  »  Répertoires  alphabétiques. —  Civ. 

765  et  766. 
»  »  »  Responsabilité     du    greffier    des 

hypothèques.  —'Civ.  769  et  770. 
Greffiers.  —  Nomination  et  attributions.  —  R.  O.  tit.  I,  6,  8  et  21. 
Grosse.—  Pr.  105,  106,  112,  115  et  116. 
Guerre*  —  Assurance.  —  Com.  mar.  192. 
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Guerre.  —  Lettres  de  change.  —  Com.  167. 

Navires  équipés.  —  Com.  mar.  31. 

H 

Util»!!*. —  [nsaisissabilité.  —  Pr.  517. 
Failli.  —Com.  268. 
«  Femme  <lu  failli.  —  ('.om.  ::7G. 

Hérédité.  -  Civ.  332  et  438. 
Héritier*.  —  Donation.  —  Civ.  73. 

»  Exception  dilatoire.  —  Pr.  155. 

Mandat.  —  Civ.  641. 
»  Prescription.  —  Civ.  106  et  277. 

»  Vente.  —  Civ.  320  et  suiv. 

Homicide.  —  P.  204  à  226. 
Homologation.  —  Concordat.  —  Corn.  335. 

»  Partage. — Civ.  552. 

Honoraires.  —  Experts.  —  Pr.  267. 
Unis  clos.  —  R.  0.  tit.  I,  15.  —  Pr.  58.  —  I.  Cr.   119. 
Huissier».  —  Achats  de  droits  litigieux.  —  Civ.  324. 

»  Devoirs  en  cas  d'exécution.  —  Pr.  435  et  suiv. 

Hypothèques.  —  (Voir  créanciers  hypothécaires). 

i 

Iles.  —  Civ.  85. 

Immeubles.  —  Civ.    16   et   18    [Voir   droits  réels,   hypothèques, 

transfert  de  la  propriété). 
Immeubles  par  destination.  —  Civ.  18. 
Iiiiinixion  dans  lc<9  fonctions    publiques. —  P.  87,  123  à 

125,  129  et  162. 
Immobilisation.  — Préemption.  —  Civ.  97  {abrogé:  voira  la  fin 

des  Codes  la  loi  sur  la  préemption). 
»  Saisie  immobilière.  — Pr.  623  à  625. 

»  Wakfs.  —  Civ.  76. 

Imprimeur.  —  Défaut  d'autorisation.  —  P.  169. 
Imprimés.  —   P.  170  à  172. 

Imprudence.—  Quasi-délit.  —  Civ.  213.—  P.  213,  218,  331  et  335. 
Imputation  des  paiements.—  Exécution.  — Civ.    235  et  236. 
»  »  »  Compensation.  —  Civ.  260. 

»  »  »  Gage  mobilier, — Civ.  668. 

»  »  »  Gage  immobilier.  —  Civ.  676. 
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Incapacité.  —  Convention-nullité.  —  Civ.  191  et  192. 
»  Donation.  —  Civ.  72  et  73. 

»  Lettres  de  change.  —  Com.  115. 

»  Paiement.  —Civ.  229. 

»  Prescription. — Civ.  113  et  114. 

»  Vente.  —Civ.  324  et  325. 

Incapacité  de  travail.  —  P.  216  et  233. 
Incendie.  —  Assurance.  —  Civ.  691.  —  P.  197  à  203  et  325. 
Incident»  sut*  la  saisie  immobilière.  —  Jonction  des  pour- 
suites.— Pr.  676. 
»  »  »  »  Nullité.  —  Pr.  691 

à  695. 
»  *  »  »  Préemption.  —  Pr. 

719  {abrogé). 
»  »  *  »  Subrogation. — Pr. 

677   à   686  {Voir 
folle  enchère, re- 
vendication, su- 
renchère). 
Incompatibilité  de  fonctions  judiciaires. — R.  0.  tit.  I, 

21.  —  Pr.  52. 
Indivision.  —  {Voir  partage). 
Indu-paiement. —  {Voir  paiement  de  l'indu). 
Industrie.  —  Civ.  512,  525,  526,  527  et  530. 
Infractions.  —  P.  1  à  4,  12  à  18. 
Inhumation.  —  P.  29. 
Injures  publiques. —  P.  271  à  273. 
Injures  non  publicpies.  —  P.  340. 
Innavigrabilité.  —  Constatation.  —  Com.  mar.  52. 

»  Délaissement  des  objets  assurés.  — Com.  mar. 

227  et  230. 
»  Perte  du  fret.  —  Com.  mar.  116. 

Inondation.—  P.  323  et  324. 
Insaisissabilité. —  Navire.  — Com.  mar.  29. 

»  Saisie-arrêt.  —  Pr.  496  à  500. 

»  Saisie-mobilière.  —  Pr.  517  et  518. 

»  Traitements.  —  Pr.  496  etsuiv. 

Inscription  au  rôle.  —  Pr.  43. 
Inscription  de  faux.  —  Pr.  314  à  333. 
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Inscription  hypothécaire.—  (Voir  greffe  dea  hypolhèqv 

créanciers    hypothéi  aire 

/,/  h  iii-'i 
»  ».  Faillite.  —  Com.  204  el  205. 

Instruction  par  écrit,  —  Pp.  77  â  86. 
Interdiction  légale.  —  I'.  39. 

lnter«liction  des  droit»  civiques.  —  I'.  43  â  45. 
Interdiction  de  commerce.  —  Loyer  de  L'équipage.  —  Com. 

mar.  68  et  69. 
»  »  Résiliation  de  la  charte-partie. 

Coin.  mar.  94  (  Voir  arrêt  de 
navire). 
Intérêts.  —  Giv.  182  à  187. 

»  Prêt  de  consommation.  — Civ.  581  à  584. 

»  Associé.  —  Civ.  520. 

»  Contribution.  —  Pr.  591. 

»  Dépositaire.  —  Civ.  602. 

»  Elïets  de  commerce.  —  Com    194  à  196. 

»  Gagiste.  —  Civ.  668. 

»  Mandataire.  —  Civ.  646  et  647. 

»  Ordre.  —  Pr.  739,  741  et  742. 

»  Prescription.  —  Civ.  275. 

»  Syndic  de  faillite.  — Coin.  290. 

Interprétation  des  conventions.  —  Civ.  199  à  201. 
Interprétation  des  jugements.  —  Pr.  439  à  442. 
Interrogatoire  des  parties.—  Pr.  169. 


» 

)) 

» 

Commission  rogatoire.  —  Pr. 
176. 

» 

» 

» 

Faits  pertinents  etadmissibles. 
-Pr.  171. 

» 

» 

« 

Interrogatoire  à  domicile.  — 
Pr.  175. 

» 

« 

» 

Jugement  du  fond.—  Pr.  183. 

» 

» 

» 

Procédure  à  l'audience. — Pr. 
172,  173,  174,  177  à  180. 

» 

» 

» 

Refus  de  répondre.  —  Pr.  181 
et  182. 

»  »  »  Signification  des  conclusions. 

Pr.  170. 
Interruption  de  la  prescription.  —  Civ.  109  à  111  et  269. 
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Interruption  <!e  procédure* — Pr.  340  à  344  (Voir péremption). 
Intervention*  —  Compétence.  —  Pr.  35. 

)•  Créanciers  des  copartageants ,  —  Civ.  559. 

»  Droit  d'intervention.  —  Pr.  338  et  339. 

»  Failli,  —  Coin.  226. 

Inventaire.  —  Commerçant.  — Com.  14. 

»  Faillite.  —  Com.  278  à  284. 

»)  Société.  —  Civ.  514, 

»  Usufruit.  —  Civ.  40. 

Ir ni& nt Ion.  —  Civ.  52  à  54. 


Jardin*  —  Vente.  —  Civ.  360. 

Jet  et  contribution*  —  Com .  mar.  245  et  suiv. 

»  »  Expertise  des  pertes  et  dommages. — Com. 

mar.  249  à  251. 
»  »  Répartition    des  pertes  et   dommages.  — 

Com.  mar.  251  à  253 . 
Jet  de  pierres.  —  P.  334. 
Jeux  de  hasard.  —  P.  316 
Jonction.  —  Défaut.  —  Pr.  127. 

»  Demande  en  garantie.  —  Pr.  161,  163  et  164. 

»  Demande  incidente  et  reconventionnelle.  —  Pr.  335 

»  Jonction  de  saisies  immobilières.  —  Civ.  676. 

»  Jonction  du  déclinatoire  au  fond.  —  Pr.    150. 

Jouissance.  —  Apport  en  société.  —  Civ.  512  et  513. 
«  Prêta  usage  — Civ.  565. 

»  Propriété.  —  Civ.  27. 

»  Usufruit.  —Civ.  29. 

Jour  férié*  —  Actes  urgents.  —  Pr.  140. 

»  »  Effets  de  commerce    — Com.  138. 

»  »  Exécution  à  mort.  —  P.   28. 

»  »  Protêt.  — Coin.  169. 

»  »  Signification  d'actes.  —  Pr.  20  et  23. 

Jug:es.  —  Avancement.  —  R.  O.  fit.  1,  20. 

»  Crimes  et  délits.  —  R.  O.  tit.  Il,  6  et  9. 

»  Discipline    —  R.  O.  tit.  I,  22  à  25. 

»  Inamovibilité.  — R.  O.  tit.  I,  19. 

»  Incompatibilités.  —  R.  O.  tit.  I,  21. 

»  Nombre.  —  R.  O.  tit.  I,  2,  3  et  4. 

>,  Nomination.  —  R.  O.  fit.  I,  5 

44* 
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•iuîi<k  commi*. —  (Voir  enquête,  partage,  vérification  d'écriture 

distribution  par  contribution). 
Jiift'c  eommteJB&Ire»  —  Coin.  242  à  246     Voir  faillite 
Juge  d'Instruction*  —  I.  Cr.  3,  H,  33  à  M). 
»  s  Instruction.  —  I .  ( Jr.  43  à  5 î. 

»  »  Mesures  préventives  contre    l'inculp<  . 

I.  Cr.  81  à  107. 
»  »  Preuves.  —  1.  Cr.  .m. 

»  »  Preuves  matérielles.  —  I.  Cr.  56  a  61. 

»  »  Pleines  par  témoins.  —  I.  Cr.  02  à  80. 

•lug-e  suppléant.—  l>.  0.  tit.   I,   i. 

Jugements.  —  Communication.  —  Pr.  113  et  114.  —  '  Voir  adjudi- 
cation et  faillite). 
»  Délibération,  publication,  rédaction.  —  R,  0.  lit.  I, 

2  et  3.  —  Pr.  98 
»  Motivation.  —  Pr.   101. 

»  Partage  de  voix.  —  Pr.  95,  96  et  97. 

»  Prononcé.  —  Pr.  87  à  90  et  99. 

»  Qualités.  —  Pr.  105  à  111. 

»  Signature  de  la  minute.  —  Pr.  100  et  102. 

»  Transcription  au  registre.  —  Pr.  103  et  104. 

Jugement  interlocutoire*  —  Appel,    évocation,    exécution.  — 

Pr.  405,  414  et  451. 
J il g-e m en ts  non  susceptibles  d'appel  ou  «l'opposition. 
»  Jugements  du  tribunal  de  commerce  statuant  en  appel. 

—  Pr.  32. 
»  Jugements  par  défaut.  —  Pr.  127  et  738. 

»  Jugements  de  défaut  sur  opposition.  —  Pr.  384 

»  Jugements  en  matière  de  faillite.  — Com.  324  et  410. 

»  Jugements  sur  réassignation.  —  Pr    385. 

»  Ordonnances  de  référé.  — Pr.  144. 

»  Saisie  et  vente  de  rentes.  —  Incidents.  —  Pr.  559. 

»  Saisie  mobilière.  —  Contredits.  —  Pr.  588. 

»  Saisie  mobilière.  —  Règlements  provisoire  et  définitif. — 

Pr.  599. 
»  Saisie  immobilière.  — Commandement.  — Pr.  609. 

»  Saisie  immobilière.  — Cahier    des   charges.  — Pr.  692 

et  695. 
»  Saisie  immobilière.  — Demande   en     revendication.  — 

Pr.  686. 
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Jugement  s  non  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition* 

»  Saisie    immobilière.  — Demande     en     subrogation.  — 

Ordonnances  de  référé.  —  Pr.  — 678. 
»  Saisie     immobilière.  —  Jugements    d'adjudication.   — 

Pr.  668.  ' 
»  Saisie  immobilière.  — Remise  de  l'adjudication .  — Pr. 

652. 
»  Saisie   immobilière.  —  Renvoi  de  la    vente.  —  Pr.  667. 

»  Sentences  arbitrales.  —  Pr.  812. 

Jug-cment  par  défunt. —  Pr.  12't  à  129  (Voir  appel,  opposition). 
•Jugement  préparatoire.  —  Appel. — Pr.  40i. 
Jury.  -  I.  Cr.  183  à  196,  202,  2Q5  à  214,    218,   228  à  239  (Voir  expro- 

priation  pour  cause  d'utilité  publique). 
Juridiction.  —  (  Voir  compétence). 
Juste  titre.  —  Meubles.  —  Civ.  68. 
»  »  Immeubies.  — Civ.  102. 

»  »  Pièces  de  bonne  foi.  —  Civ.  341. 

Justification.  —  (Voir  excuses). 

K 

Kiiaradgis.  —  (Voir  Biens  Kharadgis). 

Khédive.  —Compétence.   —  R.  0.   lit.  I,  10.  —  Civ.  6. 

»  Droit  de  nommer  les  magistrats.  —  I».  0.  tit.  1,  29. 

»  Droit  de  cràce.  —  P.  25. 


Lac.  —  Alluvions.  —  Civ.  86. 

Lanianaiçe.  —  Assurances  maritimes.  —Corn.  mar.  196. 

L  tng-ucs  judiciaires.  —  R.  0.  tit.  I,  16. 

Légitime  défease.  -  P.  222  et  223. 

Legs.  —  Pr.  498  et  500. 

»  Communication  au  ministère  public.  —  Pr.  68. 

»  Transcription.  — Civ.  744  et  745. 

Lésion.  —  Civ.  419  et  420. 

Lettre»  «l'avis  aux:  consulats.—  R.  0.  tit.  I,  18.  —  Pr.  516. 
Lettre  de  e!ia.»s?e.  —Corn.  110,  111  et  112. 

»  »  Abrogation   des    délais   de    grâce   et    de 

faveur.  —  Com.  139. 
»  »  Acceptation.  —  Com.   123,  126  à  130. 


» 

D 

» 

il 

» 

)) 

•>) 

» 

» 

■ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Lettre  «1<»   eliangre.  —   Acceptation    par  intervention.   —  Com. 

131  el   132. 

Aval.    —  Com.   I  'm  el    148. 

Déchéance.  —  Com.   176  â  179. 
Délai  pour  le   paiemi  ut.  --  Com .  16 

167. 
Echéance.  — Com.  133  â  I 
End     sèment.  — Com.    140  â  144. 
Kxtinction  de  l'engagement   de   la  cau- 
tion* —  Com.  161. 
Forme   du  protêt.  —  Corn.  181  à  184. 
Lettres  de   change    souscrites    par    des 

temrnes.  —  Com.  114 
Lettres  souscrites   par   dts   cultivateurs 

non  commerçants.  —  Coin.  114 
Lettres  souscrites  par  des    mineurs  non 

commerçants    ou    des    incapables.  — 

Com.  115 
Obligation    de  donner  caution.  — Com. 

157  et  158. 
Paiements.  — Com.  149  à  168. 
Paiements  faits  à  compte.  —  Corn.  162. 
Paiements  par  intervention.  — Corn.  164, 

165  et  166. 
Perte   de  la    lettre   de   change. — Coin. 

150  à  160. 
Prescription     des    actions     en    matière 

d'effets  de  commerce.  —  Com.  201. 
Protêt  faute  d'acceptation.  —  Com.   124 

et  125. 
Protêt  faute  da  paiement.   —  Coin.  169 

et  170. 
Provision.  —  Com.    116  à  122. 
Rechange  et  retrait  ï.  —  Com.  185  à  195. 
Recours  du  porteur  et  de  l'endosseur. — 

Com.  171  à  175. 
Saisie  conservatoire  des  efïels  mobiliers 

des  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs. 

—  Com.  180. 
Simples  promesses.  —  Coin.  113. 


» 

» 

>) 

» 

ï> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Lettres  missives.  —  Com.  13. 
Lettres  «le  voiture.  —  Com.  100,  101  et  107. 
Lettres  confiées  à  la.  poste.  —  P.  161. 
Libération.  —  Preuve.  —  Civ.  278  à  295. 

»  Remise  de  la  dette. — Civ.    243   et  2*4  (Voir    offres 

réelles-prescription) . 
Liberté  individuelle.  —  Causes  communicables.  — Pr.  68. 
Liberté  des  eneliércs.  —  Entraves.  —  P.  308  à  310. 
Licitation.  —  Formes.  —  Pr.  716. 

»  Navire. —Com.  mar.   34. 

»  Nécessité.  —  Civ.  554. 

Lieu  de  paiement.  —  Obligations.  —  Civ.  232  et  233. 

»  »  Prêt—  Civ.  580. 

Liquidation.  —  Faillite  -  Union.  —  Coin.    352,    354   et   356  (Voir 
concordat) . 
»  Sociétés.  — Partage.  — Civ.  545  et  suiv. 

Litispendance.  —  Pr.  147,  148  et  151. 
Livraison.  —  (Voir  délivrance,  vente). 
Livres. —  Insaisissabilité.  — Pr.  518. 
Livres  de  bord. —  Com.  mar.  38,  39  et  57. 
Livres  de  commerce.  —  Com.  12,  13  et  14. 

»  »  Communication  et  représentation    des 

livres  et  inventaires. — Com.  17 et  19. 
»  »  Tenue  des  livres.  —  Com.  15. 

»  »  Livres  régulièrement  tenus. — Com.  18. 

»  »  Livres  irrégulièrement  tenus. —  Coin. 

16. 
Livre  journal.  —  Courtier.  —  Com.  74. 
Locataire.  —  (  Voir  bail) . 

Loi. —  Addition.  —Modification.  —  H.  O.  tit.  III,  40.  —Civ.  12. 
»  Applicabilité.  —  R.  0.  tit.  I,  34  à  36. 

»  Force  obligatoire.  —  Civ.  1,  2  et  10. 

»  Promulgation.  —  R.  0.  tit.  1,  34  à  36. 

»  Silence,  obscurité.  — R.  O.  tit.  I,  3i.  —  Civ.  11. 

Loi  *  «le  police  et  de  sûreté.  —  Civ.  10. 
Loteries.  —  P.  317. 

Lotissement.  —  Partage.  —  Civ.  548  à  553. 
»  Procédure.  —  Pr.  713  à  715. 

»  Cahier  des  charges.  —  Pr.  627. 

Louage.  —  (Voir  Bail). 


> 
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Louage  «le  personnes  cl  «rimlnst rie.  —  Archite  entre* 

preneurs.    Sali 
et  responsabilifc 
Civ.  i97,500d  501. 
»  »  Entreprises. 

504. 
»  Fixation  des  salaires. 

—  Civ.  193  et    i 

»  >)  »  Louage    d'industrie. 

—  Civ.    M\   â   496, 
508  et  500. 

»  »  »  Louage  de  personnes. 

—  Civ.  489  à  402. 

»  »  o  Résolution    «lu    con- 

trat. —  Civ.  502  el 
503. 
»  »  »  Sous-traitants.— Civ. 

505,  506  et  507. 
»  »  »  Travail    à    forfait.  — 

Civ.  510. 
Loyers.  —  Civ.  464  à  466. 

x?  Compétence.  —  Pr.  28. 

»  Distribution.  —  Pr.  581.  —  (  Voir  bail,  saisir  conservatoire1. 

»  Faillite  du  locataire.  —   Coin.  230  et  241. 

»  Prescription.  —  Civ.  275. 

»  Privilège.  —  Civ.  727. 

Loyers  des  matelots.  —  Com.  mar.  65  et  suiv. 

»  »  »  Privilège.  —  Com.  mar.  89. 

»  y>  »  Prescription.  —Com.  mar.  271  et  273 

[Voir  arrêt  du  navire,  fret,  délais- 
sement). 
Loyer  dai  navire.  —  Com.  mar.  104. 


M 

Machines  à  vapeur.  —  Civ.  63. 

Magistrats.  —  Crimes    et  délits  commis    par   ou    contre   eux 

P.O.  tit.  II,  7  et  9. 
Mainlevée  -  Saisie.  —  Pr.  482,  484,  487  et  541. 
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IMaiii  d'oeuvre.  —  Giv.  89  à  91. 

Maison.  —  Bail.  -  Civ.  466  à  468. 

»  Copropriété.  —  Civ.  55  à  58. 

»  Vente.  —  Civ.  362. 

Maison  de  jeu  de  hasard.  —  P.  316. 
Maître.  —  Responsabilité.  —Civ.  213   et  214. 
Majorité.  —  Capacité.  —  Civ.  190. 

»  Commerçant.  —  Com.  10. 

Maladie.  —  Comparution  des  parties.  —  Pr.  46. 

»  Coups  et  blessures.  — P.  216. 

»  Dernière  maladie,  vente.  —  Civ.  320  à  323. 

»  Enquête.  —  Pr.  229  et  230. 

»  Matelots.  —  Com.  mar.  77  et  78. 

»  Substances  toxiques.  —  P.  233. 

»  Voies  de  fait.  —  l\  144. 

Mandat.  —  Civ.  625  et  suiv. 

»  Cas  de  non  responsabilité.  —  Civ.  643  et  644. 

»  Cumul  de  mandataires.  —  Civ.  635. 

»  Droit  de  se  faire  substituer.  —  Civ.  636  et  637. 

»  Fin  du  mandat.  —  Civ.  650  et  651. 

»  Incapacité  spéciale.  —  Civ.  325. 

»  Mandat  spécial.  —  Civ.  630  et  632. 

Mandat  général.  —  Civ.  631  et  633. 

v  Obligations  du  mandant.  —  Civ.  648  et  649. 

»  Obligations  du  mandataire.  —  Civ.    638,    639,    640,642, 

645,  646,  647  et  652. 

»  Personnes  qui    ne  peuvent   pas   accepter  de  mandat.  — 

Pr.  52. 

»  .     Présomption  de  la  gratuité  du  mandat.  —  Civ.  627. 

»  Prescription.  —Civ.  112. 

»  Procuration  générale.  —Civ.  632. 

»  Salaire  convenu.  —  Civ.  628.  (Voir  mandataire). 

Mandat  d'amener.  —Témoin.  —Civ.   226. 

*  »  Témoin.  —  Inculpé.  —  1.  Cr.    69,   81,  82, 

83,  90,  91  et  95. 
Mandat  d'arrêt.  —  1.  Cr.  81,  86  à  91  et  95. 
Mandataire.—  Pr.  44,  48,  49  et  50. 
Manfinenient    aux    devoirs.  —  Charge    publique.  —  P.    130 

et  131. 
Marchandises.  —  Achat  pour  usage  particulier.  —  Com.  7. 


?04  r  \hle   a i.i'iiA in:  I  IOI  I. 

Marchandise*.-— Acte  de  commerce .     -  Corn.  i. 

Hausse  ou   liai-'-*;  trauduleuse.  —  P.  300 et  310. 
»  Tromperie .  —  P.  31  1 . 

»  Vente  en  Moc  ou  à  la  mesure.  — Civ.  300  et  307. 

MuriaKc  des  cominer^anis.  —  Gom.  20  à  24  |  Voir  droit*  des 

femmes). 
Mntelatm,—  [Voir  loi/rr  des  matelots,  équipage). 
Mauvais  traitements.  —  P.  132  et  suiv. 
Mauvaise  foi.  —  Paiement  indu.  —  Civ.  206  et  207. 
»  »  Vendeur.  —Délivrance.  — Civ.  347. 

»  »  Vendeur.  —  Eviction.  —  Civ.  383. 

Médecins. —  Honoraires.  —  Civ.  273. 
Mehkcuiés..  —  R.  O.  tit.  I,  31  et  32. 
Menaces. —  P.  228. 
Mer.  —  Alluvions.  —  Civ.  87  et  88. 
Mesure  (vente  à  la).  —Civ.  305,  307,  355,  363  à  367. 
Mesure  administrative.  —  (Voir  compétence) . 
Mesures   conservatoires. —  Droit  d'affectation. —  Pr.   769   à 

772. 
»  »  Exécution  provisoire. — Pr.  450. 

»  »  Opposition.  —  Pr.  381. 

»  »  Saisie   conservatoire. —  Pr    700 

à  768. 
»  »  Saisie  mobilière.  —  Pr.  515. 

Mesures  provisoires.  —  Exécution,  référé.  —  Pr.  433. 
Mesures  urgentes.  —  Expertise.  —  Pr.  258. 
Meubles  (Biens).  —Définition.  —Civ.  15  et  17. 

«  »  Acquisition  de  la  propriété.  —  Civ.  67  à  71. 

»  »  Dépôt.  —590. 

»  »  Gage.  —Civ.  670  et  672. 

»  »  Navires,  droit  de  suite.  —  Corn.  rnar.  4. 

»  »  Paiement  du  prix.  —  Civ.  418. 

»  »  Preuve  de  la  propriété.  — Civ.  733  et  734 

»  »  Usufruit.    -Civ.  40 

»  »  Vente.  — Délivrance.  —  Civ.  343. 

Mineurs.  —  Causes  communicables.  —  Pr.  68. 
»  Commerçant.  — Com.  10. 

»  Lésion.  —  Civ.  419  et  420 

»  Lettre  de  change.  —  Com.  115. 

»  Partage.  —  Civ.  552.  —  Pr.  715. 

»  Prescription.  —  Civ.  113  et  114. 
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» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Ministère  public*  —  Absence.  —  Pr.  76. 

»  »  Police  de  l'audience.  —  Pr.  63.  {Voir  com- 

munication au  ministère  public). 

(Matière  pénale). 

Instruction  préliminaire.  —  I.  Cr.  3  et  4. 
Police  judiciaire.  —  1.  Cr.  7  à  30. 
Réquisition.  — I.  Cr.  31  à  36. 
Instruction.  —  I.  Cr.  48,  51,  53  et  54. 
Preuve  par  témoins.  —  I.  Cr.  65  et  79. 
Mesures  préventives  contre  l'inculpé.  —  I. 
Cr.  96  et  98. 
»  »  Clôture  de  l'instruction  et  renvoi.  —  I.  Cr. 

108,  109,-115,  116,  118,  128  et  130. 
»  »  Tribunal    des   contraventions.  —  I.  Cr.  131, 

133, 136,  148,  149,  151,  153  et  154. 
»  »  Tribunal    correctionnel.    —  I.  Cr.  157,  164 

167  et  169. 
»  »  Cour  d'assises.  —  Procédure  avant  l'audien- 

ce. —  I.  Cr.  197. 
»  »  Audience  de  la  Cour  d'assises.  —  I.  Cr.  205, 

209,  210,  213,  227  et  242. 
»  »  Annulation  des  arrêts.  —  Exécution.  —  I. 

Cr.  250. 
»  »  Dispositions    communes    aux   tribunaux   de 

répression.  —  I.  Cr.  263,  264  et  269. 
Minutes.  —  Pr.  100  et  102. 

Mise  à  prix.  —  Saisie  immobilière.  —  Pr.  627,  636  et  637. 
»  »  Immeubles  de  failli  ou  mineur.  —  Pr.  704. 

Mise  au  rôle.  —  (Voir  enrôlement). 
Mise  en  cause.  —  (Voir  garant). 
Mise  en  accusation.—  I.  Cr.  125. 
Mise  en  demeure.  —  Débiteur  solidaire.  — Civ.  166. 

Dépôt.  — Civ.  602. 
Louage  d'ouvrage.  — Civ.  509. 
Mandat.  —  Civ.  646. 
Obligations,  dommages-intérêts. —  Civ.  178 

et  241 . 
Préemption.  — Civ.  101  (abrogé). 
Société.  —  Civ.  518. 
Tiers  détenteur.  —  Civ.  697  et  702. 
Vente.  -  Civ.  349,  371  et  410. 
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Mobilier.  —  Civ.  17. 

Moi*.  —  Lettres  de  change.  —  Coin.  133,  135  et  136. 
Monnaie.  —  Lettres  de  change.  —  Coin.  149. 
Motlfe  et  dispositif.  —  (Voir  Jugement). 
Monument* —  Dégradation.  —  P.  165. 
Mort  (Peine  de  mort).  —  P.  2,  25  à  31  et  45. 
Municipalité  d'Alexandrie.—  R.  0.  tit.  1,9. 
Munitions.  —  P.  78  et  91. 
Mur. —  Civ.  59,  60  et  62. 

N 

Nantissement.  —  (  Voir  gage) . 

Nationalité.  —  Compétence.  — R.  0.  tit.  I,  9.  —  Civ.  5. 

»  Sociétés  anonymes.  —  Com.  47. 

Naufrage.  —  Com.  mar.  61  et  62.  —  P.  333. 
Navire.  —  Dettes  privilégiées.  —  Com.  mar.  5,  6,  7  et  9. 
»  Droit  de  suite.  —  Com.  mar.  4. 

»  Insaisissassibilité.  — Com.  mar.  29. 

»  Propriétaire.  — Com.  mar.  30 à  34. 

»  Propriété.  —  Com.  mar.  1  et  2. 

»  Saisie. — Com.  mar.  4,  10  à  14. 

»  Vente.  —  Com.  mar.  3,  9,  15  à  28,  52  et  84. 

»  Voyage  en  mer.  —  Com.  mar.  8. 

Négligences.  —  Responsabilité  en  général.  —  Civ.  213. 

»  Responsabilité.  —  Tiers  détenteur.  —  Civ.  715. 

»  Responsabilité.  —  Vendeur.  — Civ.  371. 

Nettoyage  des  cheminées.  —  P.  332. 
Nolis.  —  [Voir  Fret). 
Nollssement.  —  (Voir  affrètement) . 

Notification.  —  Cession  de  créances.  —  Civ.  341,  436  et  437. 
»  Cahier  des  charges.  —  Pr.  629,  631  et  635. 

»  Offre  du  tiers  acheteur.  —  Civ.  705  et  706. 

»  Vente  de  biens  d'incapables.  —  Pr.  705. 

Nouveau-né.  —  Substitution.  —  Suppression.  —  P.  253  et  254. 
Novation.  —  Définition.  —  Civ.  249  et  250. 
»  Cas  de  novation.  — Civ.  251. 

»  Effets  de  la  convention.  —  Civ.  253  à  255. 

»  Garantie  ancienne.  —  Effets  de    l'intention  des  partie» 

résultant  de  la  convention.  —  Civ.  252. 
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IVue-proprlété.  —  Civ.  29  et  34. 
Nullité  des  actes.  —  Pr.  153  et  154. 

»  »  »  Actes  d'huissier.  — Pr.  24. 

»  »  »  Actes    de   société.  —  Com.    57    à  60.  (Voir 

exceptions,  concordat,  enquête,  expertise, 
jugement,      ordonnances,      saisie-arrêt, 
saisies  mobilière,  immobilière  et  conser- 
vatoire, surenchère,  vente  de  rentes). 
Nullité  de»  conventions.— Constitution  de  wakf. — Civ.  76  {Voir 

obligations  conventionnelles). 


Obligation*.  —  Dispositions  générales.  —  Civ.  144,  147  et  suiv. 
>  Anatocisme.  —  Civ.  186  et  187. 

»  Cause  certaine  et  licite.  —  Civ.  148. 

»  Clause  pénale. — Civ.  152. 

•»  Dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécution.  —  Civ. 

177  à  181. 
»  Intérêt  légal.  —  Civ.  183  et  184. 

»  Intérêt  conventionnel. — Civ.  185. 

»  Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Civ.  182. 

»  Objet  de  l'obligation.  — Civ.  149. 

»  Obligation  alternative.  —  Civ.  150,  151,  153  et  154. 

»  Obligation  à  terme.  —  Civ.  155  et  156. 

»  Obligation  conditionnelle.  —  Civ.  157  à  160. 

»  Obligation  consistant  en  une    somme   d'argent.  — 

Civ.  182. 
»  Obligation  de  constituer  un  droit  réel.  —  Civ.  146. 

»  Obligation  de  donner  une  chose.    —  Civ.  145. 

»  Obligation  de  faire.  —  Civ.   175. 

»  Obligation  individuelle.  —  Civ.  172. 

»  Obligation  solidaire  entre  créanciers.  — Civ.  161. 

»  Obligation    solidaire  entre    débiteurs.  —  Civ.    162 

et  171.  , 

»  Résolution  ou   nullité   des    contrats.  —  Droits   des 

créanciers  hypothécaires  inscrits. — Civ.  176  et  177. 
Obligation»  conventionnelles.  —  Action   révocatoire.  — Civ. 

204. 
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oi»iiK-aii<»iiM  eonventlonneUtafe  —  Cause.  —  Objet.  —  Qb,  148 

et  149. 
»  Eff(  <-\  il   des  tiers. 

—  Cr..  107,  202  h  203. 
»  ..  Exercice     dei    droits    du 

débiteur.  —  Civ.   202. 
»  »  Incapacité.  —  Civ.    1*^   à 

192. 
»  »  Interprétation  des  conven- 

tions. —  Civ.   100  à  201. 
»  »  Stipulation  pour  le  compte 

d'un  tiers.  —  Civ.  198. 
»  »  Vices  du  consentement  (er- 

reur, violence  on  dol). — 
Civ.  193  à  190. 
Obligations  résultant  «le  la  loi.  —  Civ.  21G. 

»  »  «  »  Pensions      alimentaires. 

—  Civ.  217  à  22o. 
Obligations  résultant    «lu  fait.  —  Civ.  205  à  209. 

»  »  »  Cas  de  responsabilité,  pré- 

judice et  réparation.  — 
Civ.  212  à  215. 
»  »  »  Non   solidarité  des    obli- 

gations. —  Civ.  211. 
»  »  >)  Solidarité  des  obligations, 

—  Civ.  210. 
Obstacles  aux  communications  télégraphiques.  —  P.  166  à   168. 
Occupation.  —  Acquisition  de  la  propriété.  —  Civ.  23  et  24. 
Officiers  «le  justice.  — (Voir  huissiers). 
Officiers  «le  police  judiciaire.  —  I.  Cr.  6  et  suiv. 
Offres    réelles.  —  Corps  certain.  —  Pr.  786  et  787. 
«  »  Obligation  de  donner.  — Civ.  238. 

»  »  Offres  faites  à  la  barre    — Pr.  785. 

»  »  Procédure  d'offres.  — Pr.  773  à  784. 

Opposition.  —Compétence.  —  Pr.  382  et  383. 

»  Défauts    non    susceptibles  d'opposition. — Pr.  384 

et  385. 
»  Effets  de  l'opposition.  —  Pr.  380,  382  et  443. 

»  Opposition  au  commandement  en  matière  de  saisie- 

immobilière.  —  Pr.  609  à  611. 
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Opposition.  -^  Procédure.  —  Pr.  377  et  378. 

»  Recevabilité  .  —  Pr.  373  à  376  et  379. 

»  Registre    des   oppositions.  — Pr.    386  à    388    (Voir 

acquiescement,    appel,   jugement    par    défaut, 
exécution   provisoire,      faillite,    ordre,     référé, 
revendication). 
Opposition  à  paiement.  —  Lettre  de  change*  —  Coin.  155. 

»  »  Saisie-arrêt.  —  Pr.  471  (Voir  saisie 

mobilière,  vente  de  navire). 
Opposition  a  taxe.  (Voir  taxe). 
Option.  —  Vente  en  bloc  et  en   mesure.    —  Civ.     364,    366    et    369 

(  Voir  obligation). 
Ordonnances  rie  police  édictées  par  le  Gouvernement. 
(Décret  du  31  Janvier  1889)    (Voir  à  la  fin  des  Codes). 
Ordonnance    sur  reiiuéte.  — Abréviation  des  délais.  — Pr.  38 

à   10. 
»  »  »  Juge-commissaire  de  la  faillite.— 

Coin.  244. 
Motivation.  —  Pr.  134. 
Procédure.  —  Pr.  130  à  132. 
Recours  au  tribunal.  —  Pr.  133. 
Recours  devant  le  même  juge.  — 
Pr.  135. 

(Voir  affectation  hypothécaire, 
commissionnaires,distributio>i, 
enquête,  gage,  lettre  de  change, 
référé,    saisie-arrêt,    sentence 
arbitrale,    vérification    d'écri- 
tures). 
Ordre.  —  (Distribution  par  ordre).  Principe.  —  Civ.  691. 
Bordereaux.  —  Pr.  740. 
Contredits.  —  Pr.  730  à  73 't. 
Délais  d'appel.  —  Pr.  400. 
Intérêts.  —  Pr.  741  et  742. 
Ouverture  de  Tordre.  —  Pr.  720  à  723. 
Radiation  des  inscriptions.  —  Pr.  743  et  744. 
Règlement  provisoire.  —  Pr.  724  et  725. 
Règlement  définitif.  —  Pr.  726  à  729,  735  à  739. 
Sous-distribution.  —  Pr.  745. 
Ordre  (en  matière  de  faillite).  — Com.  366  à  371. 
Ordre  public.  —  Pr.  68.  —  Civ.  654. 
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ont  H*  —  [maiiisubilité.  —  Pr.  518. 

Oui  rageN  enren  l'autorité  publique.  —  P.  141,  142,  14.°,, 

144  et  170. 
Outrage  public  à  la  pudeur.  —  I'.  247. 
Ouverture  «les  porte*.  —  Saisie  mobilière.  —  Pr.  515. 
Ouvrier».  —  (Voir  louage  d'ouvrage,  privilège*). 


Pacte  commlssolre.  —  Gage  civil.  —  Civ.   665. 

»  »  Gage  commercial.— Com. 84. 

Pacte  de  rachat.  — {Voir  réméré}. 
Parenté.  —  Aliments.  —  Civ.  217  et  218. 
»  Enquête,  témoins.  —  Pr.  236. 

»  Récusation  de  juge.  —  Pr.  352. 

»  Saisie-mobilière,  témoins,  gardien.  —  Pr.  504  et  509. 

d  Syndic  de  faillite.  — Com.  257. 

Parquet.  —  Institution.  —  R.  0.  tit.  I,  26  à  29. 
Partage.  —  Actif  social.  —  Civ.  545  à  547. 
Partage  cl'liiiiiieub'ef».  — Action  en  partage.  —  Pr.  711. 

»  »  Créanciers  des  communistes.  — Civ. 

556  à  561 . 
»  »  Droit   de   préemption.  —  Civ.  562  et 

563.  —  Pr.  719. 
Effets  du  partage.  —  Civ.  555. 
Formalités.  —  Civ.  549  à  553.  —  Pr. 

713  à  715 
Licitation.— Civ.  554.— Pr.  712  à  716. 
Partage  amiable.  —  Civ.  548. 
Privilège.  —  Civ.  728. 
Surenchère.  —  Pr.  717  et  718. 
»  »  Transcription.  —  Civ.  739. 

Partage  de  juges.  —  Pr,  95,  96  et  97. 
Partage  fie  voix  devant  la  Cour.—  R.  G.  62. 
Participation  (Société  en).  —  (Voir  Sociétés  commerciales) 
Partie  civile.  — R.  0    tit.  H,  12. 

»  »  Plainte  de  la  partie  civile.  —  I.  Cr.  38  à  42. 

»  »  Communication  de  l'instruction.  —  I.  Cr.  49. 

»  »  Mesures  préventives  contre  l'inculpé.  —  I.  Cr.  99. 

»  »  Clôture  de  l'instruction.  —  I.  Cr.  118. 
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Partie  civile.—  Audiences    du    tribunal    des    contraventions.    — 
I.  Cr.  136. 
»  »  Audiences  du  tribunal  correctionnel.  —  1.  Cr.  167. 

»  »  Composition  du  jury.  —  I.  Cr.  194  et  195. 

»  »  Signification  de  la  liste  des  témoins.  —  I.  Cr.  198. 

»  »  Dommage-intérêts.  —  I.  Cr.  246  et  247. 

Passage  (Droit  de).  —  Enclaves.  —  Civ.  65. 
»  »  Irrigation.  —  Civ.  54. 

Passagers*  —  Com.  mac.  132  à  148. 

»  Billet  de  passage.  —  Com.  mar.  134  et  135. 

»  Décès.  —  Com.  mar.  146. 

»  Droits  de  rétention  sur  les  effets.  —  Com.  mar.  147. 

»  Maladies  contagieuses. — Com.  mar.  148. 

»  Nourriture.  —  Com.  mar.  142. 

»  Résiliation    du   contrat  de    passage.  —  Com.   mar. 

138  à  140. 
»  Rupture  du  contrat  de  passage.  —  Com.  mar.  137. 

»  Transport  des  effets.  —  Com,  mar.  143,    144   et  145. 

Passeport*  —  Faux  nom.  —  P.  189  et  190. 
Paiement.  —  Civ.  223  à  226. 

»  Frais.  —  Civ.  234. 

»  Imputation.  —  Civ.  235  et  236. 

»  Lieu.  —  Civ.  232  et  233. 

»  Offres  réelles.  —  Civ.  238. 

»  Validité.  —  Civ.  228  et  229. 

Paiement  de  l'indu.  —  Civ.  206  à  210. 
Pêche.  -  Civ.  83. 
Peines  applicables  aux  crimes.  —  P.  25  à  45. 

»  »  aux  délits  et  contraventions.  — P.  46  à  57. 

»        accessoires  communes  aux  délits  et  aux  crimes.  —  P.  58  à  61. 
Pépinières.  —  Louage.  —  Civ.  481. 
Péremption.  —  Effets.  —  Pr.  346  et  347. 

»  Formes  de  la  demande.  —  Pr.  345. 

»  Inscription  hypothécaire.  —  Civ.  693. 

»  Instance  interrompue.  —  Pr.  344. 

»  Jugement  par  défaut.  —  Pr.  389. 

»  Transcription. —  Commandement.— Pr.  607.  (Voir 

tiers  détenteur). 
Personne  interposée.  —  Civ.  324. 
Perte  du  titre.  —  Civ.  209,  283  et  285. 
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Perte  de  lu  lettre  «le  change.  —  Coin.  L5S  à   101. 
Perte  «le  In  propriété  c<  des  droite  réel*.  — Civ.  HT 

»  »  Acquisition  par  un  tiers. — Civ.  102  â  117. 

»  »  Expropriation  &  la  requête  des  créanciers. 

--  Civ.  117. 

»  »  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 

que. —  Civ.  121  à  143. 
Perte  «le  navire. —  Coin.  inar.  73  et  117. 
Perte  d'un  objet  mobilier.  —  Revend  ici  tion,  prescription.  — 

Civ.  68,  115  et  116. 
Pétitoire.  —  Défense  de  cumuler  avec  le  possessoire. — IV.  30  et  31. 
Pièce»  arguées  de  faux.  -  P.  158  à  160  et  307. 
Pièces  «le  conviction.  —  I.  Cr.  60  et  61. 
Pièces  judiciaires  (Vol  de).  —  R.  0.   tit.  II,  8. 
Pilotage.  —  Com.  mar,  196. 
Pillage.  —  P.  84,  85,  86,  90  à  94. 
Placards.  —  (Voir  annonces  judiciaires). 
Places  fortes.  —  Livrées  à  l'ennemi.  — P.  78  et  79. 
Plaidoiries.  —  Pr.  58  à  61. 
Plafond.  —  Civ.  57. 

Plainte.  —  R.  0.  tit.  II,  12.  —  P.  270.  —I.  Cr.  37  à  39. 
Plans. —  (Voir  architectes). 
Plans  livrés  à  l'ennemi* —  P.  81. 
Plans  et  «levis.  {Voir  louage  d'ouvrage). 
Poids  (Faux).  —P.  339. 
Police  (Lois  de).  —Civ.  10. 
Police  judiciaire.  —  I.  Ci.  7  à  30. 
Ponts  et  ports.  —  Civ.  25  et  26. 
Possession.  —  Civ.  102  à  110,  733  et  734. 
Poste  aux:  lettres.—  Suppression,  ouverture.  —P.   161. 
Pourvois.  —  I.  Cr.  153,  154,  175,  250 à  252. 

Pouvoir  réglementaire  de    la  Cour   «l'Appel.  —  R.  0. 
tit.  I,  37  et  décret  du  31  Janvier  1889,  inséré  à  la  fin  des  Codes. 
Préemption.  —  Civ.  93  à  101.  — Pr.  719  (abrogés). —  (Voir  loi  spé- 
ciale en  date  du  26  Mars  iOOO  insérée  à  la  fin 
des  Codes). 
Préférence.  —  {Voir  privilèges). 
Préméditation.—  P.  204,205,  206,  212,  215  à  217. 
Preneur.  —  (  Voir  bail) . 
Prescription  ac«iuisitive.  —  Civ.  66,  102  à  116. 
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Prescription  nctf|iii«itive*  —  Chose  volée  ou  perdue.  —  Pres- 
cription triennale.  — Civ.  115. 

»  »  Créanciers  hypothécaires  de  bonne 

foi.  — Civ.  107. 

»  »  Droits  réels  imprescriptibles.  — 

Civ.  106. 

»  »  Interruption  de  la  prescription. — 

Civ.  109  à  111. 

»  »  Personnes   non  atteintes  par  la 

prescription.  —  Civ.  112,  113 
et  114. 

»  »  Possession  intermédiaire,  —  Civ. 

104. 

»  »  Prescription  quinquennale  et  pre- 

scription pendant    15    ans.  — 
Civ.  102. 
»  »  Usufruit  des  terres  tributaires.— 

Civ.  105. 
Prescription  libératoire.  —    Civ.  268,  270  et  271. 

»  »  Causes  d'interruption  et  de  sus- 

pension. —  Civ.  269. 
»  »  Cas  de  prestation  de  serment. — 

Civ.  276  et  277. 
»  »  Commissionnaire.  Voiturier.  — 

Corn.  104  et  109. 
Effets  de  commerce .  — Com .  201 . 
Prescription  pendant  15  ans.  — 

Civ.  272. 
Redevances,  arrérages,  pensions, 
loyers  et  intérêts.  —  Prescrip- 
tion quinquennale.— Civ.  275. 
Sociétés  commerciales.  —  Com. 

71. 
Sommes  dues  aux  médecins, 
marchands,  instituteurs,  pro- 
fesseurs et  domestiques. —Pre- 
scription annale.— Civ.  273. 
Sommes  dues  aux  huissiers  et 
greffiers.  —  Prescription  an- 
nale. —  Civ.  274. 


»  » 
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Prescription  libératoires  —  Terraim  de  I  Etat.  — C 

»  >.  i  Bufruit.  —  Civ.  50.    Voir  aveu, 

preuve  teitimonuile,  $ei  ment 
ntpplétoire  et  serment  déci- 
toire). 
Prescription  des  action»  en  matière   coinmerclale. 

—  Com.  201. 

Prescriptions  spéciale».— Architectes,  'entrepreneurs. —Ci  v.  500. 

»  »  Commissionnaire     et     voiturier.     — 

Com.  109. 
»  »  Lésion.  — Civ.  420. 

j»  *  Lettres  de  change.  —  Corn.  161. 

Prescriptions   spéciales    en    droit    maritime.  — Com. 

mar.  267  à  273. 
Prescriptions  en  matière  pénale.  —  Actions.  —  I.  Cr.  274, 

275  et  277. 
»  »  >>  »  Peines.  —  I.  Cr.  271  à 

273  et  276. 
Présomptions.  —  (Voir preuve  testimoniale). 
Présomptions  légrales.  —  Assurances  maritimes.  —  Com.  mar. 

207  à  209. 
>  »  Femme  du  faiLli .  —  Com.  374  et  378. 

»  »  Remise  du  titre.  —  Civ.  284. 

Presse.  —  Délits.  -  T.  169  à  172. 
Prêt  à  usage.  —  Civ.  565  et  568. 
»  »  Droits  de  l'emprunteur  à  réclamer    les  dépenses 

urgentes.  —  Civ.  573. 
»  »  Obligations    de    l'emprunteur.  —  Civ.    569,   570, 

571  et  572. 
»  »  Restitution  du  prêt.  —  Civ.  574  et  575. 

Prêt  de  consommation.  —  Civ.  576  et  577. 

»  *  Gratuité  du  prêt.  —  Civ.  581. 

»  i>  Intérêts  du  prêt.  —  Civ.  582. 

>  »  Lieu  du  paiement.  —  Civ.  580. 

»  »  Restitution  du  prêt. — Civ.  578  et  579. 

Prêt  de  rente.  —  Civ.  564  et  suiv. 

»  a  Silence  du  contrat. —  Détermination  de  la  nature 

du  prêt.  —  Civ.  567  (Voir  prêt  à   usage,  prêt 
de  consommation,  constitution  de  rente). 
Preuve  des  droits  réels.  —  (Voir  droits   réels,  transcription). 
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Preuve  des»  obligations  et  de  la  libération*  —  Civ.  278 

et  279. 
Preuve  littérale*  —  Règle  générale.  —  Civ.  280. 

»  »  Actes  authentiques.  —  Civ.  291. 

>  »  Actes  sous-seing  privé.  —  Civ.  292. 

»  »  Copies  de  titres.  —  Civ.  296. 

»  »  Date  certaine.  —Civ.  293  et  294. 

»  »  Jugements.  —  Civ.  297. 

»  »  Mention  de  la  libération.  —  Civ.  295 

Preuve  testimoniale*  —  Règles  générales.  —  Civ.  278  à  280. 

»  »  Commencement  d'exécution.— Civ.  286. 

»  »  Commencement  de  preuve.  — Civ.  282. 

»  »  Matière  commerciale.  —  Civ.  299. 

»  »  Paiement  des  arrérages.  —  Civ.  287. 

o  »  Perte  et  remise   du   titre.  —   Civ.  283 

à  285. 
Preuves.  —  Enquêtes.  —  Pr.  200  à  257. 

»  Expertises.  —  Pr.  258  à  279. 

»  Interrogatoire  des  parties.  —  Pr.  169  à  183. 

»  Serment.  —  Pr.  184  à  199. 

»  Transport  du  tribunal.  —  Pr.  287  à  289. 

»  Vérification  d'écritures. — Pr.  290  à  313. 

»  Visites  des  lieux.  —  Pr.  280  à  286. 

Prévenu.  —  Mesures  préventives.  —  I.  Cr.  81  à  106. 
Prise  à  partie.  —  Pr.  746  à  759.  —  P.  123  et  suiv. 
Prise  de  navire.  —  Loyers  de  l'équipage.  —  Com.  mar.  73. 

»  »  Assurance.  —  Com.  mar.  211  et  233. 

Prisons.  —  R.  O.  tit.  II,  36  et  37. 
Privilégies*  —  (Voir  créanciers  privilégiés). 
Prix.  —  (Voir  vente). 

Procédure  gratuite.  —  (En matière  de  faillite J  —  Com.  252. 
Procès-verbal.  —  Adjudication.  —  Pr.  669. 

»  »  Matière  pénale.  —I.    Cr.  10,   14  à  17,    31,   33, 

36,  55,  136  et  139. 

»  »  Saisie  immobilière.  —  Pr.  615,  617  et  619. 

»  »  Saisie  mobilière. —Pr.  501,    506,  510,  511,512 

et  514 
Procuration.  — (Voir  mandat) . 

Production  de  créances.  (Voir  vérification  de  créances). 
Propriétaire  apparent.  —  Ci\ .  133. 
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Propriété.  —  Définition.  —  Civ.  27  et  28. 

»  Modes  de  l'acquérir.  —  Civ.  60. 

»  Perte  de  la  propriété.  —  Ci?.  1 1 T . 

»  Preuve  de  la  propriété.  [Voir  droits  réels). 

»  Propriété  du  navire.  —  Com,  mar.  1  el  2,  30  â  34. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  — Civ.  11. 
Propriété  do  Domaine  Public—  R.  0.  lit.  I,  11.  —Civ.  7. 
Prorogation    de    compétence*  —  Tribunal    de   justice    som- 
maire. —  IV.  29. 
Prorogation  de  délai.  —  Arbitrage.  —  Pr.  798,  801  et  816. 
»  »  Citation.  —  Pr.  19  à  22. 

»  »  Vente  à  réméré.  —  Civ.  428. 

Prorogat ion  d'encfiiête.    —  Sommaire.  —  Pr.  213  à  215. 

»  »  Ordinaire.  —  Pr.  221. 

Protêt  faute  «l'acceptation.  —  Corn.  124,  125  et  131. 
Protêt  faute  de  paiement.  —  Corn.  169  à  184. 
Provision.  —  Lettre  de  change.  —  Com.  116  à  122. 
Provocation  aux:  crimes  et  délits.  —  P.  219. 
Publicité  «les  audiences.  —  R.  O.  tit.  I,  15.  —  I.  Cr.  136,  162 

et  215. 
Purge  hypothécaire.  —  Pr.  675.  (Voir  tiers-détenteur). 


Qualité.  —  (Voir  interruption  de  procédure  et  exceptions  dilatoires). 
Qualités  des  jugements.  —  Pr.  105,  106  et  107. 
Quasi-contrats,  «{uasi-délits.  —  (Voir  obligations    résultant 

du  fait). 
Questions  préjudicielles.  —Civ.  4. 
Quittance.  —  Preuve  du  bail.  —  Civ.  446. 

»  Transcription.  — Civ.  740.  (Voir   exécution  des  obli- 

gations, paiement). 

y>  Escroquerie,  abus  de  confiance.  —  P.  302  à  306. 

Quotité  disponible.  —  Civ.  78. 

R 

Rachat  de  rente  perpétuelle.  —  Civ.  583. 

Ka«liatiou  d'inscription. — (Voir    greffe    des   hypothèques   et 

hypothèques) . 
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Radoub.  —  Coin.  mar.  5,  12,  47,  49,  115  et  117. 

Rapport  «lu  capitaine.  —  (loin    mar.  57  à  63. 

Réassurance.  —  Com.  mar.  185. 

Recel. —  P.  74  et  152. 

Rechange.  —  Com.  185  -à  195. 

Récidive. —  P.  11  à  18. 

Récolement.  —  Pr.  524  et  525. 

Récoltes.    —  Frais,  privilège.  —  Civ.  727  §  3. 
»  Perte  par  cas  fortuit.  — Civ.  479. 

»  Saisie.  —  Pr.  544  et  545. 

»  Terrain.  —  Civ.   361. 

»  Vente.  —  Civ.  330  et  331. 

Recommandation  à  un  magistrat.  —  R.  0,  tit.  II,   7.  —P.  124, 

125,  127  et  128. 
Reconduction  tacite.  —  Civ.  471. 
Recours. — (Voir  garant,  lettre  de  change,  subrogation). 
Recours  (Voies  de).  —  (Voir  appel,  opposition,  requête  civile,  tierce 

opposition) . 
Récusation  péremptoire.— R.  O.tit.  I,30et37.  —  R,  G.  252 à  261. 
Récusation     simple.  —  Causes.  —  Pr.  352. 

»  »  Appel.  —  Pr.  365  à  369. 

»  »  Arbitre.  —  Pr.  370. 

»  »  Cour  d'appel.  —  Pr.  372. 

»  »  Délais.  —  Pr.  353  et  354. 

»  »  Expert.  —  Pr.  273  à  276.  (loir  enquête, 

témoins). 
»  »  Formalités.  —  Pr.  355  à  363. 

»  »  Jugement.  —  Pr.  364. 

»  »  Tribunal  entier. — Pr.  371. 

Référés.  —  Caractère  provisoire.  —  Pr.   142. 
»  Citation,  délai.  —  Pr.  137  à  139. 

»  Compétence.  —  Pr.  34  à  136. 

»  Dépôt  des  minutes.  — Pr.   146. 

»  Difficultés  sur  l'exécution.  —  Pr.  439. 

»  Exécution  provisoire.  —  Pr.  143  et  452. 

»  Exécution  sur  minute    —  Pr.  145,  453  et  454. 

»  Grosses.  —  Pr.  116. 

»  Référés  susceptibles  d'opposition.    —  Pr.  144. 

»  Saisie-immobilière.  —  Pr.  622,  649,  677,  678  et  697. 

Saisie-mobilière.  —  Pr.  514,   521,  530  et  537. 
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Référés.       Seconde  grosse.  —  Pr.  790. 
>  Servitudes.  —  Civ.  55. 

Tiers  détenteur. — Civ.  710. 
Urgence  absolue.  —  Pr.  140  et  1  il . 
Vente  d'actions  et  titres.  —  Pr.  551. 
!î<\iî,i**i  jt»  |»ul»llcs.   —  Copies  et  extraits.    — Pr.  788. 
Reliai»!  itation.  —Coin.  416  à  420  et  422. 

»  Arrêts  statuant    sur  la   réhabilitation.  — Com. 

423  et  424. 
»  Personnes  qui  peuvent  s'opposer  à  la  réhabili- 

tation. —  Com.    421 
»  Personnes  non  admises  à  la    réhabilitation.   — 

Corn.  425. 
»  Réhabilitation  après  décès.  —  Com.  426. 

»  Réhabilitation  en  instance    ordinaire.  — Com. 

427.    (Voir  syndics,  vérification  de  créances 
et  concordat). 
Relâche.  —  Com.  mar.  60. 
Réméré  (Vente  à).  —  Civ.  421,  424  et  425. 

Action  contre  le  second  acquéreur.  —  Civ.  429. 
Cas  de  vente  à  réméré.  —  Civ.  421  à  423. 
Délai  pour  exercer  le  droit  de  réméré.  —  Civ. 

426  et  427. 
Prorogation  du  délai.  —  Civ.  428. 
Rachat.  —  Conditions.  —  Civ.  430  à  432. 
Tente  à   réméré   d'une   propriété   indivise.   — 
Civ.  133. 
Remise  des  obligations.—  Civ.  170,  243  et  244. 

»  »  »  Co-débiteur  solidaire.  —  Civ.     245 

et  246. 
»  »  »  Remise  faite  à    la  caution.  —  Civ. 

247  et  248. 
Remise  du  titre.  —  (Voir  exécution,  paiement,  quittance). 
Renonciation.  —  Codébiteur.  —  Civ.  271. 
Prescription.  —  Civ     108. 
Serment.  —Civ.  290. 

Transaction.— Civ.  656  (Voir  concordat,  mandat, 
société,  usufruit]. 
Renonciation  à  rinstauce. —  (  Voir  désistement). 
Renouvellement  d'inscription.  —  Civ.  693  et  694. 
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Rente  (Constitution  de).  —  (Voir  prêt  et  rente). 
Rentes*  —  Saisie  et  vente.  —  Pr.  546  et  suiv. 

»  Cahier  des  charges.  —  Pr.  553  à  556  et  561 

»  Dires  et  contestations.  —  Pr.  556. 

»  Dires  (Appel  du  jugement  sur  les).  —  Pr.  560. 

»  Droits  et  créances  du  failli.  —  Pr.  573. 

»  Formalités  pour  la  vente.  —  Pr.  551  et  suiv. 

»  Jugement  d'adjudication.  —  Pr.  566  à  569. 

»  Nullité  de  procédure.  —  Pr.  564. 

»  Procès- verbal  d'enchère.  —  Pr.  563. 

»  Produits  et  intérêts  échus  et  exigibles.  —  Pr.  549  et  550. 

»  Vente  sur  folle  enchère.  —  Pr.  570. 

Renvoi  intempestif.  —  (Voir  louage  d'ouvrage] . 
Renvoi  de  vente.  —  Pr.  643,  652,  667  et  707. 
Réouverture  des  débats.  —  Pr.  75. 
Réparations  pendant  le  bail.  —  Civ.  453  à  457. 
Réparations  civiles.  —  P.  276. 
Répartition  de  deniers.  —  Com.  381  à  386  (Voir  distribution 

par  contribution  et  ordre). 
Répertoires.  —  Pr.  16.  —  Civ.  765  à  769. 
Répétition.  —  (Voir  paiement  de  l'indu). 
Reprise  d'instance.  —  Pr.  341  et  342. 
Reprises  de  la  femme  du  failli.—  Com.  372  à  380. 
Reproches.  —  Pr.  237.  —  R.    0.    tit.    II,   19.  —  I.  Cr.    141,   176 

et  224. 
Requête  civile.  —  Pr.  424  à  433. 
Rescision.  —  (Voir  lésion,  nullité). 
Réserve  légitime. —  Civ.  78. 
Résidence.  —  Compétence.  — Pr.  35. 

Résistance  envers  l'autorité  publique.  —  P.  90,  91  et  145. 
Résolution  des  obligations.—  Civ.  173,  240  à  242. 

»  »  »  Créanciers     hypothécaires    de 

bonne  foi.  —  Civ.  242. 
»  »  »  Débiteurs  fautifs.  —  Dommages 

et  intérêts.  —  Civ.  241. 
Résolution  de  la  vente  en  bloc.  —  Civ.  316,  364,  366  et  367. 
Résolution  de  la  vente.  —  Choses  fongibles.  —  Civ.  366  et  367. 
»  »  »  Clause.  —  Résolution  expresse.  — 

Civ.  416. 
y>  »  »  Déchéance  à    défaut  de  transcrip- 

tion. —  Civ.  748. 
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Résolut  Ion  «!<'  la  vente. —    Détérioration  de  la  chose.  —  Civ. 

372. 
Effets  ilf  In  résolution.  — Civ.  873. 
Effel  quanl  au  vendeur.  —  Civ. 
Effet*  de   la  résolution   quant  aux 
tiers.  —  Civ.  75,  176,  417  et  747. 
Eviction.  —  Civ.  374  à  383. 
Eviction    partielle.  —  Civ.    384   et 

385. 
Faillite.  -  Corn.  364. 
Objets  à  transporter.  —  Civ.  347. 
Perte  de  la  chose  vendue.  —  Civ. 

371. 
Prescription.  —  Civ.  370. 
Prise  de  possession,  déchéance.  — 
Civ.' 369. 
»  )  »  Prix  non  payé.  —  Civ.  351,  413  et 

418. 
»  »  »  Retard  dans  la  livraison.— Civ.  349. 

»  >  »  Vices  cachés.  —  Civ.  388  à  392. 

Responsabilité.  —  Capitaine.  —  Com.  mar.  35,  36,  43  à  45,  51,  112 

et  116. 
»  Juge.  —  Pr.  599  et  746. 

»  Obligations  résultant  du  fait.  —  Civ.  212  à  215. 

»  Propriétaire  de  navire.  —  Com.  mar.  30  et  31. 

»  Vente  de  meubles.  —  Huissier.  —  Pr.    529. 

»  Vérification  de    créances.  — Greffier.  — Com. 

296  (Voir  dommages-intérêts*} . 
Ressort*  —  Pr.  26.  [Voir  appel,  taux,  compétence] . 
Retard.  —  Clause  pénale.  —  Civ.  152. 

»  Exécution  d'une  obligation.  —  Civ.  177  et  178. 

»  Vente.  —  Livraison.  —  Civ.  349. 

x>  Voiturier.  —  Com.  103. 

Rétention  (Droit  de).  —  Civ.  731  (Voir    commissionnaires,    dépôt, 

gages,  préemption,  vente). 
Retour  (Compte  de  retour).  —  (Voir  lettre  de  change,  rechange). 
Retrait  litigieux.  —  Civ.  442  et  443. 
Retraite.  —  (  Voir  lettre  de  change,  rechange) . 
Rétroactivité  de»  loi».  —  R.  0.  tit.  I,  40.  —  Civ.  2. 
Revendication.  —  Saisie  mobilière.  —  Pr.  542  et  543, 
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Revendication.  —  Saisie  immobilière.  —  Pr.  682  à  684,  687  à  690. 

»  Voies  de  recours.  —  Pr.  685  et  686. 

Revendication  en    matière  de    faillite*  —  Com.  364,   391 

à  404. 
Revendication  de  meubles.  —  Civ.  68  et  116.— Pr.  767  et  768. 
Révocation*  —  Arbitres.  —  Pr.  804. 

»  Magistrat.  —  R.  0.  tit.  1,  24. 

»  Mandat.  —Civ.  650  et  651. 

»  Société.  —  Civ.  532  à  534. 

Risques*  —  Apport  en  société.  —  Civ.  516. 

»  Commissionnaires.  — Com.  99. 

»  Gage.  —Civ.  666. 

»  Prêt  de  consommation.  —  Civ.  576. 

»  Vente.  —  Civ.  336  et  376. 

»  Vente  à  la  mesure.  —  Civ.  307. 

Risques  maritime*.  —  Com.  mar.  168  et  192. 
Rôle  d'équipage*  —  (Voir  équipage). 
Routes  et  rues*  —  Civ.  26  et  118. 
Rupture  de  voyage  en  mer*  —  Com.  mar.  67,  72  et  191. 


Saisie-arrêt*  —  Compensation  empêchée.  —  Civ.  263. 

»  Concours  de  saisissants  et  de  cessionnaires. —  Pr. 

494  et  495. 
»  Conditions  pour  la  pratiquer.  —  Pr.  471  à  474. 

»  Contestation  sur  la  déclaration.  —  490  à  492. 

»  Déclaration  du  tiers  saisi.  —  Pr.  486. 

»  Demande  de  mainlevée.  —  Pr.  482. 

»  Effets  de  l'omission  des  formalités.  —  Pr.  480  et 

481. 
»  Effets  vis-à-vis  du  tiers  saisi.  —  Pr.  483  à  485. 

»  Procédure.  —  Pr.  475  à  479. 

»  Saisie  de  gages  ou  traitements.  —  Pr.  496  et  497. 

»  Saisie  de  rentes  perpétuelles.  —  Pr*  501. 

»  Saisie  du  créancier  entre   ses  propres   mains.  — 

Pr.  493. 
»  Sommes  insaisissables.  —  Pr.  498,  499  et  500. 

»  Versement  par  le  tiers  saisi.  —  Pr.  487  à  489. 

46 
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SaiMl«-l»i*aii«loki.  —  (  Voir  saigie-immobilière). 
SniMio-coiiHefv»tolrc.  — Pr.  700;.  708.  —  Com.  180. 
Nainie-exécution.  —  (Voir  saitie-mobilièn 
Snlwic-«:»fterie.  —  (Voir  saisie-contervatoire) . 
Hatoie-liimiobllière.— Acteannulé,reprise  de  la  poursuite.— Pr.89i. 
>.  \ < -. i . •  de  dénonciation  au  saisi.—  Pr. 

»  Administration  des  biens  saisis.— Pr.  022. 

«  Appel.  —  Pr.  644. 

»  Augmentation  de  la  mise  à  prix.— Pr.  636. 

»  Commandement    et    opposition.    —    Pr. 

609  à  611. 
»  Communication  du  cahier  des  chargea.  — 

Pr.  634. 
»  Déclaration  de  command.  —  l'r.  658. 

»  Délai  pour  les  dires.  —  Pr.  635. 

»  Délai  de  la  saisie.  —  Pr.  614. 

»  Demande  en  nullité  de[su rend i ère.  — Pr. 

693  à  695. 
»  Dénonciation  de  la  saisie.  —  Pr.  618. 

»  Dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Pr.  626 

et  627. 
»  Elïets  de  la  mention  de  la  notification  du 

dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Pr.  632 

et  633. 
»  Elïets  de  la  transcription  de  la  saisie.  — 

Pr.  623. 
»  Election  de  domicile  de  l'adjudicataire.  — 

Pr.  659 
»  Enchères.  —  Pr.  653  à  655. 

»  Fermiers  et  locataires.  — Pr.  624  et  625. 

»  Fixation  de  la  vente.  —  Pr.  637  à  641. 

»  Garanties  à  fournir  par  l'adjudicataire.  — 

.      Pr.  656  et  657. 
)>  Jonction  de  saisies.  —  Pr.  676. 

»  Jugement  d'adjudication.  —  Pr.  668  à  675. 

»  Jugement  des  contestations.  —  Pr.  642  et 

643. 
»  Jugement  renvoyant  la  vente.  —  Pr.  667. 

»  Jugement  sur  nullités.  —  Pr.  692. 

»  Limitation  de  la  vente.  —  Pr.  628. 
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Saisie  immobilière. —  Notification  du  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges. —  Pr.  629  à  631. 
»  Placards  et  insertions.  —  Pr.  645  à  649. 

»  Poursuite  après  radiation.  — Pr.  681. 

»  Préemption.  —  Pr.  719.  (abrogé) 

»  Procès-verbal  de  saisie.  —  Pr.  615  et  617. 

»  Remise  de  la  vente.  —  Pr.  652. 

»  Revendication.  —  Pr.  682  à  690. 

»  Revente  à   la  folie  enchère.  —  Pr.  696  à 

703. 
»  Subrogation  aux  poursuites.  —  Pr.  677  à 

680. 
»  Surenchère.  —  Pr.  660  à  666. 

»  Taxation  des  frais.  —  Pr.  650  et  651. 

»  Transcription  du  commandement.  —  Pr. 

612  et  613. 
»  Transcription   du    procès-verbal    de  sai- 

sie. —  Pr.  619  à  621. 
»  Transcription  de  l'acte  de  dénonciation. — 

Pr.  619  à  621. 
»  Tribunal  compétent.  —  Pr.  616.  (  Voir  à 

la  fin  des  Codes  les  Décrets  en  date  des 
25  Mars  1880  et  20  Mars  1900,  relatifs 
à  la  saisie  et  à  la  vente  immobilière  en 
matière  d'impôts). 
Saisie  mobilière*  —  Arrêt  de  la  vente.  —  Pr.  540. 

»  Avertissement  au  Consul.  —  Pr.  516. 

»  Commandement  et  saisie.  —  Pr.  502  à  506 

et  511. 
»  Copie  du  procès-verbal  au  saisi.  —  Pr.  512 

et  513. 
»  Détournement  d'objets  saisis.  — Pr.  523. 

»  Diflicultés.  — Référés.  —  Pr.  514. 

»  Droits  des   créanciers  sans  titre  exécutoire. 

—  Pr.  526  et  527. 
»  Gardien.  —  Pr.  508  à  510.   i 

»  Gardien    (Devoirs  et    décharge    du).  —  Pr. 

520  à  522. 
»  Gérant  à  l'exploitation.  —  Pr.  519. 

»  Marchandises     et    matières    précieuses.  — 

Pr.  507. 
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Saisie  moldllcre.  —  Mesures  conservatoires.  —  I*r.  515. 
s  Objets  insaisissables.  —  Pr.  517  et  5 

»  '  Placards.  —  Pr.  531  à  535  et  538. 

»  Récoltes  sur-  pied.  —  Pr.  544  et  545. 

»  Remise  de  la  vente.  —  Pr.  536  et  537. 

»  Revendication.  —  Pr.  542  et  543. 

»  Seconde  saisie.  —  Pr.  524  et  525. 

»  Subrogation  à  la  vente.  —  Pp.  541. 

»  Vente.  —  Pr.  528,  529,  530  et  539  {Voir  à  la 

jin  des  Codes  1rs  Décrets  en  <iatr   de$  25 
Mars    18HU  et   W  Mars   ]!)<)(>,  relatifs  à  la 
saisie  et  à  la  vente  mobilii-re   en  matière 
d'impôts). 
Saisie  de  navire.  —  (Voir  navire). 
Saisie  de  rentes.  —  (Voir  rentes). 
Salaires.  — (Voir  gages  et  salaires,  privilèges). 
Sauvetage.  —  Corn.  mar.  122,  167  et  224. 
Sceau  de  l'Etat.  —P.  179  et  183. 
Scellés.  —  (Voir  faillite  et  bris  descellés). 
Secours  en  cas  d'accidents.  —  Refus.  —  P.  333. 
Secours  fournis  à  l'ennemi.  —  P.  78. 
Secret  d'Etat.  -  P.  80. 
Secret  professionnel.  —  P.  274. 
Semences.  —  Civ.  472,  727  §  3. 
Séquestre.  —  Chose  litigieuse.  —  Civ.  599  à  601. 

»  Immeubles.  —  Civ.  239  et  414.  —  Pr.  622. 

»  Obligations  du  séquestre.  —  Civ.  602. 

»  Offres  réelles.  —  Pr.  787. 

»  Tiers  détenteur  délaissant.  —  Civ.  710  et  711 . 

Sécfuestrations  de  personnes.  —  P.  249,  250  et  251. 
Serinent  décisolre.  —  Civ.  281,  289  et  290.  —  Pr.  187  à  199. 
Serment  des  experts.  —  Pr.  260  et  261. 
Serment  des  jurés.  —  I.  Cr.  218. 

Serinent  des  témoins.  —  Pr.  243  et  244.— I.  Cr.  140,  176  et  224. 
Serment  faux.  -  P.  266. 

Serment  supplétoire.  —  Civ.  288.  —  Pr.  192. 
Serrurier.  —  Fausses  clefs.  —  P.  288. 
Serviteurs.  —  Témoins  reprochables.  —  Pr.  237. 
»  Vol,  aggravation.  — P.  282. 

»  Attentat  aux  mœurs.  —  P.  238. 
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Servitudes.  —  Constitution.  —  Usages  locaux.  —  Civ.  51. 

»  Droit  de  passage.  —  Mode  d'exercice.  —  Indemnité. 

—  Civ.  65. 
»  Défense  de  surélever  des  constructions. —  Civ.  56. 

»  Eaux  pluviales  et  ménagères.  —  Civ.  64. 

»  Entretien  du  plafond,  du  plancher  et  de  l'escalier. — 

Civ.  57  et  58. 
»  Etablissements  nuisibles.  —  Civ.  63. 

v>  Etendue  du  droit  d'user  des  eaux. —  Civ.  52  et  53. 

»  Obligation  du  voisin  mitoyen.  —  Civ.  59  et  60. 

»  Passage  de  l'eau.  —  Civ.  54. 

»  Travaux  de  consolidation.  —  Civ.  55. 

jo  Vue  sur  le  voisin. —  Civ.    61   et  62.    (Voir   droits 

réels,  éviction,  prescription). 
Sessions  de  la  Cour  d'ass'ses.  —  I.   Cr.  180  à  182,  190,  191 

et  200. 
Sig-nilications.  — Ministère  des  huissiers.  —  Pr.  1. 
»  Domicile  élu.  —  Pr.  465  et  466. 

»  Après  six  mois  du  jugement.  —  Pr.  467. 

»  Du  jugement  avant  l'exécution.  — Pr.  117. 

Société  (Contrat  de).  —  Définition.  —  Civ.  511  et  544. 

»  Administrateurs.  — Civ.  531  à  537. 

»  Apports.  —Civ.  512  à  520. 

v  Cession  des  droits.  —  Civ.  538. 

»  Devoirs  des  associés.  —  Civ.  521. 

»  Dissolution.  —  Civ.  542  et  543. 

»  Liquidation.  —  Partage.  —  Civ.  545  à  547. 

»  Rapports  avec  la  société. —  Civ.  522. 

»  Rapports  avec  les  tiers.  —  Civ.  539  à  541. 

»  Répartition  des  bénéfices  et  pertes.  —  Civ. 

523  à  530.  [Voir  'partage  d'immeubles). 
Sociétés  coin  mer  claies.  —  Classification.  —  Com.  25. 

»  »  Capital  divisé  en  actions.  —  Com. 

48  à  51. 
»  »  Concordat.  —  Com.  351. 

»  »  Faillite  d'une  société  en  nom  col- 

lectif. —  Com.  202  et  249. 
»  »  Modifications  aux  actes  de  société. — 

Com.  64. 
>"  »  Prescriptions  des  actions. — Com. 71. 
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Sociétés  commerciales. —  Réhabilitation.  —  Com.  416. 

»  »  Société  anonyme.  —  Com.  38  à  47, 

58  et  63. 
»  »  Société  en  nom  collectif. —  Com.  2P 

à  28,  52,  51  à  62. 
»  '  Société  en  commandite.  —  Com.  29 

à  37,  52,  54  à  62. 
»  »  Sociétés  en  participation.  —  Com. 

65  à  70. 
Solidarité*  —  (  Voir  obligations). 
Solvabilité.  —  Civ.  440. 
Soultes.—  Pr.  713. 
Sous-garant.  —  Pr.  157  et  158. 
Sous-location.  —  Civ.  449  à  451.  —  Pr.  761. 
Sous-traitants. —  Civ.  505  à  507. 

Soustraction  frauduleuse.  —  P.  275  et  suiv.,  293  et  294. 
Staries. —  Com.  mar.  91. 

Statut  personnel.— R.  0.  tit.  I,  9  et  36.— Civ.  4  et  190.— Pr.  155. 
St  cil  ionat  aires. —  Com.  425. 
Subornation  de  témoins.  —  P.  264. 

Subrogation.  —  Civ.  223  à  225  et  227  (  Voir  cautionnement,  lettre 

de    change,    obligations,   réhabili talion,    tiers 
détenteur). 
Subrogation  aux  poursuites.  —  Pr.  604,  636  et  637. 
Substances  nuisibles. —  P.  233  et  235. 
Substitution  d'enfant.  -   P.  252. 
Substitution  de  mandat.  —  Civ.  636  et  637. 
Successions  et  testaments.  —  Civ.  66. 

»  »  Capacité  de  tester    et  forme   de 

testament    —  Civ.  78. 
»  «  Mode  de  régler  les  successions. — 

Civ.  77. 
»  »  Nue  propriété  cédée  par  testa- 

ment. —  Civ.  34. 
»  »  Tiers  acquéreurs  et  créanciers 

hypothécaires  de  bonne  foi.— 
Civ.  78. 
Sujet  local.  —  Assignation.  —  Civ.  13. 

Supplément  de  prix:.  —  Vente  de  choses  périssables.  —  Civ.  366. 
»  »  Prescription  de  l'action.  —  Civ.  370. 
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Supplément  de  prix.  — Vente  immobilière.  —  Mineurs  lésés.  — 

Civ.  419. 
»  »  Prescription  de  l'action.  —  Civ.  420. 

Supplicié.—  P.  29. 
Supposition  d'enfant.  —  P.  252. 
Supposition  de  nom. —  Coin.  113. 
Suppression  d'enfant.  —  P.  253. 
Surenchère.  —  Saisie-immobilière.  —  Pr.  660  à  666. 

»  Vente  d'immeuble  d'incapable.  —  Pr.  709. 

»  Vente  volontaire  d'immeuble.  — Pr.  717  et  718. 

Sûreté  de  l'Etat.  —  P.  76  à  82,  83  à  94. 
Suspension  du  délai.  —  Pr.  402  et  427. 
Syndics.  —  Actes  conservatoires.  —  Com.  294  et  295. 

»  Actions  collectives.  -  Com.  260  à  262. 

»  Apposition  des  scellés.  — Com.  267,268  et  271. 

»  Clôture  des  livres.  — Coin.  274. 

»  Confection  du  bilan.  —  Com.  275  à  277. 

»  Continuation  du  commerce.  — Com.  269. 

»  Convocation  de  l'assemblée  des  créanciers.  — Com.  254 

et  255. 

»  Créancier?  déléyués  pour  surveiller  les  syndics.  —  Com. 

258  et  259. 

»  Dépôt  des  sommes  rentrées.  —  Com.  289  et  290. 

»  Emploi  du  failli.  —  Com.  293. 

»  Incompatibilité.  —  Com.  257. 

»  Intervention  du  ministère  public.  —  Com.  283. 

»  Levée  des  scellés  et  inventaire.  —  Com.  278  et  279. 

»  Mémoire  sommaire.  —  Com.  280  à  282. 

»  Ouverture  des  lettres  du  failli.  —  Com.  272. 

»  Réclamations  contre  les  syndics.  —  Com.  263  à  265. 

»  Recouvrements.  —  Com.  285. 

»  Répartitions.  —  Com.  291  et  292. 

»  Secours  au  failli.  —  Com.  273. 

»  Syndics  provisoires.  —  Com.  253. 

»  Syndics  délinitifs.—  Nomination  et  nombre.— Com.  256. 

»  Syndics  (Adjonction,  révocation  ou  remplacement  des). 

—  Com.  264  à  266. 

»  Transaction.  —  Com.  287  et  288. 

»  Vente  des  marchandises  et  meubles.  —  Com.  284  et  286. 

»  Vente  d'objets  périssables.  —Com.  269. 
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Tacite  reconduction.  —  Civ.  471. 

Taux  de  rappel.—  Pr.  390. 

Taxe.  —  Experts.  —  Pr.*  267  à  271. 

Frais  de  justice.  — Pr.  121. 

Saisie-immobilière.  —  Pr.  650  et  651. 

Témoins.  —  Pr.  253. 

Télégraphes. —  Obstacles  aux  communications.  —  P.  lGG  à  168. 

Témoins.  —  Saisie-immobilière.  —  Pr.  615. 

»  Saisie-mobilière.  — Pr.  504  et  505   (Voir  enquête,  taxe 

Témoins.  —  (Matière  pénale).  —  I.  Cr.    62   à  80,    137,140,141    et 

220.  —  R.  O.  tit.  II,  18  et  19. 

Tentative.—  P.  7  à  10. 

Terme.  —  Obligations.  —  Civ.  155  et  156. 

»  Accordé  par  le  juge.  —  Civ.  231,  414  et  415. 

Terre»  kliaradg-is.  —  (Voir  biens  kharadgis). 

Testaments. —  (Voir  successions  et  testaments). 

Tierce  opposition.  —  Pr.  417  à  423. 

Tiers.  —  Effets  des  conventions  à  leur  égard.  —  Civ.  202  et  203. 

»  Matière  commerciale.  —  Civ.  299. 

»  Matière  immobilière.  —  Civ.  69,  75,  341  et  737  (Voir  cession 

de  créances.  —  Droits  réels). 

Tiers  acciuéreur.  —  Civ.    78. 

Tiers  arbitre.  —  Pr.  795,  797,  799  et  811. 

Tiers-détenteur.  —  Acceptation,  surenchère.  —  Civ.  706  à  708. 

Adjudicataire  sur  vente  judiciaire. — Civ.  720. 

Délaissement.  —  Civ.  709. 

Distribution  du  prix.  —  Civ.  717. 

Droits  du  créancier  hypothécaire.  — Civ.  697. 

Doit  de  délaisser.  — Civ.  698. 

Droit  d'offrir  la  valeur.  —Civ.  698. 

Droits    du   tiers  délaissant.  —  Civ.   713,  714 

et  716. 
Effets  du  délaissement.  —  Civ.  712. 

Formalités  de  l'offre  de  la  valeur.  —  Civ.  704 

et  705. 

Obligations  du  tiers  délaissant.  —  Civ.  715. 
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Tiers-détenteur.  —  Oflre  de  Ja  valeur.  —  Civ.  699  à  703. 
»  »  Péremption. — Civ.  712. 

»  »  Recours  en  garantie. — Civ.  718  et  719. 

»  »  Séquestre. — Civ.  710  et  711. 

Tiers-saisi.  —  (Voir  saisie-arrêt). 

Titre.  — Civ.  733,  734,  736  et  737  (Voir  droits  réels  Juste-litre,  trans- 
cription). 
Titre».  —  Usurpation.  —  P.  162. 
Tounge.  —  Corn.  mar.  196. 
Tradition.  —  Meubles.  —  Civ.  68. 

Traitement»    et    pension*.  —  Portion    saisissable.  —  Pr.  496 

(  Voir  à  la  fin  des  Codes  le 
Décret  du  26  Février   i890 
qui  a  modifié  cet  article). 
Transaction.  —  Composition.  —  Transaction.  —  Civ.  653  à  655. 
»  Cas  de  nullité.  —  Civ.  657. 

»  Co-intéressés. — Civ.  660. 

»  Contrat  fait  sous  le  couvert  d'une   transaction.  — 

Civ.  661. 
»  Exceptions  et  moyens  opposables  aux  créanciers. 

—  Civ.  659. 
»  Faillite.  —  Corn.  287,  288  et  354. 

»  Interprétation.  —  Civ.  656. 

Transcription.  —  Civ.  341,  674,  737  à  749. 

»  Actes  soumis  à  la  transcription.  —  Civ.  737. 

»  Actes  résolutoires  du  vendeur. — Civ.  747  et  748. 

»  Baux  soumis  à  la  transcription.— Civ. 740  et  743. 

>»  Jugements  soumis  à  la  transcription. —  Civ.  738 

et  739. 
»  Personnes   qui   peuvent    opposer   le  défaut  de 

transcription    ou    d'inscription.    —    Civ.    742 
et  745. 
»  Perscnnes  qui  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut 

de  transcription  ou  d'inscription.  —  Civ.  744. 
»  Quittances  de  loyer.   —  Civ.  740.  (Voir  droits 

réels). 
Transfert  d'actions.  —  Coin.  45. 

Transport  de  créances.—  [Voir  cession  de  créances). 
Transport  de  passagers.  —  Coin.  mar.  132  à  148. 
Transport  du  tribunal.  —  Pr.  287  à  289. 

46* 
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Travail  «les  iM'iMoiiniers.  —  I*.  49. 

Travaux  foreé*  —  I».  2,  32  à  34,  30  el 

Trésor*—  Appropriation. —  Civ.  81  el  82. 

Tribunaux  mixte*.—  Audiences.    -  R.  0.  tit.  I,  15  à  17. 

Avancement    des     Magistrat**    —    It.   0, 
tit.  I,  20. 
»  Changements  .'i  l'organisation.    —    R.  O. 

lit.  III,  M). 
Compétence.  —  If.  0.  tit.  F,  Qâ  14. 
Discipline.  —  R.  0.  lit.  I,  22  à  25. 
Dispositions  générales   el  transitoires.  — 

R.  0.  tit.  I,  30  à  40. 
Exécution  dos  sentences.  —  R.  0.  tit.  1, 18. 
Inamovibilité    des    Magistrats.    —    R.  O. 

tit.   L,  19. 
Incompatibilité.  —  R.  O.  tit.  I,  21. 
Institution  et  composition.   —  R.  O.  tit.  I, 

1  à  8. 
Parquet.  —  H.  O.  lit.  I,  26  à  29. 
Matière  pénale. —  Agents  des  tribunaux.— 

R.  O.  tit.  III,  39. 
Appel  et  pourvoi.  —  R.  O.  tit.  II,  27  et  28. 
Compétence  pénale.  —  R.  O.  tit.  Il,  6  à  10. 
Exécution.  —  R.  O.  tit.  II,  36  à  38. 
Instruction.  —  R.  O.  tit.  II,  14  à  21. 
Jurés  et  assesseurs.  —  R.  O.  tit.  II,  29  à  35. 
Juridiction  en  matière  pénale  ;  composition 

des  Tribunaux.  —  R.  O.  tit.  II,  1  à  5. 
Poursuite.  —  R.  O.  tit.  II,  11  à  13. 
Règlement  de  la  compétence  dans  les  con- 
llits  de  juridiction.  —  R.  O.  tit.  II,  22 
à  25. 
»  »  Résumé  du  Président  de  la  Cour  d'assises. 

-  R.  O.  lit.  II,  26. 
Tribunal  d'Alexandrie.  —  Compétence  spéciale.  —  Pr.  35,  §  9. 
Tribunal  des  contraventions.  —  1.  Cr.  131  à  155. 
Tribunal  correctionnel.  —  I.  Çr.  156  à  177. 
Trouble.  —  Bail.  —  Civ.  458  à  460. 

»  Effet  par  rapport  à  l'acheteur.  —  Civ.  411. 

»  Vente.  —Civ.  374. 
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Troupeaux*  —  Civ.  18  et  42. 
Tuteur.  —  Bail.  —  Civ.  447. 

»  Faillite.  —  Réhabilitation.  — Com.  425. 

»  Serment  de  crédulité.  — Civ.  277. 

»  Vente.  — Incapacité.  — Civ.  32."). 

u 

Uniforme.  —  Port  illégal.  —  P.  163. 

Union  «les  créanciers.  —  Com.  349  à  357,  386  et  389. 

Urgence.  —  Alïaires  urgentes.  —  Pr.  55. 

»  Réduction  des  délais. — Pr.  38  et  39.  (Voir  saisie-immo- 

bilière el  rentes). 
»  Rétérés.  —  Pr.  34,*  136  et  140. 

Usage  (Droit  d').  — (Voir  usufruit). 
Usage  des  lieux.  —  Bail.  —  Durée.  -—  Civ.  456. 

Bail;  tacite  reconduction.  —  Civ.  471. 
Conventions;  interprétation.  — Civ.   199. 
Délivrance.  — Termes.  —  Civ.  348. 
Salaire  ;  architectes.  —  Civ.  498. 
Salaire;  preuve.  — Civ.   493. 
Servitudes.  —  Civ.  51. 
Vente  d'une  maison.  —  Civ.  362.  • 
Usage  «le  commerce.  —  Courtiers.  —  Com.  73. 
»  »  Intérêts.  — Civ.  182. 

»  »  Lettres  de  change.  —  Corn.   139. 

»  »  Tares.  —  Civ.  404. 

»  »  T.aux.  —  Civ.  187. 

»  »  Vente.  — (Délais,   frais,    lieu  de  paie- 

ment). —  Civ.  311,  356  et  409. 
Ustensiles.  —  Amodiation.  —  Civ.  486  et  487. 

»  I îeubles  par  destination.  —  Civ.  18. 

»  Privilège.  —  Prix.  —  Civ.  727  §  4. 

»  Saisie-mobilière.  —  Pr.  519. 

Usufruit. —  Définition.  —  Etendue.  —Civ.  29  à  35. 
»  Cession.  —  Civ.  36  et  37. 

»  Constitution  d'un  wàkf.  —  Civ.  34. 

»  Durée  des  baux.  —  Civ.  447. 

»  Droits  et  obligations  de  l'usufruitier.  —  Civ.  38  à  45. 

»  Fin  de  l'usufruit.  —  Civ.  46  à  50. 
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IT»ufrult.—  Prescription  —  Civ.  1 CK j  |  ïoirabadieh,  bien»  kfiarad 
Imiums  —  Intérêt  conventionnel.  —  Civ.  185. 

»  Prohibition  «lu  l'anatoçisnte.  —  Civ.  186. 

I  «iirpittioii  «le  titres  et  fonction».  —  P.  162  ut  163. 
i  Nliiô  piil»ll«|iie.  —  Çjv.  26  (  Voir  expropriation  pour  came  d'uti- 
lité publique). 


Vache.  —  Insaisissabilité  —  IV.  518. 

Vache  laitière.  —  Civ.  359. 

VuiNMcuii.  —  P.  78  ut  87. 

Valeui'tf  négociables.  —  dont.  8û  et  82. 

Vendeur.  —  Privilège.  —  Civ.  727  §  G. 

Vente.  —  Conditions  générales.  —  Civ.  300  a  311. 

Acheteur  troublé  dans  sa  possussion.  —  Civ.  411  et  412. 

Action  pour  cause  du  lésion.  —  Civ.  419  ut  420. 

Assignation  donnûu  pour  lu  prix.  —  Civ.  352. 

Clausu  du  non  garantie.  —  Civ.  375  à  377. 

Capacité  dus  parties  contractantes.  —  Civ.  312  et  313. 

Cas  du  non  garantie  des  vices  cachés.  -Civ.  395,396  et  405. 

Conditions  du  consentement.  — Civ.  314. 

Connaissance  de  la  chose  vendue.  —  Civ.  315  à  319. 

Consentement.  —  Civ.  301. 

Déchéance  du  droit  d'opter  pour  la  résiliation.  —  Civ.  369. 

Déchéance  de    l'action   en    garantie   pour   vices  cachés.  — 
Civ.  402  à  403. 

Délai  de  grâce.  —  Civ.  414  ;'t  416. 

Délivrance.  —(En  quoi  elle  consiste).  — Civ.  342   à  344. 

Délivrance.— (Ce  qu'ellu  doit  comprendru). — Civ. 357  à  363. 

Droit  du  rétention  du  vendeur.  —  Civ.  350,  353  et  354. 

Effets  de  la  vente.  —Civ.  336. 

Effet  de  la  garantie.  —  Civ.  378  à  383. 

Epoque  de  la  délivrance.  —  Civ.  348. 

Eviction  partielle.  —Civ.  384  à  386. 

Frais  de  vente  et  accessoires.  —  Civ.  355  et  356. 

(iarantie  en  cas  d'éviction.  —  Civ.  374. 

Garantie  des  vices  cachés.  —  Civ.  387  à  394. 

Incapacité  spéciale  d'acquérir.  — Civ.  324  et  325. 

Liuu  du  la  délivrance.  —  Civ.  346  et  347. 
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Vente.  —  Objet  de  la  vente.  —  Civ.  326  à  329. 

»  Paiement  du  prix,  délai,  lieu.  —  Civ.  406  à  409. 

»  Prescription  des  droits  du  vendeur.  —  Civ.  370. 

»  Perte  ou  détérioration  de  la  chose  vendue.— Civ.  371  à  373. 

»  Prise  de  possession  non  autorisée.  —  Civ.  345. 

»  Prix  non  payé  au  terme  convenu.  —  Civ.  413. 

»  Prix  productif  d'intérêts.  —  Civ.  410. 

»  Résiliation.  —  Civ.  368. 

»  Résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.  —  Civ.  416  à  418. 

»  Retard  dans  la  livraison.  —  Civ.  349. 

»  Tares.  —  Civ.  404. 

»  Transfert  de  la  propriété.  —  Civ.  337  à  339. 

»  Transfert  de  la  propriété    à    l'égard  des  tiers.  —Civ.  340 

et  341 . 
»  Vendeur  non  payé,  délivrance  volontaire.  —  Civ.  351. 

»  Vente  à  la  mesure.  —  Civ.  366  et  367. 

»  Vente  à  réméré.  — [Voir  réméré). 

»  Vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  333  à  335. 

»  Vente  d'une  succession  future. — Civ.  332. 

»  Vente  des  fruits.  —  Civ.  330  et  331 . 

»  Vente  de  chose  louée.  —  Civ.  474  à  477. 

»  Vente  en  bloc  de  choses  fongibles.  —  Civ.    364,  365  et  367. 

«  Vente  faite  pendant  la  dernière  maladie.  —  Civ.  320  à  323. 

»  Vente  de  créances  et  droits   incorporels   (  Voir  cession  de 

créances,  retrait  litigieux). 
»  Vices  anciens,  vices  nouveaux.  —  Civ.  397  à  401. 

Vente  tle  navire.  — (Voir  navire). 
Vente  forcée.  —  Servitude.  —  Civ.  55. 
Vente  sur  échantillon.  —  Corn.   79. 

Vente  volontaire  d'Immeubles  en  justice.— Pr.  704  à  710, 

716  à  710. 

»  »  »  Faillite.  —  Corn.  387  à  390. 

Vérification  des    créances.  —  Admission    et    affirmation    des 

créances.  —  Com.    305,   306 
et  318. 
»  i»  Admission  provisoire.  —  Com. 

313  à  315  et  318. 
»  w  »  Contestation   des  créances.  — 

Com.  307,  312,  316  et  317. 
*  »  »  Contestation  par  action  directe. 

—  Com.  323. 
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\ 'érlficatloii  des  crônnce».  —  Contestations  Jugemenl  di 

Corn.  ::<»:.  308,  310  et 311. 
Créanci  Som. 

299. 
»  »  •<  Enquêtes.—- Représentation  des 

livres.  —  Com.  307  el  309. 
»  »  '   »  Jugements  et  ordonnances  noi 

susceptibles    de    recours.  — 
Corn.  324. 
»  «  »  Production  tardive.— Corn.  319 

S  322. 
»  »  v  Répartitions; — Com.310, 31J, 

319  et  322. 
»  »  »  Vérification     des    créances.  — 

Corn.  296  à  304. 
Vérification  d'écritures*  — Action  en   reconnaissance.  —  Pr. 

290  à  292. 
»  »  Dénégation,  effets.— Pr.  293  et  294. 

»  »  Dépôt  delà  pièce  et  communication. 

—  Pr.  295  à  298. 
»  »  Comparution    devant    le  juge  com- 

mis. —  Pr.  299  à  301. 
»  »  Pièces  de  comparaison.  —  Pr.  302 

à  307. 
»  »  Expertise.  —  Pr.  308  et  309. 

».  »  Enquête.  —  Pr.  310  et  311 . 

»  »  Jugement  sur    la     sincérité  de    la 

pièce.  —  Pr.  312. 
»  »      .  Amende.  —  Pr.  313. 

Veuve.  —  Serment  de  crédulité,  prescription. — Civ.  277.— Corn.  201. 
Vice»  apparent**.  —  Civ.  395. 
Vices  cachés.  —  (  Voir  vente). 
Vices  de  forme.  —{Voir  évocation,  pourvoi). 
Vices  du  soi.  —  Civ.  500. 

Viees    propres  de  la  cliose.  —  Voiturier.  — Com.  102. 
»  »  »  »  Prêt    à     la    grosse.   —  Coin. 

mar.  166. 
Victuailfes.  —  Com    mar.  5,  6,  64,  119,  155,  160,  162  et  168. 
Villes  et  villages.  —  Causes  les  concernant.  —  Pr.  6  5. 
Viol. —  (Voir  attentat  à  la  pudeur). 
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Violence.  — Vice  du  consentement.  — Civ.  193  et  195. 

Violences  contre  les  particuliers.  —  P.  132,  135  et  140. 

Visa.  —  Com.  15. 

Visite  «le  lieux.  —  Pr.  280  à  286. 

Vivre»  Tournis  à  l'ennemi.  —  P.  78. 

Voie  publique.  -  Civ.  26.  —  P.  331. 

Voisin.  —  (Voir  préemption). 

Voiture.  —  {Voir  lettre  de  voiture). 

Voiturier. —  (Voir  commissionnaires  de  transport). 

Vol.  —  Revendication  de  la  chose  volée.  —  Civ.  115  et  116. 

»  Réhabilitation;  failli.  — Com.  425. 

»  Matière  pénale.  —  P.  275  à  292. 

Vol  «retirants.  —  (  Voir  enfants). 
Voyageurs.  —  Pr.  28,  §  2. 

»  Privilège  de  l'aubergiste.  —  Civ.  727,  §  7. 

Vue.  —  Lettre  de  change.  —  Com.  133  à  136. 

»  Vue  droite,  servitude.  —  Civ.  61  et  62. 

w 

Wakf.  —  Etablissements  pieux,   compétence.  — R.  0.    tit.  I,  12, 

Civ.  8. 
ï>  Biens.  —  Civ.  22. 

»  Constitution.  — Civ.  34. 

»  Droits  des  créanciers.  — Civ.  76. 

»  Transmission  et  cession  de  l'usufruit.  —  Civ.  37. 

y>  Préemption.  —Civ.  97. 
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